
        
            
                
            
        


[image: Page de titre : Alain Bauer, Au commencement était la guerre, Fayard]


        
            
                
                    La collection Choses vues
                        
est dirigée par Nicolas Diat
                

                
                    Couverture Nuit de Chine
                

                
                    © Libkos/AP/SIPA
                

                 

                
                    ISBN : 9782213728162
                

                
                    Dépôt légal, mars 2023
                

                 

                
            
                © Librairie Arthème Fayard, 2023
            

          
                

        

        
            
            
                
                    LA GLOBALISATION PITEUSE
                
            

            
                Récit en six volumes d’un demi-siècle de désillusions.
            

            
                Pour comprendre, pour réagir, pour reconstruire
            

            
                 
            

            
                 
            

            
                T. I – Au commencement était la guerre
            

            
                T. II – Crime 1.0, 2.0, 3.0…
            

            
                T. III – Enjeux démographiques : surpopulation,
                        dépopulation, migrations
            

            
                T. IV – L’anthropocène migrateur : ressources et matières
                        premières
            

            
                T. V – Illusions métaverses
            

            
                T. VI – Souverainetés égarées
            

        

        
            
                I was so easy to defeat, 
I was so easy to control 
I didn’t even know there was a war.
                

                Leonard Cohen

            

        

        
            
                
                
                    Avant-propos
                

                
                    Un projet « global »
                

                
                    Ereine (Irène), fille de Zeus et Thémis, doit sa légende et son
                        nom aux circonstances violentes et tragiques que relate Aristophane :
                        abandonnée aux mains de Polemos (la guerre) par les dieux, lassés des
                        querelles absurdes qui déchiraient constamment les Grecs, elle fut
                        finalement libérée par ceux qui, dans un formidable mouvement paradoxal,
                        durent se battre pour retrouver la paix… Cet épisode de la mythologie
                        gréco-romaine est révélateur de la manière dont les Occidentaux perçoivent
                        les relations entre individus et, plus encore, entre communautés : Ereine,
                        en effet, était l’une des Heures pour les Grecs qui découvraient que la paix
                        n’est pas un état permanent mais un moment parmi d’autres. Et qu’elle doit
                        être recherchée, ou préservée, en dépit des obstacles et de l’adversité.

                    De fait, l’humanité semble condamnée à vivre perpétuellement
                        entre conflits et intermèdes pacifiques. Depuis l’affirmation de la
                        domination de l’anthropocène, la construction de sociétés humaines, de plus
                        en plus complexes, s’accompagne de guerres tribales, locales, continentales ou mondiales. Le cœur du monde bat au rythme de ces conflits
                        qui arrachent en permanence à l’inventivité humaine des progrès nouveaux
                        autant pour détruire que pour restaurer, autant pour tuer à coup sûr que
                        pour mettre en sûreté, autant pour conquérir que pour sanctuariser.

                    C’est que la guerre a toujours su réaliser l’union des
                        contraires : entre l’Est et l’Ouest, le Nord et le Sud, et autres
                        combinaisons géographiques ; entre la gauche et la droite de la ligne de
                        front ; entre eux et nous – chacun des termes de la contradiction étant
                        finalement interchangeable avec l’autre tant que demeure la seule véritable
                        constante : la tension créée par le conflit, latent ou manifeste, au travers
                        de laquelle se réalise la menace de l’apocalypse ou la recherche contrariée
                        de l’équilibre.

                    Les amis savaient pouvoir devenir ennemis, les adversaires
                        négligeaient rarement de se ménager des alliances, même en violation des
                        haines ancestrales qui sont souvent plus superficielles que ce que l’on
                        croit (ou qui peuvent être provisoirement oubliées au bénéfice de passions
                        plus immédiates).

                    De guerres incertaines en coalitions provisoires, se
                        construisaient dans la conquête de vastes empires militaires, en ne manquant
                        jamais d’attiser, chez les ralliés comme chez les vaincus, un désir de
                        révolte au cœur duquel cohabitaient confusément le refus d’un ordre injuste
                        et le besoin d’affirmation de soi.

                    C’était le temps des rébellions épidermiques dont l’échec fut
                        rapidement scellé par un nouvel accord entre ceux qui s’accommodent
                        volontiers de la domination tant qu’elle leur garantit leur statut. Mais il
                        pouvait arriver aussi que les vaincus, s’ils résistaient
                        avec trop d’acharnement, soient tout bonnement exterminés.

                    Ainsi fut infligé le sort réservé à Carthage à l’issue de la
                        troisième guerre punique sous l’impulsion du terrible slogan de Caton
                            « Delenda Cartago est », ou celui réservé aux zélotes de
                        Palestine, dont le Temple fut réduit en cendres et dont les plus
                        intransigeants choisirent, à Masada, le suicide plutôt que la reddition,
                        donnant naissance au syndrome éponyme qui est au cœur des ultimes doctrines
                        de dissuasion nucléaire.

                    Pourtant, à l’aube de la « modernité », rendus conscients, pour
                        avoir fait l’expérience de la paix, des horreurs imputables à la guerre, les
                        philosophes des Lumières envisagèrent la possibilité d’un monde débarrassé
                        de ce fléau : Kant osa proclamer l’universalité de certaines valeurs et
                        aspirations et, partant, esquisser les plans du grand œuvre dont l’humanité
                        devrait se doter pour espérer marcher vers la « paix perpétuelle ».

                    Alors même que la science reléguait au niveau du mythe et de la
                        magie le grand rêve alchimique, les philosophes reprenaient à leur compte la
                        recherche des mystères, s’employant inlassablement à trouver la formule
                        capable de transformer le plomb de la guerre en or de la paix.

                    Le creuset indocile de l’Europe et le feu du réveil des
                        nationalités devaient avoir un temps raison de ce rêve. La faillite du
                        modèle westphalien, fondé depuis 1648 sur la primauté absolue de l’État en
                        matière de relations internationales, fut rendue manifeste par l’incapacité
                        du « concert des nations » à gérer pacifiquement le mouvement des
                        nationalités depuis le XIXe siècle.

                    La Première Guerre mondiale, en offrant un démenti
                        spectaculaire aux espérances ayant survécu à ce XIXe siècle, voguant au travers des âges, selon
                        l’analyse si subtile de Philippe Muray, ne provoqua pourtant pas le réveil
                        intellectuel escompté. Projets, valeurs et espérances, dont les mises en
                        scène, portées par des grandes expositions universelles, portèrent encore
                        pour un temps la théorie selon laquelle la guerre n’avait été qu’un moment
                        de la paix.

                    Le traumatisme qu’elle provoqua précipita la mise en œuvre du
                        nouveau paradigme conçu en Occident, et c’est à un habitant du Nouveau Monde
                        qu’il appartint de le porter : en rupture totale avec le modèle qui avait
                        prévalu jusqu’alors, l’idéalisme du président américain Woodrow Wilson, en
                        introduisant le concept radicalement nouveau de sécurité collective, offrit
                        au rêve alchimique de transformation de guerre en paix le travestissement
                        nouveau d’une Constitution mondiale.

                    L’Europe, ce foyer des politiques de puissance et des calculs
                        de conflits, ne pouvait en effet qu’exaspérer un esprit issu d’une société
                        qui s’était construite sur un certain nombre de certitudes nées de
                        l’isolement d’une part, et un certain nombre d’idéaux reçus de l’Évangile
                        d’autre part. Confortée par le succès de ces recettes appliquées
                        uniformément d’un océan à l’autre, l’Amérique se sentait capable de
                        communiquer au monde sa foi dans le progrès, comme son sentiment d’une
                        harmonie imminente.

                    Ces recettes tenaient à une structure fédérale ordonnant sans
                        l’étouffer un vaste marché commercial. Elles ne se révélèrent guère plus
                        efficaces que l’idée philosophique qu’elles déclinaient, avec ce mélange
                        d’idéalisme et de pragmatisme doublement aveugle à la
                        complexité du monde. Faute de moyens et de soutiens, la Société des Nations
                        (SDN), à laquelle refusa d’adhérer son principal inspirateur, ne put jamais
                        s’approcher d’un début d’efficacité. Pis, elle fut, en promouvant les
                        quatorze propositions de Wilson comme ses principes fondateurs, un ferment
                        supplémentaire de contradictions pour un édifice international qui n’en
                        manquait pas.

                    Entre l’intégrité territoriale des États et le droit des
                        peuples à disposer d’eux-mêmes, entre mise hors la loi de la guerre et la
                        recherche d’un consensus sur le droit des conflits, entre le paiement du
                        prix de la guerre et la recherche de la paix à tout prix, le rêve d’un ordre
                        international qui ne soit pas sous-tendu par la guerre ne dura pas
                        longtemps.

                    Comme la Première Guerre mondiale avait signé la fin du rêve
                        des philosophes européens, la Seconde mit un terme au rêve américain d’une
                        conversion de l’ancien monde aux recettes du nouveau.

                    Tout se passait comme si la guerre mondiale venait châtier le
                        rêve d’une paix mondiale, telle la division des peuples Babel dans le livre
                        de la Genèse.

                    En 1945, ayant beaucoup appris des erreurs du traité de
                        Versailles qui avait précipité le conflit dont il devait préserver l’Europe
                        et le monde, les États-Unis s’ingénièrent à être les architectes d’un nouvel
                        ordre mondial à la fois moins irénique et plus sûr, c’est-à-dire dégagé de
                        la tension entre le rêve d’une paix universelle et la perspective d’une
                        guerre mondiale. Ils créèrent dans cet esprit une Organisation des Nations
                        unies, mais ne purent s’empêcher ce faisant de reprendre le flambeau éteint de la SDN, comme de s’inscrire dans les pas de Wilson. Reflet des
                        rapports de puissance de l’époque, chapeautée par les cinq « vainqueurs » de
                        la Seconde Guerre mondiale, détenteurs d’un droit de veto au Conseil de
                        sécurité, seul habilité à mandater des opérations de maintien ou
                        d’imposition de la paix, cette organisation se vit, à une exception près, en
                        1950, systématiquement paralysée.

                    Seule la rupture anthropologique majeure constituée par
                        l’entrée dans l’ère atomique permit alors de neutraliser le duel au sommet
                        des deux superpuissances : puisque, selon la formule de Raymond Aron, « la
                        guerre était improbable et la paix impossible », alors les modalités de la
                        conflictualité devaient être transformées. Dès lors se multiplièrent les
                        conflits asymétriques et, derrière la guerre froide (une expression formulée
                        par George Orwell dès 1945), se tinrent des « guerres chaudes », des
                        conflits par procuration, des « proxies ».

                     

                    Pour les Occidentaux, ces quarante années de « paix armée » se
                        sont conclues dans l’apothéose de la chute du mur de Berlin, mais il
                        s’agissait là bien davantage d’un chant du cygne (noir ?) que de
                        l’achèvement heureux d’une guerre froide, et plus encore de l’affrontement
                        immémorial dont elle était le dernier avatar.

                    Rendus aveugles par le soulagement d’être enfin débarrassés de
                        leur adversaire rouge, les États-Unis ont cru à la promesse de la victoire
                        d’un libéralisme économique et émancipé de la tutelle de la doctrine
                        politique.

                    C’était la fin autoproclamée de l’Histoire, le millénium dévoyé
                        qui voyait non pas les vaincus, les dominés et les non-alignés renverser
                        l’ordre établi pour entrer dans le Royaume, mais les vainqueurs, faute de
                        combattants, appeler paix la pérennité de leur domination.

                    Par surprise, la guerre avait disparu, à moins que ce ne fût
                        l’humanité qui se fût endormie, mais le résultat était là. L’Europe se
                        voyait jouir en paix de sa vieillesse, alors que les États-Unis réalisaient
                        enfin et sans fin cette « destinée manifeste » qui les conduit à prêcher
                        jusqu’aux confins de la planète la Bonne Nouvelle de leur réussite.

                    Le temps de la paix universelle n’était plus proche, comme à
                        l’époque où César défaisait Antoine et Cléopâtre, il était tout simplement
                        advenu.

                    Qu’importaient alors les mises en garde de ceux qui se
                        méfiaient de l’idéalisme américain. De ce Freud qu’on avait écouté en toutes
                        choses, à l’exception de sa raillerie au sujet du « Traité que Dieu avait
                        donné à l’humanité par l’intermédiaire de son fils Wilson ». De Keynes, qui
                        dénonçait en lui un « esprit théologique ». De Kissinger, qui pathologisait
                        sa diplomatie décrite comme le « syndrome de Wilson » ?

                    Qu’importait le simple bon sens des sages qui ont toujours
                        douté qu’un idéalisme puisse avoir la moindre efficacité par lui-même dans
                        la mesure où il n’est pas processus mais résultat, et sempiternelle
                        répétition à l’identique de lui-même ?

                    Qu’importait le simple constat en vertu duquel la guerre, pour
                        n’être plus tout à fait aussi visible qu’avant, était devenue diffuse et
                        sévissait avec la férocité accrue des phénomènes refoulés ?

                    Seuls étaient entendus les chantres de la
                        « mondialisation heureuse », qui avaient choisi de croire leur propre
                        bonheur coextensif au monde.

                    Maintenant qu’avec l’illusion du bonheur s’effondre celle d’une
                        civilisation mondiale, maintenant que la guerre entre partout en tension
                        avec la paix dans la renaissance sanglante de l’Histoire, il est temps de
                        découvrir, avec Leonard Cohen, qu’il y a une guerre et quels sont ses
                        visages.

                    C’est donc en reprenant la formule-posture de Günther Anders,
                        le plus grand contradicteur du siècle, qui, dès 1956, consacra
                            dans L’Obsolescence de l’homme1 l’obligation de penser la fin : « On doit
                        commencer par être un conservateur ontologique, c’est-à-dire se soucier
                        qu’il reste un monde de telle sorte qu’on puisse le changer », que nous
                        proposons de parcourir ensemble cet ouvrage qui se veut herméneutique.

                     

                    Pour comprendre, pour réagir, pour reconstruire.

                     

                    Cet essai s’appuie sur d’innombrables sources, rapports,
                        articles de presse, enquêtes, réunis par l’auteur au cours des quarante
                        dernières années. Certains de ces articles ou publications ont pu être
                        repris et développés. Nous avons volontairement choisi des citations parfois
                        longues afin de permettre au lecteur de retrouver les textes dans leur
                        développement.

                

                 
            

        

 



  1. Publié en 1956, édition française Éditions de l’Encyclopédie des naissances, Ivrea, 2002, t.1, et t. 2, Fario, 2012.

  


        
            
                
                
                    
                        
                            The history of failure in war can almost be summed up in two words:
                                Too late. Too late in comprehending the deadly purpose of a
                                potential enemy. Too late in realizing the mortal danger. Too late
                                in preparedness. 
« L’histoire de l’échec dans la guerre peut presque être
                            résumée en deux mots : Trop tard. Trop tard pour comprendre l’objectif
                            mortel d’un ennemi potentiel. Trop tard pour réaliser le danger mortel.
                            Trop tard pour se préparer. »

                        Général Douglas MacArthur

                    

                

                
                    
                        
                    

                

            

        

        
            
                
                
                    
                        À Ugo, Manon, William (Bill), Ethan, Abel, Côme,
                                Alexandre, Daé, 
Mitchell, Trevor, César, Nicolas et Nicolas, Clément, 
Vincent, Quentin, Clémence, Henri, Jules, Alice, Joachim, Romain,
                                Noa, 

À mes étudiantes et étudiants 
Qui créent l’avenir, 
Qui sauront résister.
                        

                    

                

                
                    
                        
                    

                

            

        

        
            
                
                
                    Prologue
                

                
                    BÉAT COMME UN EUROPÉEN ?
                

                
                    
                        Heureux les pauvres en esprit, 
car le Royaume des Cieux est à eux. 
Heureux les doux, 
car ils recevront la terre en héritage. 
Heureux les affligés, 
car ils seront consolés. 
Heureux les affamés et assoiffés de la justice, 
car ils seront rassasiés. 
Heureux les miséricordieux, 
car ils obtiendront miséricorde. 
Heureux les cœurs purs,car ils verront Dieu. 
Heureux les artisans de paix, 
car ils seront appelés fils de Dieu. 
Heureux les persécutés pour la justice, 
car le Royaume des Cieux est à eux. 
Heureux êtes-vous si l’on vous insulte, si l’on vous
                                persécute et si l’on vous calomnie de toutes manières à cause de
                            moi. 
Soyez dans la joie et l’allégresse, car votre récompense
                                sera grande dans les cieux.

                        Évangile selon saint Mathieu, Béatitudes.

                    

                

                
                     

                

            

        

        
            
                
                
                 

                
                    Rarement un mirage aura persisté aussi longtemps, et aux yeux
                        d’un aussi grand nombre de personnes, que celui de la « mondialisation
                        heureuse ».

                    Sa pérennité doit sans doute beaucoup aux conditions de sa
                        naissance, à la place de ce mur qui divisait Berlin, symbole de la fatalité
                        de la guerre, matrice de l’Histoire.

                    À peine était-il tombé que tous les rêves d’un bonheur
                        universel, qu’ils prennent leur source dans l’inconscient des damnés de la
                        terre hantés par l’espérance du millénium ou dans ce que Marx et Engels
                        appellent « les eaux glacées du calcul égoïste », qu’ils émanent de l’esprit
                        d’utopie ou des planifications des experts, se sont constitués en une
                        illusion apparemment universelle : celle d’une humanité ayant enfin dépassé
                        dialectiquement la guerre et pour cela capable de progresser en paix.

                    En relisant nombre de textes des années 1990, on est frappé par
                        leur caractère religieux, à la fois prophétique et irénique.

                    À la paix ils semblent dire, tel le psalmiste :
                        « En toi est la source de vie ; par ta lumière nous voyons la lumière. » En
                        l’avenir devenant imminent, peut-être même immanent, ils semblent voir se
                        dessiner la prophétie d’Isaïe selon laquelle « Le loup et l’agneau auront
                        même pâture, le lion, comme le bœuf, mangera du fourrage ; le serpent, lui,
                        se nourrira de poussière et il n’y aura plus de mal ni de corruption »… Les
                        étoiles du drapeau européen, dont la symbolique n’aura échappé qu’à celles
                        et à ceux qui ne voulaient pas la voir, devenaient étendard d’une foi
                        nouvelle.

                    Mais il faut dire, et ce n’est pas le moindre des paradoxes,
                        que cette paix considérée à la fois comme le chemin et la destination
                        semblait identifiée à l’économie de marché, dont les fondamentaux sont loin
                        d’être iréniques.

                    Soudain libérés de la menace soviétique (et de l’analyse
                        marxiste-léniniste) par la chute du mur de Berlin et la rétraction de l’URSS
                        en CEI (qui ne se termina pas en effondrement, contrairement aux prophéties
                        occidentales), hypnotisés par « l’enrichissez-vous chinois » proclamé par
                        Deng Xiaoping et donc indifférents au sort de la tentative de révolution
                        démocratique écrasée par les chars sur la place Tiananmen, les Occidentaux
                        ont imaginé alors que le monde allait simplement et naturellement se
                        transformer en hypermarché, les anciens adversaires et alliés devenant des
                        fournisseurs ou des acheteurs, déracinés, sans convictions ni ambitions de
                        domination.

                    Projet géopolitique, économique, social, culturel, la
                        mondialisation a pu surfer, triomphante, dès 1992, sur une
                        puissante production intellectuelle au sein de laquelle La Fin de
                            l’histoire de Francis Fukuyama s’est rapidement imposée comme
                        l’ouvrage de référence. L’inspiration de Kojève, selon lequel la victoire
                        idéologique du libéralisme occidental a mis fin à la compétition mondiale, y
                        rencontre un grand public épris de croire à cette promesse, en négligeant
                        pour cela les discrètes mises en garde de celui pour lequel la suprématie
                        des démocraties libérales était loin d’être synonyme d’une absence de tout
                        conflit.

                    Dès 1996, Samuel Huntington annonçait, a contrario, Le Choc
                            des civilisations, considérant qu’après avoir été prédatrices puis
                        idéologiques les guerres futures verraient s’affronter quelques grands blocs
                        déterminés par leur identité cultuelle et culturelle, ce qui revenait à
                        avaliser la place du marché comme cadre universellement accepté des grands
                        affrontements.

                    En 1997, Zbigniew Brzezinski, le plus grand stratège et
                        apprenti sorcier de la seconde partie du XXe siècle, reprenait les thèses de l’école
                        anglo-saxonne et, approuvant l’attention accordée avant lui par un Halford
                        Mackinder et un Nicholas Spykman à l’Eurasie comme centre de la géopolitique
                        mondiale, dessinait le « Grand Échiquier ». Inspirateur majeur des
                        politiques extérieures américaines, il réussissait la gageure de réinventer
                        le Jihad et de préfigurer le retour d’une nouvelle bipolarité préalable à
                        l’affrontement majeur entre États-Unis (et alliés) et Chine (et Axe
                        alternatif regroupant les résidus du pacte de Varsovie, « nouvelle » Russie,
                        Iran, Corée du Nord) sous le regard attentif et intéressé (parfois de
                        manière tragique) de l’Inde, de l’Indonésie et des pays du Golfe.

                    Entre fin de l’Histoire et fin de la guerre pour
                        défendre ou faire prévaloir des intérêts nationaux, entre déni du principe
                        même de contradiction violente et déni des vieux antagonismes remplacés par
                        une cartographie nouvelle, en moins d’une décennie, les penseurs de l’après
                        chute du mur inventaient leur propre dystopie et mobilisaient autour d’eux
                        une armée de répétiteurs prêts au business de la paix, mais souvent aveuglés
                        par l’appât du gain.

                    Durant ces trente dernières années, cet intermède qui ressemble
                        plus à un entre-deux-guerres qu’à un effort durable de pacification réussie,
                        la compétition économique, la perte de souveraineté industrielle, la naïveté
                        géopolitique ont permis la renaissance d’Empires (chinois, perse, ottoman,
                        russe…) qui avaient été soumis par la supériorité technologique de
                        l’Occident dans le cadre de guerres dissymétriques. Leurs défaites n’avaient
                        jamais été digérées et, malgré sourires et courbettes devant l’Occident
                        arrogant, les dirigeants ruminaient leur grandeur passée en se donnant le
                        temps d’une reconquête murmurée.

                    En 2023, la liste des pays les plus peuplés du monde souligne
                        le recul de la démocratie et des libertés : la Chine reste sous la
                        domination du seul Parti communiste et sort douloureusement d’un confinement
                        « permanent », l’Inde connaît des restrictions de plus en plus importantes
                        des libertés, les États-Unis ont failli connaître leur premier coup d’État,
                        le Brésil a craint un retour en arrière du même type. Le Pakistan est au
                        bord de l’implosion, le Nigeria peine à maintenir son unité, la Russie,
                        l’Égypte, le Vietnam, les Philippines, la Turquie, l’Iran, la
                        Thaïlande, la Birmanie, le Nigeria, le Mozambique, la zone
                        sahélo-saharienne, l’Éthiopie sont en guerre ou sous de fortes tensions
                        internes. On s’inquiète pour la Malaisie ou l’Indonésie, et on n’ose même
                        plus imaginer la vie au Bangladesh. Les territoires palestiniens se
                        préparent à leur nouvelle intifada. Et le Mexique subit une des guerres les
                        plus meurtrières au monde contre les cartels de narcotrafiquants. La liste
                        n’est, hélas, pas exhaustive.

                     

                    Prendre le temps de visualiser la carte des zones à risques sur
                        les sites des ministères des Affaires étrangères réduit le monde à quelques
                        destinations « oasis » bleues, immergées dans un océan d’interdits rouges.
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                    Pour la première fois depuis 1945, les pays les plus développés
                        deviennent aussi instables que les autres, et nombreux sont ceux qui
                        inversent un processus de démocratisation et de pacification qui semblait
                        avoir emporté l’adhésion.

                    L’Europe regardait, accueillait, soupirait, dénonçait, mais ne
                        croyait toujours pas à l’inéluctable retour de la force dans les relations
                        internationales.

                    Or elle ne semble guère se porter mieux.
                        Gouvernements « autoritaires » en Hongrie ou en Pologne, mis en cause pour
                        leur conception peu libérale de la séparation des pouvoirs, alliances de la
                        droite conservatrice ou libérale avec des partis qu’elle méprisait hier
                        (Suède), victoire de ceux-ci en Italie, poussées un peu partout ailleurs,
                        dont en France. Et, au-delà même de l’expression électorale, l’apparition de
                        quasi-narco-États, ou en tout cas d’États directement menacés par les
                        narcotrafiquants (Pays-Bas, Belgique), démontre sans avoir trop besoin de
                        démonstration que le Vieux Continent, volontiers donneur de leçons, aurait
                        bien besoin de se penser pour lui-même.

                    Émile Durkheim avait inventé un concept scientifique pour
                        dénommer cette situation : l’anomie, soit un état de désintégration sociale
                        apparu en raison d’un changement social de grande ampleur.

                    À mesure que se distendent et se rompent les rapports
                        construits autour d’une démocratisation assagie des mœurs politiques,
                        apparaissent des différenciations sociales de plus en plus intenses qui
                        remettent en question des usages – traditions, obligations – traditionnels
                        cultuels ou culturels. La disparition des anciens principes de structure et
                        d’ordre affaiblissant la cohésion sociale dans son ensemble, les règles
                        générales ne sont plus respectées, l’ordre collectif se dissout et un état
                        d’anomie émerge, dont l’augmentation des taux de suicide et l’explosion de
                        la criminalité sont, comme souvent dans les maladies terminales, à la fois
                        des symptômes et des facteurs d’aggravation.

                    Au cours des dernières années, pléthore
                        d’événements criminels ont en effet choqué les opinions et mobilisé les
                        médias. Crimes, assassinats, enlèvements, agressions se succèdent à un
                        rythme soutenu sur fond de crise sociale, de guerre, de crispations, de
                        violences. Au-delà même du désordre régnant sur internet, la
                        « trollisation » qui s’y répand, avec son lot d’insultes, d’intimidations et
                        de menaces, favorise la conversion du pire virtuel en malheur bien réel,
                        fait d’humiliations, d’agressions gratuites et de violences barbares.

                    Loin d’assouvir la soif de violence, les réseaux sociaux
                        semblent l’attiser, et les observateurs décèlent les premiers liens entre
                        l’explosion de la violence « en ligne » et le renouveau d’une violence de
                        rue que le triomphe apparemment définitif de l’État était censé avoir aboli.
                        À ce titre, les envahissements du Capitole américain et du Parlement
                        brésilien doivent nous alerter sur la porosité qui existe entre rêver de
                        prendre les armes, en parler, et le faire comme un exercice d’application de
                        la Psychologie des foules de Gustave Le Bon.

                    Certes, les faits divers n’ont rien de nouveau, et nul ne
                        saurait imaginer la littérature, le théâtre, l’opéra, le cinéma, les médias
                        ou les discussions au café ou à table sans leur lot d’homicides de toutes
                        sortes.

                    Alors que Norbert Elias avait décrit la civilisation des mœurs
                        par la cour et la transformation progressive des duels à l’épée en concours
                        d’éloquence, il semble que les mœurs se rebellent aujourd’hui contre cette
                        étiquette au travers de laquelle est passé au cours des siècles l’essentiel
                        de l’enseignement de l’humanisme.

                    Le processus qui, en dépit des guerres et des
                        conflits, avait policé la relation sociale et réduit les indicateurs de
                        violence semble bien s’être inversé depuis une vingtaine d’années et, en
                        tenant compte des homicidités (homicides et tentatives), ces dernières
                        années ont été marquées par des sommets statistiques dans les violences
                        physiques de toute nature (pas seulement en France). Quant au suicide,
                        second indicateur de l’anomie, il connaît, après une baisse sensible pendant
                        plus d’une décennie, une reprise marquée depuis 2020, notamment chez les
                        jeunes filles.

                    Sans aucun biais idéologique ni aucune visée politique, la mise
                        en perspective des données disponibles permet clairement de souligner une
                        forte progression des violences contre soi et contre les autres, comme du
                        rejet de l’ordre social sous toutes ses formes, les citoyens devenant peu à
                        peu de simples consommateurs (dont l’exigence ne cesse de croître et le
                        respect de diminuer) de services de moins en moins publics. Une anomie
                        moderne qui s’offre à chacun comme expérience quotidienne d’une
                        mondialisation qui redécouvre de l’intérieur ce qu’elle croyait avoir
                        aboli : la guerre…

                

            

        

        
            
                
                
                    
                        Opération « Z »
                    
                

                
                    Le 24 février 2022, après avoir massé des troupes à sa
                        frontière sans s’en dissimuler le moins du monde et les avoir fait manœuvrer
                        presque comme à la parade durant trois interminables semaines, la Russie
                        envahissait l’Ukraine.

                    L’Occident, l’OTAN, l’Union européenne semblaient surpris par
                        un mouvement pourtant régulièrement annoncé par les autorités russes, au
                        moins depuis la fin des années 1990, et méthodiquement renseigné par les
                        innombrables informations de toute nature qui prouvaient qu’une opération de
                        grande ampleur était en cours.

                    Cette surprise tenait au postulat parfaitement arbitraire en
                        vertu duquel l’Europe, ayant payé un tribut immense à la guerre depuis des
                        siècles, tout particulièrement lors du précédent, en était parfaitement et
                        définitivement quitte avec elle. Des conflits, il y en aurait ici ou là,
                        mais ils seraient toujours de l’ordre de l’implosion d’une souveraineté mal
                        cimentée à moins qu’ils ne relèvent de résurgences barbares ou encore qu’ils
                        ne s’apparentent aux éruptions volcaniques de telle ou telle région
                        rebaptisée « poudrière ». Des événements qui ne pouvaient se produire qu’aux
                        limes, les frontières les plus lointaines et les moins visibles du
                        continent.

                    Mais un conflit armé entre deux pays souverains sur le sol
                        européen, voilà qui leur semblait aussi irréel et suranné qu’un affrontement
                        entre Syldavie et Bordurie dans un album de Tintin.

                    L’Europe était en paix comme la Terre était ronde et tournait
                        autour du Soleil. Seuls pouvaient en douter les militaires, par intérêt
                        corporatiste, et certains géopoliticiens, receleurs des peurs collectives,
                        agissant par plaisir intellectuel ou nécessité de survie médiatique en temps
                        de paix et d’influenceurs.

                    Ce que nous étions incapables d’imaginer, nous le jugions tout
                        bonnement impossible, et la plus tangible des preuves, le plus imparable des
                        raisonnements auraient été incapables d’ébranler notre foi en ce nouvel âge
                        de la paix en lequel devait consister, jusqu’à la consommation des temps, la
                        vie sur le Vieux Continent.

                    Dès lors, le fait que tous les services de renseignement aient
                        pu voir, en temps réel, la concentration des troupes russes au nord, à l’est
                        et dans la mer Noire n’a pu empêcher ni des erreurs de compréhension (y
                        compris partiellement, mais quand même, pour l’auteur de ces lignes qui
                        pensait que la privatisation de la mer d’Azov et la conquête totale du
                        Donbass étaient les véritables objectifs de « l’opération spéciale » et
                        suggérait que les manœuvres Russie-Biélorussie servaient à fixer une partie
                        de l’armée ukrainienne au nord pour réussir l’opération au sud et à l’est),
                        ni l’invasion elle-même.

                    On peut donc se tromper, s’illusionner sur la
                        détermination d’un agresseur menant une offensive sous le régime de la
                        pulsion irrésistible, et avoir en partie raison sur les fondamentaux de la
                        guerre.

                    Soyons clairs, rien, absolument rien, ne saurait excuser
                        l’attaque préméditée du pouvoir russe contre l’Ukraine dont Vladimir Poutine
                        porte l’entière responsabilité.

                    Mais dénoncer soudain avec acharnement ce qu’on s’est évertué à
                        ne pas voir hier prolonge l’aveuglement stratégique au lieu d’y mettre un
                        terme. Il faut donc contribuer à ouvrir les yeux pour analyser, expliquer,
                        comprendre, et surtout agir.

                    L’Histoire demeure tragique, et de ce tournant, qui n’est
                        peut-être finalement qu’un retour au principe de réalité, naîtra un autre
                        monde, surgiront de nouvelles démarcations, s’imposeront de nouveaux enjeux
                        pour la survie des libertés et des démocraties si l’on songe que l’Union
                        européenne n’est pas parvenue à rétablir l’unité du territoire de Chypre ou
                        à garantir durablement la séparation des pouvoirs dans une partie des
                        anciennes « démocraties populaires ».

                    Le flux de données et d’informations est devenu si abondant et
                        si rapide que nous n’avons plus le temps d’en maîtriser le sens, que partout
                        les vérités alternatives (appelées fake news) submergent le système
                        de communication, que la disparition de toute forme de vérité évidente,
                        absolue et commune, permet à certains auteurs de parler de « post-vérité »
                        pour désigner un monde où croyances et défiances se multiplient, et, loin de
                        se neutraliser, gagnent ensemble en pouvoir de nuisance.

                    Les Européens se sont soudainement réveillés face
                        aux réalités brutales du monde et se demandent s’ils peuvent encore
                        construire une Europe-puissance sur le toit de leur grand supermarché.
                        Sauront-ils y parvenir alors que la fin de la croissance économique conduit
                        partout à la résiliation des promesses de la social-démocratie ? Alors que
                        gagne partout un grand froid bureaucratique auquel les peuples réagissent à
                        coups de poussées de fièvre payées de longues et tristes périodes de
                        convalescence ? Alors que, pour reprendre la formule de Bernanos, « les
                        peuples ne veulent pas de dictateur et les démocraties ne savent pas quoi
                        faire des peuples depuis que les peuples se demandent à quoi elles
                        servent » ?

                    Cette douloureuse découverte d’un réel trop réel, le retour à
                        ce que nous sommes, de simples sociétés humaines, trop humaines, résistantes
                        à tous les vaccins intellectuels du transhumanisme, rétives à se jeter dans
                        l’illusion universelle d’un métavers, préférant le repli identitaire à toute
                        solution qui ressemble un peu trop à une dissolution, semblent poser un
                        problème insoluble à plusieurs générations qui ont oublié le souffle de la
                        guerre.
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                En matière de relations internationales, comme souvent dans les
                    affaires criminelles ou terroristes, ce qui semble nouveau se révèle la plupart
                    du temps l’avatar de ce qui a été oublié. L’amnésie est devenue notre principale
                    ennemie. Ayant peu à peu oblitéré l’histoire et la géographie, ayant pour cela
                    cessé de percevoir la perspective et réduit chaque image aux deux dimensions de
                    l’écran qui nous la dispense, nous découvrons que le présent n’est pas exempt de
                    brutalité, que la guerre est à la fois sanglante et sale, que les idéaux y sont
                    plutôt encombrants et les voies de la paix souvent indiscernables.

                Une telle affirmation serait finalement des plus banale si elle ne
                    venait pas se heurter à une autre observation, plus inédite celle-ci : plus
                    l’histoire est refoulée, plus les mémoires sont hypostasiées. Au terme d’un
                    cycle ternaire, mis en évidence par l’historien Henry Rousso et inauguré par
                    l’oubli auquel succède un travail d’anamnèse et une résurgence des souvenirs
                    occultés, vient le temps de l’hypermnésie, pathologie de notre époque.

                Tant de nos limites semblent en effet avoir été déjà
                    repoussées que nos contemporains éprouvent les plus grandes difficultés à se
                    projeter vers un avenir ou vers un ailleurs. Inquiets de la précarité
                    existentielle de leur présent et hantés par l’incertitude ontologique de leur
                    futur, ils ressentent le besoin souvent nostalgique de se tourner vers le passé
                    pour y trouver des repères, ressusciter des liens sociaux, et tenter de
                    retrouver cette identité spécifique et enracinée que la mondialisation semblait
                    avoir à la fois discréditée et ensevelie.

                Cette saturation de la mémoire (Pierre Nora va jusqu’à parler de
                    « tyrannie de la mémoire ») serait donc le syndrome d’une société en crise
                    d’identité, sans projet, où règne l’instantané.

                Ce qui permet finalement de dépasser l’apparent paradoxe généré par
                    le couple amnésie-hypermnésie, dans un monde cherchant à compenser le
                    déracinement historique du social et l’angoisse de l’avenir par la valorisation
                    d’un passé souvent réinventé : un monde déchiré entre adoration et expiation.

                Le nouveau monde n’est guère soucieux d’une compréhension fine des
                    mécanismes profonds ou superficiels qui enclenchent les grandes dynamiques de
                    l’Histoire, qu’elles soient de nature politique, économique ou socioculturelle.
                    Mais il se vit de plus en plus comme le coupable de ses errements passés, qu’il
                    cherche à expier en découvrant le secret de l’universel dans les souffrances des
                    « victimes » et en promouvant la « diplomatie des valeurs ».

                Ainsi, en 1989, les démocraties libérales connaissent leur épiphanie
                    et commencent à diffuser progressivement ce discours. Les Occidentaux croient
                    sincèrement en la justesse de leur modèle et à l’efficacité de sa
                    diffusion universelle « en l’état ».

                Face au démembrement du pacte de Varsovie, l’Alliance atlantique
                    dispose d’un corpus doctrinal et moral appelé à dominer, même si ses missions
                    doivent être redéfinies, faute de « grand méchant » à combattre. La débâcle
                    soviétique en Afghanistan est venue équilibrer le désastre américain au Vietnam,
                    et les comptes semblent à l’équilibre. La détente s’installe, les frontières
                    s’ouvrent, la liberté progresse.

                En quelques années la paix devient, pour les grandes puissances,
                    promesse d’une consommation perpétuelle que ne viendrait contrarier aucun
                    conflit, aucune passion, aucun antagonisme grave – comme si la satiété pouvait
                    avoir raison de la guerre.

                Plus d’adversaires ni d’ennemis, d’alliés ou d’amis, juste des
                    fournisseurs et des clients dans un grand espace où les services vont remplacer
                    l’industrie, et où tout n’est plus qu’une simple question de logistique et de
                    baisse des prix du travail.

                Pourtant déjà, à la chute du mur de Berlin répond l’anéantissement de
                    Tiananmen. Et un nouvel adversaire inattendu, quoique mitonné dans les
                    arrière-cuisines pakistanaises avec le concours souvent aveugle des services
                    occidentaux, se prépare à occuper le terrain dans l’indifférence quasi générale.
                    Et c’est bien d’histoire et de géographie, ou plutôt de leur ignorance, qu’il
                    s’agit ici puisque la matrice du chaos à venir a été instituée dès 1979. Cette
                    année-là, trois événements, dont presque personne ne perçoit la connexion, se
                    succèdent : la chute du shah d’Iran, l’attaque de la grande mosquée de La
                    Mecque, l’intervention soviétique en Afghanistan. Chacun d’entre eux entraîne
                    des conséquences locales, régionales et internationales. Mais leur cumul crée
                    les conditions d’un bouleversement géopolitique majeur qui dépasse la seule
                    logique de blocs qui s’était imposée depuis les années 1950 et dont la
                    méconnaissance en fin de millénaire aura de lourdes conséquences pour la paix
                    dans le monde, conséquences dont nous payons toujours le prix.

                En effet, durant les deux dernières décennies du
                        XXIe siècle, l’apparition et
                    l’affirmation du « Front islamique mondial pour le Jihad contre les Juifs et les
                    Croisés » (improprement nommé Al-Qaida, « la base ») accompagne le déclenchement
                    de la guerre civile algérienne à la suite de l’interruption du processus
                    électoral donnant victorieux le « Front islamique du Salut » (FIS). Les deux
                    mouvements ont pour épine dorsale des vétérans de l’Afghanistan qui ont combattu
                    l’ennemi « rouge » et ont été formés à l’école d’un islam ultraconservateur
                    demeuré jusqu’alors local et confiné : le wahhabisme. Ce salafisme, mûri au cœur
                    du désert saoudien et fruit de l’alliance (appelée Pacte de Nadjd) nouée en 1744
                    entre un prédicateur intégriste, Abd al-Wahhab, et le chef de la tribu de
                    Dariya, Mohammed ben Saoud Al Mouqrin, désireux de réaliser l’unité politique et
                    religieuse de la péninsule autour de sa famille, est orthogonal à l’islam
                    traditionnel pratiqué en Asie centrale, à la croisée d’influences culturelles et
                    religieuses séculaires diverses. Mais il a réussi à s’exporter en de nombreux
                    points du globe qui lui sont étrangers à la faveur de la déroute de l’Armée
                    rouge. La vision eschatologique de la lutte de ces moudjahidine cherchant à se
                    recycler dans de nouveaux combats modifie alors le profil traditionnel du
                    terrorisme, autre moyen de faire la guerre.

                Et pendant que se répand lentement cette nouvelle conflictualité,
                    partout, après 1989, craquent les frontières en lignes droites qu’avaient
                    imaginées les grandes puissances victorieuses de 1945. Un monde nouveau se fait
                    jour dans la douleur. En Yougoslavie d’abord, s’ouvre la porte du congélateur
                    qui avait figé la boîte de Pandore des nations, peuples, tribus et confessions.
                    Les pulsions nostalgiques et les passions identitaires s’entremêlent là où le
                    colonisateur (surtout britannique, mais pas seulement) avait découpé à son gré
                    des ethnies qui aspirent à se réunifier (croate, serbe, kosovare, pachtoune,
                    kurde, peule… ). Mais aussi là où les constructions nationales avaient laissé
                    des plaies mal cicatrisées, infectées par les pulsions séparatistes ou
                    irrédentistes (Pays basque, Catalogne, Irlande, Écosse, sans oublier Gibraltar
                    et, plus loin, Ceuta ou Melilla).

                L’Europe est donc d’abord confrontée à l’éclatement yougoslave, pays
                    symbole des non-alignés. Dans les Balkans, les stigmates des quatre années du
                    siège de Sarajevo (1992-1996) sont encore présents, ou des soixante-dix-huit
                    jours de sorties aériennes de l’OTAN bombardant la Serbie de Slobodan Milošević
                    en 1999 afin d’épargner au Kosovo une épuration ethnique, sans pour autant
                    résoudre un conflit presque millénaire. Tout au long de ces trois décennies, la
                    guerre a rôdé sur des champs variés et sous des formes diverses qui vont de la
                    confrontation classique à l’innovation hyperterroriste. Et ce
                    jusqu’à l’émergence d’un conflit armé conforme à cette tradition que nous
                    croyions révolue, du moins sur notre sol, c’est-à-dire une guerre mettant aux
                    prises deux nations : une guerre aussi réelle que la paix et qui a mis fin à la
                    parenthèse faussement enchantée d’un demi-siècle confit d’irénisme.

                Derrière cette guerre à la fois inexorable et imprévue, nous vivons
                    une revanche, une vengeance de l’histoire et de la géographie.

                Interloqués, nous relisons les essais théoriques sur la guerre. Car
                    s’il faut des humains pour combattre, il est indispensable que d’autres pensent
                    la guerre. C’est Sun Tzu qui traîne sur une étagère. C’est un vieil exemplaire
                    de Clausewitz (plus historien que stratège). Puis, au gré des inspirations et
                    des affinités, une relecture de Carl Schmitt (son dialogue avec Leo Strauss
                    compris) ou une redécouverte de Friedrich Ratzel et de la lutte pour « l’espace
                    vital ». Ou encore l’exhumation d’Halford Mackinder et de la centralité du pivot
                    mondial, d’Alfred Thayer Mahan et de la prédominance des axes maritimes, de John
                    Frederick Charles Fuller et de la supériorité du « Blitzkrieg ».

                Sans oublier les Français : Raymond Aron, répétant après Max Weber
                    qu’il n’existe pas d’instance supérieure aux États puisque chacun d’eux est
                    détenteur du « monopole de la violence légitime », et, en l’absence d’arbitre
                    suprême, dispose du droit d’y recourir. Aron encore pour qui : « Tout changement
                    dans le système international entraîne un changement des relations
                    internationales. » Le professeur au Collège de France a aussi examiné
                    l’antinomie entre un « problème machiavélien » (la logique des
                    « moyens légitimes » conduit à l’épreuve de force) et un « problème
                    kantien » (la paix universelle), il en a dégagé une éthique de la prudence,
                    conjuguant stratégie de coexistence politique et de stabilité nucléaire. Eu
                    égard au contexte de ses écrits, Raymond Aron a parfois négligé les agents
                    transnationaux, notamment économiques, et s’est focalisé sur le seul angle
                    diplomatico-stratégique en affirmant que seule la possibilité de la guerre fonde
                    les rapports internationaux.

                On peut aussi retrouver Jean-Baptiste Duroselle, dont l’entreprise
                    historique, empirique, réaliste et méthodique s’attache à discerner le rôle des
                    idées et des régularités sur la scène internationale, tirant ainsi la conclusion
                    des inévitables confrontations : « Tout empire périra. » Mais aussi René Girard
                    qui, en tentant d’« achever Clausewitz », en redéfinira surtout l’orientation
                    apocalyptique.

                Encore, sur un terrain philosophique, sociologique et comparatif,
                    Gérard Rabinovitch : « Clausewitz subordonnait la guerre au politique, au
                    principe que la politique réunit en elle les intérêts de l’administration
                    intérieure des nations et des hommes – y compris ceux de l’humanité. Plus
                    précisément ceux de la Menschlichkeit, du “sentiment d’humanité”. Ainsi
                    pour Clausewitz la guerre réelle, du moins entre peuples non barbares, n’était
                    jamais une “guerre absolue”. Mais toujours limitée, retenue, par les fins
                    politiques, et sa conduite soumise à celles-ci.

                « Clausewitz ajoutait encore qu’une “saine politique est défensive
                    dans son essence”. Toute agression illimitée dans ses fins, ne pouvant que
                    déchaîner la violence de tous.

                « Rien qui allait donc chez Clausewitz dans le sens de
                    la “guerre d’anéantissement”, option du Grand État-major allemand en 1914.

                « Rien qui aille dans le sens du Totaler Krieg, la “Guerre
                    totale”, théorisée en prolongement de la Vernichtungskrieg, par le
                    général en chef des armées allemandes de 1916 à 1918, Erich Ludendorff.

                « Avec la “Guerre totale”, Ludendorff installa, a contrario de
                    Clausewitz, la primauté du militaire sur le politique. Chez Ludendorff perçait,
                    non pas une pensée de la guerre, mais un trait d’omnipotence et de destructivité
                    qui ne met plus la guerre “absolue” en virtualité empêchée par les fins
                    politiques comme chez Clausewitz, mais au contraire la plaçait en position
                    séminale. La Paix comme finalité politique cède alors la place à la trêve, en
                    intermède dans un état de guerre permanente. Une telle “Guerre totale” nomme
                    tout à la fois la levée en masse de toutes les populations enrégimentées,
                    sacrifiées, par le Pouvoir, et la guerre faite à toutes les populations adverses
                    sans distinction civils/ militaires, combattants et non-combattants. Elle
                    englobe toutes les instrumentations qui lui servent ; à commencer par celle
                    organisée de la propagande mensongère, notamment sur les prétendues atrocités
                    commises par les adversaires en effort d’exciter la rumeur, pour mobiliser
                    “l’enthousiasme” des troupes et l’arrière des fronts ; et d’autres propagandes
                    pour déstabiliser les populations adverses1. »

                Nous relisons aussi leurs rares successeurs qui
                    tâchent de renouveler le genre à la lumière de l’effondrement du communisme.
                    Certains décrivent les effets du phénomène : Edward Luttwak au sujet des
                    différents niveaux de stratégie, ou Joseph Nye vis-à-vis du soft, du
                        smart et, plus récemment, du sharp power. D’autres s’efforcent
                    de le décrypter, tels Francis Fukuyama ou Samuel Huntington.

                Et personne alors ne comprend, n’écoute, n’entend véritablement le
                    message d’Alexandre Soljénitsyne à Harvard en juin 1978 :

                « Le déclin du courage est peut-être le trait le plus saillant de
                    l’Ouest aujourd’hui pour un observateur extérieur. Le monde occidental a perdu
                    son courage civique, à la fois dans son ensemble et singulièrement, dans chaque
                    pays, dans chaque gouvernement, dans chaque pays, et bien sûr, aux Nations
                    unies. Ce déclin du courage est particulièrement sensible dans la couche
                    dirigeante et dans la couche intellectuelle dominante, d’où l’impression que le
                    courage a déserté la société tout entière. Bien sûr, il y a encore beaucoup de
                    courage individuel mais ce ne sont pas ces gens-là qui donnent sa direction à la
                    vie de la société.

                […]

                « Quand les États occidentaux modernes se sont formés, fut posé comme
                    principe que les gouvernements avaient pour vocation de servir l’homme, et que
                    la vie de l’homme était orientée vers la liberté et la recherche du bonheur (en
                    témoigne la Déclaration américaine d’indépendance). Aujourd’hui, enfin, les
                    décennies passées de progrès social et technique ont permis la réalisation de ces
                    aspirations : un État assurant le bien-être général. Chaque citoyen s’est vu
                    accorder la liberté tant désirée, et des biens matériels en quantité et en
                    qualité propres à lui procurer, en théorie, un bonheur complet, mais un bonheur
                    au sens appauvri du mot, tel qu’il a cours depuis ces mêmes décennies. Au cours
                    de cette évolution, cependant, un détail psychologique a été négligé : le désir
                    permanent de posséder toujours plus et d’avoir une vie meilleure, et la lutte en
                    ce sens ont imprimé sur de nombreux visages à l’Ouest les marques de
                    l’inquiétude et même de la dépression, bien qu’il soit courant de cacher
                    soigneusement de tels sentiments. Cette compétition active et intense finit par
                    dominer toute pensée humaine et n’ouvre pas le moins du monde la voie à la
                    liberté du développement spirituel.

                « […] il est devenu possible d’élever les jeunes gens selon ces
                    idéaux, de les préparer et de les appeler à l’épanouissement physique, au
                    bonheur, au loisir, à la possession de biens matériels, l’argent, les loisirs,
                    vers une liberté quasi illimitée dans le choix des plaisirs. Pourquoi
                    devrions-nous renoncer à tout cela ? Au nom de quoi devrait-on risquer sa
                    précieuse existence pour défendre le bien commun, et tout spécialement dans le
                    cas douteux où la sécurité de la nation aurait à être défendue dans un pays
                    lointain ?

                […]

                « La société occidentale s’est choisi l’organisation la plus
                    appropriée à ses fins, une organisation que j’appellerais légaliste. Les limites
                    des droits de l’homme et de ce qui est bon sont fixées par un système de lois ;
                    ces limites sont très lâches.

                « Les hommes à l’Ouest ont acquis une habileté
                    considérable pour utiliser, interpréter et manipuler la loi, bien que
                    paradoxalement les lois tendent à devenir bien trop compliquées à comprendre
                    pour une personne moyenne sans l’aide d’un expert. Tout conflit est résolu par
                    le recours à la lettre de la loi, qui est considérée comme le fin mot de tout.

                « Si quelqu’un se place du point de vue légal, plus rien ne peut lui
                    être opposé ; nul ne lui rappellera que cela pourrait n’en être pas moins
                    illégitime. Impensable de parler de contrainte ou de renonciation à ces droits,
                    ni de demander de sacrifice ou de geste désintéressé : cela paraîtrait absurde.
                    On n’entend pour ainsi dire jamais parler de retenue volontaire : chacun lutte
                    pour étendre ses droits jusqu’aux extrêmes limites des cadres légaux.

                « J’ai vécu toute ma vie sous un régime communiste, et je peux vous
                    dire qu’une société sans référent légal objectif est particulièrement terrible.
                    Mais une société basée sur la lettre de la loi, et n’allant pas plus loin,
                    échoue à déployer à son avantage le large champ des possibilités humaines. […]
                    Quand la vie est tout entière tissée de relations légalistes, il s’en dégage une
                    atmosphère de médiocrité spirituelle qui paralyse les élans les plus nobles de
                    l’homme.

                « Et il sera tout simplement impossible de relever les défis de notre
                    siècle menaçant armés des seules armes d’une structure sociale légaliste.

                « Aujourd’hui la société occidentale nous révèle qu’il règne une
                    inégalité entre la liberté d’accomplir de bonnes actions et la liberté d’en
                    accomplir de mauvaises. Un homme d’État qui veut accomplir quelque chose
                    d’éminemment constructif pour son pays doit agir avec beaucoup de précautions,
                    avec timidité pourrait-on dire. Des milliers de critiques hâtives et
                    irresponsables le heurtent de plein fouet à chaque instant. Il se trouve
                    constamment exposé aux traits du Parlement, de la presse. Il doit justifier pas
                    à pas ses décisions, comme étant bien fondées et absolument sans défauts. Et un
                    homme exceptionnel, de grande valeur, qui aurait en tête des projets inhabituels
                    et inattendus, n’a aucune chance de s’imposer : d’emblée on lui tendra mille
                    pièges. De ce fait, la médiocrité triomphe sous le masque des limitations
                        démocratiques2. »

                 

                Les auteurs des concepts centrés sur les questions de l’hégémonie, de
                    la puissance et de la neutralisation entendaient réorganiser la planète. Aucun,
                    ou presque, ne cherche à établir la paix universelle qu’ils jugent utopique.
                    Leurs réflexions se voient confirmées par la mutation qu’induisent, en 2001, les
                    attaques terroristes contre les piliers de la puissance américaine. Elles
                    montrent les limites de la supériorité technologique en général et de la
                    dissuasion nucléaire en particulier. Ne pouvant ni empêcher les attentats
                    récurrents, ni riposter avec l’arme ultime, les États-Unis mènent des opérations
                    conventionnelles qui aboutissent in fine en 2021 au retrait de Kaboul,
                    dont les images humiliantes évoquent le départ de Saigon en 1975. Impuissants
                    face à la stratégie du faible au fort, et encore plus face à celle du fou au
                    fort, les États-Unis apparaissent soudain aux yeux du monde comme un colosse aux
                    pieds d’argile.

                Humiliés, dépités, ils semblent découvrir avec stupeur que les
                    peuples auxquels ils prétendent venir en aide les considèrent souvent comme une
                    armée d’occupation. 

                Pourtant, on devrait toujours écouter les dirigeants des régimes
                    autoritaires. Ils ont pour habitude de dire ouvertement ce qu’ils veulent, où
                    ils veulent aller, et même comment. Le Russe Vladimir Poutine, le Chinois Xi
                    Jinping, le Turc Recep Tayyip Erdogan, mais aussi l’Américain Donald Trump ou le
                    Brésilien Jair Bolsonaro ont en commun de passer leur temps à annoncer, au
                    besoin en hurlant, leur vision alternative à la société globalisée, décadente,
                    dont ils condamnent la faiblesse, mais dont ils redoutent tout autant la
                    vitalité démocratique.

                Chacun d’entre eux dispose d’une représentation géographique de leur
                    territoire, souvent ancienne et assez éloignée de celle de nos manuels
                    scolaires, qui délimite ses revendications fondamentales. Un à un, les anciens
                    Empires se réveillent : perse (Iran), ottoman (Turquie), Han (Chine), slave
                    orthodoxe (Russie). Téhéran au Liban d’abord, Ankara dans le limes caucasien,
                    Beijing à Hong Kong en attendant Taïwan. Moscou en Ossétie, en Transnistrie, en
                    Crimée, après être intervenu pour sauver le pouvoir en place au Bélarus puis au
                    Kazakhstan et enfin contre l’Ukraine.

                Autant de manœuvres au travers desquelles se recompose l’espace
                    idéalisé de leur roman national, que l’Occident peine en général à entraver pour
                    n’avoir jamais pris la peine de le comprendre.
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1.

ZBIGNIEW BRZEZINSKI, LE GRAND STRATÈGE DU CHAOS

Hier puissant et reconnu, admiré ou rejeté pour son cynisme, peu connu en Europe, il est temps de remettre en lumière le grand stratège de l’Occident des années 1980.

Zbigniew Brzezinski est né en 1928, en Pologne, dans une ville qui fait aujourd’hui partie de cette Ukraine par où la guerre a resurgi pour sortir l’Europe de sa torpeur. Son père est diplomate en poste au Canada lors de la conclusion du pacte Ribbentrop-Molotov qui découpe son pays et permet à la Russie de Staline et à l’Allemagne de Hitler de s’étendre. Sa famille s’établit alors aux États-Unis. Cet épisode le marquera durablement et il indiquera : « La violence extraordinaire qui a été perpétrée contre la Pologne a effectivement affecté ma perception du monde et m’a rendu beaucoup plus sensible au fait qu’une grande partie de la politique mondiale est une lutte fondamentale1. »

Il devient professeur de sciences politiques à Harvard. Proche du Parti démocrate, il rejoint l’équipe du président Carter comme conseiller (1977-1981). Président très chrétien, diacre de l’Église baptiste, défenseur résolu des droits humains, ce dernier veut rompre avec les scandales de l’ère Nixon et la posture non interventionniste alors défendue par Henry Kissinger. Il nomme un Brzezinski guidé par deux principes : l’hostilité à Moscou et la défense des droits humains.

Mais « Zbig » est bien davantage qu’un simple conseiller ou haut fonctionnaire. Il s’affirme comme une figure majeure de la vie intellectuelle américaine, l’alter ego démocrate d’un Kissinger, le contradicteur d’un Fukuyama ou d’un Huntington, dont il conteste les positions et les orientations (quoiqu’il ait écrit avec lui un article remarqué en 19632). Il prend ses distances avec la realpolitik de Kissinger, ne croit pas à la fin de l’histoire et sous-estime le risque chinois ou le Jihad. Il est obsédé par la menace rouge et le « Heartland », la géographie pivot de l’histoire telle que l’avait définie Halford John Mackinder en 1904.

Dans Le Grand Échiquier3, comme dans tous ses ouvrages, Brzezinski insiste invariablement sur la nécessité d’annihiler le danger soviétique, puis son avatar russe après la dislocation de l’URSS. Pour lui, les États-Unis doivent tenir l’Eurasie (un terme aussi utilisé par les Russes pour expliquer la stratégie inverse : le désarrimage atlantique pour la construction d’une Europe de Brest à Vladivostok), dont les extrémités ouest (Europe occidentale) et est (Japon et Corée du Sud) doivent toujours rester sous contrôle américain afin de prendre la Russie en tenailles : soit une nouvelle variation dans un nouveau contexte de la stratégie chère à Spykman et qui avait connu son heure de gloire pendant la guerre froide sous le nom de « doctrine Truman » ou « containment » (conceptualisée en réalité par George Kennan).

Sous son influence, un nouvel ordre est conçu, potentiellement fondé sur la prépondérance des États-Unis alliés à une Europe riche mais impuissante, incapable de se constituer en réelle puissance du fait de la ténacité et de la diversité de ses identités. Une telle combinaison présentait en effet à ses yeux l’avantage d’éviter les deux grands écueils qu’il avait identifiés : d’une part celui d’une vaste coalition entre la Chine, la Russie, voire l’Iran, susceptible de participer à l’intégration eurasiatique et de favoriser les puissances continentales de l’ « île-monde » au détriment des puissances maritimes des « îles périphériques » ; et, d’autre part, celui d’un « grand réalignement européen » marqué par une collusion entre l’Europe du Nord-Ouest et la Russie, pour les mêmes raisons que précédemment. Cette obsession de l’intégration continentale trouve l’une de ses expressions les plus achevées dans l’analyse que Brzezinski livre de l’Ukraine. Considérée comme l’un des principaux pivots géopolitiques de l’échiquier eurasien, elle doit être l’objet de précautions extrêmes car « sans elle, la Russie cesse d’être un empire » et, de fait, est réduite au statut de simple État majoritairement asiatique.

Ainsi, Brzezinski écrit et assume : « Il est impératif qu’aucune puissance eurasienne concurrente capable de dominer l’Eurasie ne puisse émerger et ainsi contester l’Amérique. » On comprend mieux dès lors son attention extrême à l’égard de certains espaces considérés comme autant de « pivots géopolitiques » capables de faire basculer l’équilibre des forces dans un sens ou dans un autre : Ukraine, Azerbaïdjan, Corée du Sud, Turquie, Iran.

En effet, pour comprendre sa pensée, il est indispensable de tenir compte de sa foi en la mission sacrée dont sont investis les États-Unis. Abondant dans le sens d’un article de Huntington qui soutenait en 1993 que la prédominance américaine était un facteur de stabilité et de prospérité pour le monde, il a à cœur de mettre en place les conditions, par tous les moyens, de cette prédominance sur l’échiquier eurasiatique avant et après l’effondrement de l’URSS. Il est parfaitement conscient du caractère révolutionnaire de cette entreprise étant donné que, pour la première fois de l’Histoire, c’est à un pays non eurasien qu’il incombera de dominer cette région.

Dès 1989, après une tournée triomphale en URSS, il explique ainsi dans Time :

« Je ne serais pas humain si je ne confessais pas une certaine satisfaction de mon ego. Lorsque je me suis trouvé face à l’establishment de la politique étrangère en Union soviétique et que j’ai reçu un accueil généralement empathique, j’ai eu un sentiment de justification historique. Mais j’ai également eu le sentiment de quelque chose de beaucoup plus important. Il y avait une percée dans la pensée de personnes qui, pendant soixante-dix ans, avaient été artificiellement séparées des courants intellectuels et philosophiques du monde occidental. Elles sont maintenant en train de rétablir certaines de ces connexions, de rejoindre ce processus. Elles sont beaucoup plus disposées à faire leur autocritique et à écouter la critique. Elles se rendent compte à quel point l’Union soviétique s’est écartée du développement mondial, ce qui les a poussées à rechercher des changements profonds.

« Les deux dernières années de cette décennie pourraient être le printemps des nations en Europe centrale. Je fais délibérément l’analogie avec 1848, qui a été appelé le Printemps des nations parce que les nations d’Europe centrale se sont soulevées contre l’autoritarisme.

« Mais si les choses tournent mal en Europe centrale ou en Union soviétique, ce qui pourrait arriver, je ne pense pas que nous assisterons à un retour, à un renouveau stalinien affirmé et confiant. Au lieu de cela, nous verrons probablement un tournant vers une forme de dictature hautement nationaliste, peut-être ce que j’appelle une “Sainte Alliance” entre l’armée soviétique et l’Église orthodoxe russe, galvanisée par un sentiment de nationalisme grand-russe désespéré. Cela produirait alors des réactions encore plus intenses de la part des non-Russes. Le tableau pourrait être très laid. J’ai quitté l’Union soviétique avec un sentiment de profond pressentiment. Nous arrivons à un point où Gorbatchev et ses collègues devront faire des choix fondamentaux, tous très difficiles et tous porteurs de dangers. Il devra soit accélérer la perestroïka, en la faisant vraiment avancer dans la direction du pluralisme et du marché libre, soit s’engager dans une répression sévère des non-Russes. […]

« Dans le dernier numéro de Foreign Affairs, je dis que l’URSS devient un “volcan” et un “champ de bataille” de nationalités en guerre. Le rythme du changement, l’ampleur du changement et le caractère dramatique du changement sont tels que nous devons cesser de penser en termes conventionnels. […]

« À la fin des années 1940, le président Truman avait autour de lui un groupe de personnes créatives qui se demandaient comment l’Occident devait réagir à l’effondrement de l’Allemagne. Le moment est venu de nous demander, de manière créative et historique, comment répondre à l’effondrement apparent de l’Union soviétique. Nous pouvons soit façonner délibérément un monde nouveau, soit laisser l’ancien se désintégrer – certains des débris pouvant même nous mettre en danger. »

 

Toutefois, loin de se contenter d’imprimer le rythme de la transformation de la guerre froide en paix chaude à l’Est, « Zbig » a également contribué d’une façon décisive à construire une sainte alliance des baptistes et des musulmans pour abattre l’URSS là où elle s’y attendait le moins : en Afghanistan.

Il confiera sur CNN : « Nous avons immédiatement lancé un double processus lorsque nous avons appris que les Soviétiques étaient entrés en Afghanistan. Le premier impliquait des réactions directes et des sanctions axées sur l’Union soviétique, et le département d’État comme le Conseil national de sécurité ont préparé de longues listes de sanctions à adopter, de mesures à prendre pour accroître le coût international des actions de l’Union soviétique. La deuxième ligne de conduite m’a conduit à me rendre au Pakistan un mois environ après l’invasion soviétique de l’Afghanistan, dans le but de coordonner avec les Pakistanais une réponse commune, dont l’objectif serait de faire saigner les Soviétiques autant et aussi longtemps que possible ; et nous nous sommes engagés dans cet effort en collaboration avec les Saoudiens, les Égyptiens, les Britanniques, les Chinois, et nous avons commencé à fournir des armes aux moudjahidine, de diverses sources encore une fois – par exemple, certaines armes soviétiques des Égyptiens et des Chinois. Nous avons même obtenu des armes soviétiques du gouvernement communiste tchécoslovaque, puisqu’il était manifestement sensible aux incitations matérielles ; et à un certain moment, nous avons commencé à acheter des armes pour les moudjahidine à l’armée soviétique en Afghanistan, parce que cette armée était de plus en plus corrompue4. »

Zbigniew Brzezinski s’est donné beaucoup de mal pour dissuader l’URSS d’envahir l’Afghanistan, en incitant en particulier les États-Unis à rendre publiques les informations concernant le rôle militaire croissant des Soviétiques dans la guerre civile naissante, comme à les avertir explicitement de sanctions sévères en cas d’invasion (un schéma répété avant le déclenchement de la guerre en Ukraine en 2022 ?). Mais il n’a pas été entendu par le Département d’État. Brzezinski aurait alors fait fuiter l’information en août 1979 dans le New York Times : “U.S. Is Indirectly Pressing Russians to Halt Afghanistan Intervention” (« Les États-Unis font indirectement pression sur les Russes pour empêcher l’intervention en Afghanistan »).

Alors même qu’il s’employait à dissuader l’URSS d’intervenir militairement en Afghanistan, il semble y avoir très soigneusement préparé les forces insurrectionnelles nationalistes et djihadistes, comme s’il avait créé les conditions pratiques de ce qu’il réprouvait en théorie – piégeant les Soviétiques dans ce qui devait être leur Vietnam.

C’est ce dont témoigne ce rare entretien accordé au Nouvel Observateur en 1998 :

«  Le Nouvel Observateur : L’ancien directeur de la CIA, Robert Gates, l’affirme dans ses Mémoires : les services secrets américains ont commencé à aider les moudjahidine afghans six mois avant l’intervention soviétique. À l’époque, vous étiez le conseiller du président Carter pour les affaires de sécurité. Vous avez donc joué un rôle clé dans cette affaire

Zbigniew Brzezinski : Oui. Selon la version officielle de l’histoire, l’aide de la CIA aux moudjahidine a débuté courant 1980, c’est-à-dire après que l’armée soviétique eut envahi l’Afghanistan, le 24 décembre 1979. Mais la réalité gardée secrète est tout autre : c’est en effet le 3 juillet 1979 que le président Carter a signé la première directive sur l’assistance clandestine aux opposants du régime prosoviétique de Kaboul. Et ce jour-là j’ai écrit une note au président dans laquelle je lui expliquais qu’à mon avis cette aide allait entraîner une intervention militaire des Soviétiques.

N.O. : Malgré ce risque vous étiez partisan de cette “Covert action” (opération clandestine). Mais peut-être même souhaitiez-vous cette entrée en guerre des Soviétiques et cherchiez-vous à la provoquer ?

Z. B. : Ce n’est pas tout à fait cela. Nous n’avons pas poussé les Russes à intervenir, mais nous avons sciemment augmenté la probabilité qu’ils le fassent.

N.O. : Lorsque les Soviétiques ont justifié leur intervention en affirmant qu’ils entendaient lutter contre une ingérence secrète des États-Unis en Afghanistan, personne ne les a crus. Pourtant il y avait un fond de vérité. Vous ne regrettez rien ?

Z. B. : Regretter quoi ? Cette opération secrète était une excellente idée. Elle a eu pour effet d’attirer les Russes dans le piège afghan, et vous voulez que je le regrette ? Le jour où les Soviétiques ont officiellement franchi la frontière, j’ai écrit au président Carter, en substance : “Nous avons maintenant l’occasion de donner à l’URSS sa guerre du Vietnam.” De fait, Moscou a dû mener pendant presque dix ans une guerre insupportable pour le régime, un conflit qui a entraîné la démoralisation et finalement l’éclatement de l’Empire soviétique.

N.O. : Vous ne regrettez pas non plus d’avoir favorisé l’intégrisme islamiste, d’avoir donné des armes, des conseils à de futurs terroristes ?

Z. B. : Qu’est-ce qui est le plus important au regard de l’histoire du monde ? Les talibans ou la chute de l’Empire soviétique ? Quelques excités islamistes ou la libération de l’Europe centrale et la fin de la guerre froide ? »

 

C’est sans doute cette sous-estimation du péril djihadiste, due à son obsession monomaniaque antisoviétique puis antirusse dont on peut aujourd’hui lui faire le plus grief.

C’est bien là en effet un des aspects de la « doctrine Carter » qu’il a inspirée par souci de garder le contrôle du « Rimland », en promettant notamment une action militaire américaine contre tout État qui tenterait de prendre le contrôle du golfe Persique, alors que le choc pétrolier avait rendu hautement stratégique la sécurisation de l’approvisionnement énergétique indispensable au bon fonctionnement d’une économie de croissance dopée au pétrole abondant et bon marché.

Or cette doctrine, comme l’a souligné Andrew Bacevich, président du Quincy Institute, « impliquait la conversion du golfe Persique en un protectorat américain informel » et ouvrait la voie à des interventions répétées (et désastreuses) au cours des décennies suivantes. Elle impliquait pour cela un renforcement de la collaboration entre les États-Unis et l’Arabie saoudite initiée en 1945 avec le pacte du Quincy.

Il ira plus loin selon Michel Colomès, car son grand échec restera de ne pas avoir pu empêcher Jimmy Carter de favoriser, par « angélisme », l’arrivée au pouvoir de la République islamique et de l’ayatollah Khomeyni.

Lors d’un dîner à Washington chez Jean-Pierre Joulin, alors correspondant du Point aux États-Unis, Brzezinski avait raconté qu’il avait tout essayé pour convaincre Jimmy Carter de faire pression sur le président Valéry Giscard d’Estaing pour que Khomeyni, alors en exil en France, soit plus étroitement surveillé et contrôlé.

Zbignew Brzezinski avait aussi conçu un plan pour détourner le Boeing 707 d’Air France qui devait ramener l’ayatollah en Iran, le 1er février 1979, en détournant l’avion. Des F16 de l’US Air Force devaient décoller de la base de Sigonella, en Sicile, intercepter l’appareil entre la Bulgarie et la Turquie et le faire se poser sur la base américaine de départ. Le président américain aurait hésité. Puis finalement renoncé en pensant, entre autres, aux conséquences diplomatiques que pouvait avoir l’arraisonnement de l’avion civil d’un pays ami.

C’est bien en effet après la démission de Nixon que s’est constituée autour de la Maison-Blanche de Reagan le noyau de ceux qu’on n’appelle pas encore alors « néoconservateurs », ces futurs promoteurs et architectes des invasions de l’Irak sous les administrations Bush. En effet, à partir de ce moment, la CIA sous-traite à Riyad une grande partie du financement de la guerre froide partout où les dollars peuvent être utiles. Mais un embarrassant hiatus ne tarde pas à apparaître entre cette aide des Saoudiens aux alliés américains (pétrole contre protection) partout dans le « Tiers-Monde » et celle que les princes du pétrole choisissent aussi d’apporter à certains groupes considérés comme terroristes par Washington. Par ailleurs, ce choix a conduit les États-Unis à saper la possibilité même de relations normalisées avec un Iran doté pourtant d’une classe politique bien plus mature que celle du monde arabe.

Et c’est bien l’une des raisons invoquées par « Zbig » pour justifier l’intervention souterraine en Afghanistan qui deviendra « l’opération Cyclone ». En effet, selon lui, l’invasion de l’Armée rouge était le prodrome d’un expansionnisme vers le Sud qui devait viser à terme le golfe Persique. Loin d’avoir songé à menacer l’approvisionnement énergétique de l’Occident, les historiens s’accordent aujourd’hui à dire plutôt que c’est la peur de voir l’Afghanistan passer dans le camp occidental, à l’exemple détesté d’un Sadate, qui précipita l’intervention soviétique.

Une double erreur d’appréciation de part et d’autre du rideau de fer serait donc à l’origine d’une guerre à la portée considérable, et ce d’autant que par un de ces retours de bâton dont l’Histoire a le secret, l’échec des troupes américaines en Afghanistan ne commence pas en 2001 lors de leur riposte aux attentats du 11 septembre, mais bien en 1979, année pivot de la géopolitique mondiale.

Après l’enlisement de l’URSS en Afghanistan, auquel il avait grandement contribué, et à son effondrement, qu’il avait ardemment souhaité, Brzezinski a malgré tout poursuivi sa croisade antirusse, en restant sourd aux appels désespérés de certains dirigeants confrontés aux premiers signes préoccupants sur le terrain. Ce fut le cas de Benazir Bhutto, le Premier ministre du Pakistan, qui déclarait en 1989 : « Les extrémistes qui ont été tant encouragés par les EU sont en train d’exporter leur terrorisme dans d’autres parties du monde. Vous êtes en train de créer un véritable Frankenstein5. »

Avec une constance parfaite, il s’est ensuite assuré de l’accès à l’oreille de Bill Clinton et de sa secrétaire d’État Madeleine Albright auxquels il a conseillé notamment d’intervenir dans le cadre d’une opération de l’OTAN, à la légalité contestable, contre les Serbes, perçus comme des pions de la Russie dans les Balkans et compromis par des pratiques d’épuration ethnique à l’encontre des populations albanaises au Kosovo.

Cependant, au moment où allait se manifester aux yeux du monde l’« hyperpuissance » américaine (selon le concept développé par Hubert Védrine) partant en guerre contre l’Irak de Saddam Hussein sans mandat onusien, Brzezinski n’a pas suivi la ligne assumée par les autres faucons. Néoconservateur assumé, constant dans son opposition farouche (et parfois aveugle) à la Russie, il a en effet souvent su se démarquer et détonner sur les autres dossiers, par exemple en critiquant le poids des lobbys israéliens dans la diplomatie américaine, mais aussi en condamnant dès 2003 l’intervention américaine en Irak.

Le chaos n’était en effet pour lui une stratégie assumée qu’à l’unique condition d’affaiblir le Heartland macKinderien. Et c’est bien à ce projet de toute une vie qu’il s’est consacré dans ses dernières années. L’essentiel de sa doctrine a en effet exercé une grande influence sur la gestion du dossier ukrainien en favorisant, notamment auprès du vice-président Biden durant la deuxième administration Obama, une politique de fermeté et de sanctions contre la Russie après l’annexion de la Crimée en 2014.

Obnubilé par le péril eurasiatique, Brzezinski a assumé jusqu’au bout sa ligne, prouvant ainsi la véracité de l’observation de feu l’homme d’État américain Henry Wallace en 1947, selon laquelle : « Aucun régime n’est trop réactionnaire pour nous s’il se trouve sur la voie expansionniste de la Russie. Il n’y a pas de pays trop éloigné pour servir de scène à une lutte qui peut s’étendre jusqu’à devenir une guerre mondiale. »

Dans son dernier tweet, le 4 mai 2017, peu avant son décès, il écrivait : « Un leadership américain subtil est nécessaire à un ordre mondial stable. Mais nous manquons de plus en plus d’un tel leadership tandis que l’ordre mondial ne cesse de se dégrader. »

Trente-trois ans après avoir assisté à l’entrée des troupes soviétiques en Afghanistan, il n’aura pas pu voir la Russie s’isoler du monde et s’enliser en Ukraine au terme d’un malentendu trop énorme pour n’avoir pas été attisé, à l’Ouest comme à l’Est, par ceux qui voient dans le chaos un moment de l’harmonie, comme dans la guerre ancestrale la matrice de tout ordre nouveau.

 

Comment oublier l’avertissement de George Kennan, célèbre pour avoir prédit l’effondrement de l’Union soviétique. C’est Franck Costigliola, début 2023, qui rappelle son rapport d’août 1948 (dans un document intitulé  « U.S. Objectives with Respect to Russia »), selon lequel aucun gouvernement russe n’accepterait jamais l’indépendance de l’Ukraine. Prévoyant une lutte sans issue entre Moscou et Kiev, Kennan émettait des suggestions détaillées sur la manière dont Washington devrait gérer un conflit opposant une Ukraine indépendante à la Russie. Il est revenu sur ce sujet un demi-siècle plus tard, alors âgé de 90 ans, et mettait en garde contre l’expansion de l’OTAN vers l’est, qui condamnerait la démocratie en Russie et déclencherait une nouvelle guerre froide.

Même au plus fort de la guerre froide, Kennan insistait sur le fait que  « nous ne pouvons pas être indifférents aux sentiments des Grands-Russes eux-mêmes ». Parce que les Russes resteraient « l’élément national le plus fort » dans la région, toute « politique américaine viable à long terme doit être basée sur leur acceptation et leur coopération ». Une Ukraine séparée et indépendante ne pourrait « être maintenue, en dernière analyse, que par la force ». 

Les prédictions se trompent souvent lourdement. Kennan a sous-estimé l’intensité du nationalisme ukrainien. Mais ses pronostics en 1948 sur l’obstination russe à l’égard de l’Ukraine et ses avertissements dans les années 1990 restent d’une troublante lucidité.
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1989-2022 : L’EUROPE, C’EST LA PAIX ?

Dans la belle série des uchronies partielles et des aveuglements volontaires, l’idée d’une Europe pacifiée et heureuse, parenthèse amorcée, selon les exégètes, en 1945, format inquiet et gelé, ou en 1989, version soulagée et festive, nécessite quelques révisions déchirantes.

Les traités de Westphalie (1648) avaient permis une pause provisoire dans les conflits ininterrompus qui décimaient l’Europe, mais avaient surtout créé un ordre international, dit « westphalien », permettant l’émergence d’une forme de stabilité internationale entre États souverains, de reconnaissance de la diversité interne des cultes (au cœur des conflits, à la suite de la réforme protestante et de la formulation du Cujus regio ejus religio [celui qui gouverne décide de la religion sur son territoire]), de création des premières normes comme l’inviolabilité des frontières ou la prééminence de la gestion des affaires internes et donc de la non-intervention extérieure dans celles-ci.

Les traités avaient permis aussi que les États signataires (Saint Empire romain germanique et ses provinces dissidentes, Autriche, Espagne, Suède, France, se reconnaissent mutuellement comme légitimes sur leur territoire propre. Mais surtout, ce sont désormais des États et non plus une myriade d’acteurs locaux qui prennent la main. On discutera même d’une proposition de Hugo Grotius qui, dans De jure belli ac pacis en 1625, avançait l’idée d’une « Société mutuelle » en Europe, afin de régler les conflits.

Cet équilibre fragile, fondé sur la puissance croissante des États centraux, ne rendait pas pour autant, tant s’en faut, la guerre hors la loi… C’est à d’autres qu’il a donc appartenu de penser la construction d’une possible « paix perpétuelle » en Europe : depuis Charles Irénée Castel abbé de Saint-Pierre, un des diplomates ayant négocié les traités d’Utrecht (datant de 1713 et, pour la première fois depuis Henri II, rédigés en français, qui redevient la langue diplomatique mondiale), nombreux sont les philosophes, écrivains, ayant donné à ce projet les moyens conceptuels de voir le jour. Emmanuel Kant, naturellement, pour lequel « la possibilité de réaliser une telle fédération, qui peu à peu embrasserait tous les États et qui les conduirait à une paix perpétuelle, peut être démontrée. Car si le bonheur voulait qu’un peuple aussi puissant qu’éclairé pût se constituer en République, il y aurait dès lors un centre pour cette alliance fédérative ; d’autres États pourraient y adhérer pour garantir leur liberté d’après les principes du droit international, et cette alliance pourrait ainsi s’étendre insensiblement et indéfiniment ». Victor Hugo également, qui inclut d’ailleurs à son Europe idéale l’Empire slave et affirme qu’« un jour viendra où vous, France, vous, Russie, vous, Angleterre, vous, Allemagne, vous toutes, les nations du continent, sans perdre vos qualités distinctes et votre glorieuse individualité, vous vous fondrez étroitement dans une unité supérieure, et vous constituerez la fraternité européenne, absolument comme la Normandie, la Bretagne, la Bourgogne, la Lorraine, l’Alsace se sont fondues dans la France. Un jour viendra où il n’y aura plus d’autres champs de bataille que les marchés s’ouvrant au commerce et les esprits s’ouvrant aux idées ».

Néanmoins, la construction européenne n’a pas été le monopole des seuls bâtisseurs de paix…

Porté par celles et ceux qui considéraient qu’il existait, indépendamment des spécificités nationales, un substrat commun à tous les peuples européens (lié au double héritage de la civilisation gréco-romaine, de la chrétienté médiévale et des survivances cachées des cultures locales ), ce projet a souvent favorisé des velléités expansionnistes et belliqueuses, justifiées par la nostalgie d’un passé idéalisé, y compris dans l’histoire contemporaine : c’est bien le désir d’exporter la révolution à l’Europe tout entière et de l’unifier autour de la figure de Bonaparte qui a motivé l’épopée napoléonienne. On en oublierait presque le traité de Tolentino (1797), qui institutionnalise le pillage systématique des trésors de tous les pays soumis (à commencer par ceux de l’Italie), en « inventant » un patrimoine culturel européen devant être centralisé à Paris, phare de la civilisation des Lumières. Le débat toujours actuel autour de la possession britannique des frises du Parthénon a sans doute au moins un précédent français.

Difficile de ne pas évoquer non plus le projet d’Europe imaginé par Adolf Hitler, car c’est précisément l’ordre westphalien instauré en 1648 en Europe, l’émiettement du Saint Empire romain germanique en trois cent cinquante petits États allemands réduits à l’impuissance qui sont récusés par les nazis, bien décidés à restaurer la grandeur d’une Europe unie sous la férule des nouveaux chevaliers teutoniques à croix gammée. On comprend mieux le ralliement de certains socialistes français, antifascistes et antiracistes durant l’entre-deux guerres à l’occupant nazi, capable de porter et concrétiser ce vieux rêve européen (le livre de Simon Epstein, Un paradoxe français, antiracistes dans la collaboration, antisémites dans la Résistance1, mettait en évidence l’apparent paradoxe de ces collaborateurs de gauche et européistes, à rebours de résistants de la première heure, affichant plutôt un profil d’extrême droite).

La victoire des Alliés en 1945 sonne le glas du système westphalien : coupable de n’avoir su empêcher les deux embrasements mondiaux, il est d’abord remplacé par la notion de sécurité collective incarnée par la toute nouvelle Organisation des Nations unies créée par la charte de San Francisco, et dans laquelle la France gaullienne aura le plus grand mal à trouver sa place, puis par la mise en place très rapide d’une forte bipolarisation des relations internationales. Dans une Europe détruite, meurtrie, déclassée, le consensus est réel autour de la nécessité de construire une structure propre au continent, capable de fédérer les peuples frères pour ne plus jamais les voir à nouveau s’entre-tuer.

Pourtant, dès la genèse de cette construction européenne, deux visions s’opposent : d’un côté, ceux qu’on appellera les « pères de l’Europe », issus majoritairement des rangs de la démocratie chrétienne, qui plaident pour une Europe fédérale, dans le cadre de laquelle les États-Nations sont voués à disparaître ; de l’autre, les ardents défenseurs de la souveraineté, thuriféraires d’une « Europe des nations » incompatible avec tout projet de gouvernance supranationale.

C’est l’existence de ces deux modèles qui explique les atermoiements des débuts de l’histoire de la construction européenne et le statut inédit, hybride, incertain qui en résulte.

Le traité fondateur de l’Europe de 1951, portant sur le charbon et l’acier (CECA), débute en effet par un préambule assez éloigné des enjeux industriels : « CONSIDÉRANT que la paix mondiale ne peut être sauvegardée que par des efforts créateurs à la mesure des dangers qui la menacent ; CONVAINCUS que la contribution qu’une Europe organisée et vivante peut apporter à la civilisation est indispensable au maintien des relations pacifiques ; CONSCIENTS que l’Europe ne se construira que par des réalisations concrètes créant d’abord une solidarité de fait, et par l’établissement de bases communes de développement économique ; SOUCIEUX de concourir par l’expansion de leurs productions fondamentales au relèvement du niveau de vie et au progrès des œuvres de paix ; RÉSOLUS à substituer aux rivalités séculaires une fusion de leurs intérêts essentiels, à fonder par l’instauration d’une communauté économique les premières assises d’une communauté plus large et plus profonde entre des peuples longtemps opposés par des divisions sanglantes, et à jeter les bases d’institutions capables d’orienter un destin désormais partagé. »

Ce passage par la porte dérobée de l’industrie dissimule assez mal la volonté de mettre en place une première haute autorité supranationale. Certains hurlent à la violation de la souveraineté des États membres, alors que d’autres reprochent sa timidité à cette stratégie des petits pas.

Schuman et Monnet, soumis à une forte pression américaine, choisissent de répondre à ces attaques par un projet plus ambitieux : la Communauté européenne de défense, et, le 27 mai 1952, à l’initiative des États-Unis, un traité de création d’une Communauté européenne de défense (CED) est signé par six pays (France, Allemagne, Italie, Belgique, Pays-Bas, Luxembourg) déjà partenaires du projet CECA (sauf l’Allemagne) et du traité de l’Atlantique Nord (signé en avril 1949 par les États-Unis, le Canada, la France, la Grande-Bretagne, l’Italie, le Portugal, le Danemark, la Norvège, les Pays-Bas, la Belgique, l’Islande, le Luxembourg), en réaction à l’invasion de la Corée du Sud par son voisin du Nord soutenu par la Chine, et à la crainte d’une opération du même type menée à partir de la RDA soutenue par l’URSS contre l’Allemagne fédérale.

L’hostilité de la France au réarmement de l’Allemagne de l’Ouest nécessitait la création d’un nouvel outil pour la défense de l’Europe sans trop renforcer l’ancien Reich. Winston Churchill, chargé de porter le projet, l’avait annoncé sous la forme d’une « Armée européenne unifiée » en août 1950. En parallèle, les douze pays membres du Conseil de l’Atlantique Nord annonçaient le déploiement de la structure militaire intégrée, l’OTAN. La France voulait lier les accords industriels avec le projet militaire pour éviter de se retrouver isolée.

Mais le projet de CED, qui donnait le commandement de l’armée intégrée au commandement américain de l’OTAN, fut finalement rejeté par l’Assemblée nationale française le 30 août 1954. En effet, ce traité ne se limitait pas aux seules questions militaires : en ouvrant la voie à une « fédéralisation » de la construction européenne (article 38), il prêtait le flanc aux critiques de tous ceux (communistes, nationalistes et conservateurs) qui se défiaient d’une possible ingérence étatsunienne, plus facile à mettre en place par le biais d’une structure globale noyautée de l’intérieur qu’en négociant pays par pays avec des dirigeants indépendants.

Les États-Unis devant garder la main et garantir une solution pérenne pour la défense de l’Occident, une nouvelle structure est créée à la conférence de Paris, dès octobre 1954 : l’Union de l’Europe occidentale (UEO). Les pays de la CECA y sont rejoints par la Grande-Bretagne. Dix jours plus tard, en réplique, l’URSS annonce la création du pacte de Varsovie avec la participation de la RDA tandis que la RFA rejoint l’OTAN.

Au travers de l’échec de la CED, c’est aussi l’option fédérale qui se voit durablement écartée. Le processus de construction n’est pas pour autant stoppé, mais les ambitions sont revues à la baisse, et on retrouve l’esprit de la CECA en se contentant de bâtir une Europe économique : c’est tout le sens de l’accord politique de fondation de la CEE, signé en 1957, en même temps que celui sur l’énergie atomique (EURATOM). Un marché commun est institué en vue d’une intégration économique dans laquelle peine à se dessiner une volonté politique entre les États membres. C’est donc cette hésitation entre les deux modèles possibles qui conduit à l’accouchement d’une institution originale, ni fédérale ni strictement unioniste, mais communautaire. L’actuelle Union européenne, fondée par le fameux traité de Maastricht en 1993 et en voie d’intégration croissante (notamment depuis le traité de Lisbonne de 2007), a hérité de cette genèse complexe qui explique pourquoi l’approfondissement du projet a connu un succès certain dans l’ordre économique (la mise en place d’une monnaie unique et d’une Banque centrale, la BCE, est un transfert effectif de prérogatives régaliennes et donc de souveraineté des États membres à l’Union), mais douteux en matière de défense (PESC, Politique étrangère de sécurité commune).

Les oscillations paradoxales et contradictoires entre logique d’approfondissement d’une part et logique d’élargissement d’autre part (pour arriver, avant le Brexit, à une Union à vingt-huit membres…) aident à comprendre les lenteurs et les impasses de l’entreprise : la question de l’intégration à l’Union des anciens pays communistes s’est en effet posée avec une grande acuité. Certes, l’élargissement était – et est toujours – assorti de conditions économiques et politiques visant à faire intégrer aux futurs membres l’« acquis communautaire » (droits de l’homme et économie de marché dans le cadre d’une gestion « rigoureuse » du budget), mais vingt et un États sont aujourd’hui à la fois membres de l’UE et de l’OTAN. Ainsi, pour certains esprits défiants, l’intégration à l’UE des anciennes démocraties populaires aura accompagné l’expansion irrésistible de l’OTAN sur l’anciens glacis protecteur du cœur de l’URSS, c’est-à-dire vers l’actuelle Russie.

À six reprises, l’Alliance s’était élargie depuis sa création : Grèce et Turquie en 1952, Allemagne fédérale en 1955, Espagne en 1982, Allemagne réunifiée en 1991, mais surtout, République tchèque, Hongrie et Pologne en 1999, Bulgarie, Estonie, Lettonie, Lituanie, Roumanie, Slovénie et Slovaquie en 2004 (en 2017, le Monténégro et, en 2020, la Macédoine porteront le nombre de pays membres à vingt-huit).

En 2008, lors du XXe sommet de l’OTAN à Bucarest, deux nouveaux pays rejoignent l’Alliance (Croatie et Albanie) en attendant de résoudre l’entrée annoncée, mais reportée, de la Macédoine (FYROM).

Vladimir Poutine est invité à ce sommet et obtient un gel de l’ouverture de l’Alliance à la Géorgie et à l’Ukraine, ce que la Russie considère comme la ligne rouge, avec le soutien de la France et de l’Allemagne. Mais la déclaration finale du sommet est sans ambiguïté : « L’OTAN salue les aspirations à l’adhésion de la Géorgie et de l’Ukraine. Les Alliés se sont félicités des aspirations euro-atlantiques de l’Ukraine et de la Géorgie à l’adhésion et ont décidé que ces pays deviendraient membres de l’OTAN. Ils ont également reconnu que ces deux pays ont apporté une contribution précieuse aux opérations de l’Alliance et se sont félicités des réformes démocratiques menées en Ukraine et en Géorgie. Le plan d’action pour l’adhésion (MAP) est la prochaine étape pour les deux pays sur la voie directe de l’adhésion. Les Alliés ont clairement indiqué qu’ils soutenaient les candidatures de la Géorgie et de l’Ukraine au MAP. Ils ont également déclaré que l’OTAN allait maintenant entamer une période d’engagement intensif avec les deux pays à un niveau politique élevé, afin de répondre aux questions encore en suspens concernant leurs demandes d’adhésion au MAP. Il a été demandé aux ministres des Affaires étrangères de l’OTAN de procéder à une première évaluation des progrès accomplis à leur réunion de décembre 2008. »

En 2011 et en 2014, les deux pays ont finalement obtenu un statut de « candidats », ce qui achève ainsi la finalisation d’un processus revenant sur la promesse commune induite dans les discussions du traité dit « 2 + 4 » (RFA, RDA et URSS, États-Unis, France, Grande-Bretagne) de 1990 signé à Moscou (qui marque solennellement la fin de la Seconde Guerre mondiale et la réunification de l’Allemagne sans neutralisation) des Occidentaux de ne pas étendre l’OTAN au-delà de l’Elbe.

En 2022, après l’invasion russe de l’Ukraine, c’est au tour de la Finlande et de la Suède de demander leur adhésion accélérée, doublant la Bosnie. Ironie de l’Histoire, si l’on songe que l’un des motifs de l’agression russe était justement d’éviter l’expansion de l’OTAN. En essayant de « finlandiser » l’Ukraine, la Géorgie et quelques autres pays « tampons », Moscou a réussi à débloquer la volonté des deux derniers pays occidentaux du Nord qui n’avaient pas rejoint l’Alliance. Il ne manque plus à l’appel que la République d’Irlande (qui participe depuis 1997 à des opérations de maintien de la paix, et depuis 1999 au Partenariat pour la Paix, « PPP », de l’Alliance), l’Autriche (qui participe au PPP depuis 1995, à la KFOR ou à la FIAS en Afghanistan et au Conseil euratlantique depuis 1997) et la Suisse qui participe au régime des sanctions contre Moscou.

Il semble que la proximité de la guerre ait déterminé l’Europe à consolider sa paix – ou ce qu’elle croit être sa paix depuis 1945, en omettant de considérer les nombreux conflits qui ont constellé les marges de son territoire.

On peut ainsi rappeler, chronologiquement :

1968-1998 – Conflit nord-irlandais

1974-2022 – Invasion turque de Chypre et occupation du nord de l’île

1988-1994 – Haut-Karabakh

1991-1993 – Guerre civile géorgienne

1991-1999 – Guerres en ex-Yougoslavie

1992 – Guerre civile en Moldavie/Transnistrie

1992 – Conflit en Ossétie du Nord

1992-1993 – Guerre d’Abkhazie

1994-1996 – Première guerre de Tchétchénie

1998 – Guerre des Six-Jours en Abkhazie

1999 – Invasion du Daguestan

1999-2009 – Deuxième guerre de Tchétchénie

2001 – Insurrection albanaise en Macédoine

2002-2003 – Insurrection de la vallée du Pankissi (Géorgie)

2007 – Cyberattaque contre l’Estonie

2008 – Cyberattaque contre la Géorgie et deuxième guerre d’Ossétie du Sud et d’Abkhazie

2009-2017 – Guérilla en Ciscaucasie

2014 – Annexion de la Crimée par la Russie

2014-2022 – Guerre du Donbass

2016 – Guerre des Quatre-Jours (Haut-Karabakh)

2020 – Guerre au Haut-Karabakh (Arménie-Azerbaïdjan)

2022 – Invasion russe de l’Ukraine

2022 – Cyberattaque contre le Monténégro

 

Dans l’ordre des amorces conflictuelles, on notera par ailleurs une crise larvée en Écosse et en Catalogne confrontées à la victoire des indépendantistes aux élections « locales », plusieurs refus de tenir des référendums pourtant prévus par les textes et un retour des tensions en Irlande du Nord. Dans le cadre de la résurgence de ces particularismes, on observera cependant que l’Union européenne, que d’aucuns avaient soupçonnée d’encourager des velléités sécessionnistes de nature à favoriser le morcellement des vieux États centraux et l’apparition d’« euro-régions », a choisi de mettre en avant le principe d’intégrité territoriale plutôt que celui de droit à l’autodétermination.

La question de Gibraltar n’est pas non plus résolue, et l’Espagne revendique toujours la restitution du Rocher occupé par la Grande-Bretagne depuis 1704. Enfin, malgré les proclamations sur la volonté de l’Union européenne de n’accueillir Chypre qu’à la condition de sa réunification et du retrait des forces turques, l’île a été admise en 2004 sans retrait de la Sublime-Porte. Et les relations entre la Turquie et la Grèce, toutes deux membres de l’OTAN, restent tendues.

La liste des tensions géopolitiques récurrentes est donc longue et, en dépit de la mise en place d’une PESC qui apparaît en matière commerciale dès 1957, s’affirme au début des années 1970 en matière diplomatique et devient un des piliers de l’Union en 1992 (traité de Maastricht), en quelque sorte le lieu d’approfondissement majeur du projet européen, il est difficile d’identifier un embryon de politique commune en la matière.

Cela tient d’abord au fait que l’existence d’une OTAN, en crise d’identité depuis 1991 et la dissolution du pacte de Varsovie, parasite les débats. On parle de l’UEO et de l’OTAN, mais l’Union européenne souhaite surtout maintenir la paix hors de ses frontières par des missions humanitaires ou d’interposition (dispositif précisé dans le cadre d’un outil dénommé « Tâches de Petersberg ») sans se préoccuper outre mesure de les défendre.

Quoiqu’en 2001 le traité de Nice ajoute le mot « défense » à la PESC en lui offrant un nouveau sigle intégré dans le précédent (PESD) et en récupérant certaines des missions de l’UEO destinée à disparaître en 2011, il n’en demeure pas moins qu’en décembre 2002 l’Union signe un « partenariat stratégique » avec l’OTAN (la déclaration commune vaut son pesant de non-dits et de flou).

Enfin, en 2021, un dispositif de financement commun, la Facilité européenne pour la paix (FEP) sera mise en place pour aider des pays tiers. Il sera utilisé en Afrique, puis en Bosnie et surtout pour aider l’Ukraine.

Il reste que, le plus souvent, ce qui a fragilisé l’émergence d’une Europe de la défense, ce sont les histoires et les intérêts nationaux qui déterminent les choix stratégiques d’États qui veulent rester souverains. Ainsi de la guerre qui a opposé dès 1991 les Serbes et les Croates et qui a vu les Français et les Allemands renouer spontanément avec leurs alliances traditionnelles.

Quelques années plus tard, au Kosovo, l’Europe est à nouveau tiraillée et paralysée. C’est à l’OTAN que reviendra le soin de déployer sa « force alliée »…

En outre, un problème propre aux forces communautaires européennes (Eurocorps, EUROFOR, dont le traité a été dénoncé en 2012 faute de moyens) est pointé du doigt : d’un côté, des forces qui ne peuvent être déployées qu’avec un processus de décision « bloquant » (règle de l’unanimité) ; de l’autre, un État-major européen sans forces permanentes, les deux n’étant pas reliés de manière organique.

Enfin, les actions communes de l’Union se sont longtemps limitées à des proclamations de bons sentiments, à des condamnations morales et à quelques sanctions économiques sur le seul terrain des atteintes aux droits humains…

À Bruxelles donc, depuis des années, comme le rappelait l’ancien ministre portugais Bruno Maçães, on discutait surtout commerce, entre proportion de cacao dans le chocolat et restrictions de la commercialisation des fromages au lait cru, libéralisation des services publics, expansion des droits humains, puis on s’occupa de vaccins, du RGPD, de la réglementation des plateformes numériques ou du Green Deal.

Cela faisait tellement longtemps qu’on avait zappé la guerre. Pourtant, les conflits en ex-Yougoslavie avaient eu lieu moins de trente ans auparavant et semblaient régulièrement sur le point de se rallumer. En Ukraine, les combats faisaient rage dans le Donbass depuis 2014, sans véritable interruption et une intensité plus ou moins forte. Un Boeing 777 civil, le vol Malaysian Airlines 17, avait même été abattu par les forces séparatistes prorusses le 17 juillet 2014, faisant deux cent quatre-vingt-dix-huit victimes.

L’Union européenne, si prudente, si mesurée, si timorée parfois, qui aimait choisir les termes les plus diplomatiques dans ses déclarations publiques a soudain redécouvert la réalité. Dans la bulle ouatée du Berlaymont, le siège enfin désamianté de la Commission européenne, les dirigeants se sont brutalement réveillés et ont proposé de fournir des renseignements militaires à l’Ukraine ou de financer des armements. En rupture avec le passé, l’Allemagne a déjà investi plus de cent milliards d’euros pour sauver sa propre armée, moribonde et dépassée.

La grande rage qui balaie le continent européen est née de ce sentiment d’impuissance de l’Europe institutionnelle. L’illusion ou l’aveuglement nous avaient masqué une réalité que le commerce devait résoudre : le charbon et l’acier plutôt que l’armée, voire en lieu et place de celle-ci.

Or, l’Union n’a réussi ni la paix ni la puissance. Elle consomme, elle invente, elle achète, elle vend. Elle produit (de moins en moins), reste une oasis (à moins qu’elle n’en soit qu’un mirage ?) pour le monde déjà déchiré par la guerre ou la famine, mais elle ne sait plus ni gérer ses frontières, même humanitaires, ni envisager de se préparer à se défendre.

Par le passé, plusieurs gouvernants ont commis l’erreur de penser que le projet de paix européen ne s’appliquait qu’à l’intérieur des frontières actuelles de l’Union.

Comme si elle devait en permanence se projeter dans le monde perdu de l’empire des Habsbourg, comme le souligne Caroline de Gruyter après un long séjour à Vienne, capitale de cette dynastie qui, durant près de huit cents ans, contrôla les territoires d’une dizaine de pays européens actuels, mais aussi les Philippines ou le Pérou. « Mon immersion temporaire dans le monde des Habsbourg m’a amenée à me poser toutes sortes de questions que je ne me serais pas posées si, au lieu d’habiter quatre ans à Vienne, je m’étais installée à Zurich ou Dublin2 », écrit-elle. Soulignant l’indécision, la lenteur, la vulnérabilité militaire et les divisions qui caractérisent l’Union et l’ex-empire, elle rappelle le rôle méconnu d’Otto de Habsbourg, ancien chef de la famille impériale, député européen durant vingt ans, qui soutenait que l’Union était, en fait, le prolongement du projet imaginé par sa dynastie…

Cette vision du monde vient de s’effondrer.

Il n’y a qu’un seul monde, chaotique. Un monde où l’absence de guerre n’est pas synonyme de paix ; où la guerre comme la paix se disputent l’usage d’une force qu’il leur est impossible de se partager ; où, pour reprendre les paroles de Jung : « Ce qu’on ne veut pas savoir de soi-même finit par arriver de l’extérieur comme un destin. »

Sylvain Venayre, dans ses Guerres lointaines3, vient réveiller nos mémoires en rappelant que : « Le XVIIIe siècle avait été le temps des guerres européennes. Le XXe siècle serait le temps des guerres mondiales. Pour les Européens, le XIXe siècle fut le temps des guerres lointaines. »

Il n’y eut pas de siècles sans guerre.

 

La guerre semble bien avoir été, pour l’Europe, ce qu’elle n’a pas voulu savoir d’elle-même et qui lui arrive au sens propre de l’extérieur – à ses portes – tel un destin. Une « folie » a conduit la terre d’élection de la psychanalyse, à croire que son surmoi récent et mal assuré peut suffire à anéantir purement et simplement son inconscient.

En décrétant la guerre hors la loi, en remplaçant le jus belli par le droit international humanitaire, en proclamant dans ses frontières le règne perpétuel de la paix, l’Europe s’est laissé conduire à reculons au bord du gouffre dont elle avait décidé de contester l’existence.

Il ne lui reste qu’à regarder enfin la guerre comme une donnée constante de l’existence humaine, ou encore une énergie constitutive, en creux, de cet équilibre compliqué et toujours incertain en lequel consiste la paix.

Philippe Delmas l’avait bien prédit, dans son Bel avenir de la guerre4, en soulignant : « Peut-on garantir la paix ? La question est presque saugrenue tant l’Histoire n’est que celle de la guerre. » Il ajoutait : « Seul a diminué le nombre de ceux capables d’engager les guerres. Au fil du temps, les États ont inventé l’Ordre. Ce n’est pas l’harmonie, mais le bornage de l’inacceptable. » Et de conclure : « La panne des États ne profite qu’à la guerre. »



        


 



  1. Albin Michel, 2008.

  
  2. Monde d’hier, monde de demain. Un voyage à travers l’empire des Habsbourg et l’Union européenne, Actes Sud, 2023.

  
  3. Éditions de la Sorbonne, 2020.

  
  4. Gallimard, 1995.
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                            Serbie
                        
                    

                    Le 24 mars 1999, l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord
                        (OTAN) lance des frappes aériennes contre la « troisième » Yougoslavie,
                        formée par la Serbie, le Monténégro et le Kosovo après la sécession de la
                        Slovénie, de la Croatie, de la Bosnie-Herzégovine et de la Macédoine du
                        Nord. L’offensive de l’OTAN fait suite à une nouvelle vague de nettoyage
                        ethnique lancée par les forces serbes contre les Albanais du Kosovo le
                        20 mars. La région était tristement connue pour les nombreuses tensions
                        opposant depuis longtemps diverses nations désireuses de disposer de
                        frontières coïncidant avec celles de leur expansion maximale historique, à
                        tel point que la politique de division systématique initiée là-bas par les
                        Britanniques à la fin du XIXe siècle pour s’opposer au panslavisme a donné son nom à la
                        « balkanisation ». Après l’attentat de juillet 1914 à Sarajevo, qui embrasa
                        l’Europe par l’engrenage des alliances, ces revendications nationales
                        avaient été tant bien que mal contenues, notamment par le
                        maréchal Tito après la Seconde Guerre mondiale. Sa devise : « La Yougoslavie
                        a six républiques, cinq nations, quatre langues, trois religions, deux
                        alphabets et un seul parti », exprimait clairement la nature de son projet.
                        Un État unifié, puissant, souverain, soucieux d’éviter tout morcellement, où
                        toutes les différences seraient reconnues officiellement, sauf les
                        différences politiques. Pourtant, depuis la constitution de la première
                        Yougoslavie déjà, les prétentions des Serbes à dominer le pays tout entier
                        étaient dénoncées par les autres composantes de la population. Ces
                        revendications étouffées durant des décennies resurgirent donc à l’occasion
                        de l’effondrement du bloc de l’Est, particulièrement au Kosovo.

                    La région du Kosovo était au cœur de l’Empire serbe à la fin du
                        Moyen Âge, mais elle avait été perdue au profit des Turcs ottomans en 1389,
                        après la défaite de la Serbie à la bataille de Kosovo Polje (Le Champ des
                        Merles). Lorsque la Serbie avait repris le contrôle du Kosovo à la Turquie
                        en 1913, il restait peu de Serbes dans une région dominée par l’ethnie
                        albanaise. En 1918, le Kosovo est officiellement devenu une province de la
                        Serbie, et a continué à l’être après la création de la République fédérale
                        populaire de Yougoslavie par Tito en 1945. Après 1974, le Kosovo a existé en
                        tant qu’État quasi indépendant.

                    Mais, en 1987, Slobodan Milošević est élu à la tête du Parti
                        communiste de Serbie avec la promesse de rétablir la domination serbe au
                        Kosovo. En 1989, il est devenu président de la Serbie et a rapidement retiré
                        sa large autonomie au Kosovo, envoyant même des troupes en 1990 pour
                        dissoudre son gouvernement. En 1992, en pleine dislocation du bloc
                        de l’Est, la crise des Balkans a dégénéré en guerre civile : un nouvel État
                        yougoslave, composé uniquement de la Serbie (incluant le Kosovo et la
                        Voïvodine) et du petit État du Monténégro, a été créé, et le Kosovo a entamé
                        quatre années de résistance à la domination serbe.

                    L’Armée de libération du Kosovo (UCK) est apparue en 1996 et a
                        commencé à attaquer la police serbe au Kosovo. Grâce aux armes obtenues en
                        Albanie, l’UCK a intensifié ses attaques en 1997, provoquant une offensive
                        majeure des troupes serbes contre la région de Drenica. Des dizaines de
                        civils furent tués. En juillet, l’UCK lança une offensive à travers le
                        Kosovo, prenant le contrôle de près de la moitié de la province avant d’être
                        refoulée par une contre-offensive serbe. Les troupes serbes chassèrent alors
                        des milliers d’Albanais de souche de leurs foyers et furent accusées de
                        massacrer des civils du Kosovo.

                    En octobre 1997, l’OTAN menaça la Serbie de frappes aériennes
                        et le président Milošević accepta d’autoriser le retour de dizaines de
                        milliers de réfugiés. Toutefois, les combats reprirent rapidement et les
                        pourparlers entre les Albanais du Kosovo et les Serbes à Rambouillet, en
                        France, en février 1999, se soldèrent par un échec. Le 18 mars, de nouveaux
                        pourparlers de paix à Paris échouèrent après le refus de la délégation serbe
                        de signer un accord prévoyant l’autonomie du Kosovo et le déploiement de
                        troupes de l’OTAN pour faire respecter l’accord. Deux jours plus tard,
                        l’armée serbe lançait une nouvelle offensive au Kosovo et, le 24 mars, les
                        frappes aériennes de l’OTAN commençaient.

                    Outre les positions militaires serbes, la campagne
                        aérienne de l’OTAN visa les bâtiments du gouvernement serbe et les
                        infrastructures du pays. Les bombardements et la poursuite des offensives
                        serbes poussèrent des centaines de milliers d’Albanais du Kosovo vers les
                        pays voisins, l’Albanie, la Macédoine et le Monténégro. Un grand nombre de
                        ces réfugiés furent transportés par avion en lieu sûr aux États-Unis et dans
                        d’autres pays de l’OTAN. Le 10 juin, les bombardements de l’OTAN prirent fin
                        lorsque la Serbie accepta un accord de paix prévoyant le retrait des forces
                        serbes du Kosovo et leur remplacement par des troupes de maintien de la paix
                        de l’OTAN.

                    À l’exception de deux pilotes américains tués lors d’une
                        mission d’entraînement en Albanie, aucun membre du personnel de l’OTAN n’a
                        perdu la vie au cours de cette opération de soixante-dix-huit jours.
                        Cependant, des bombardements mal calculés ont entraîné des « dégâts
                        collatéraux », dont la mort de réfugiés albanais kosovars, de membres de
                        l’UCK et de civils serbes. L’incident le plus controversé fut le
                        bombardement de l’ambassade de Chine à Belgrade, le 7 mai, provoquant la
                        mort de trois journalistes chinois et ouvrant une crise diplomatique dans
                        les relations américano-chinoises.

                    De nouveaux éléments de langage semblaient pourtant motiver
                        tout recours ultime à la force, autour du retour de l’idée du « droit des
                        gens » et de la « guerre juste », empruntés au corpus doctrinal de
                        l’Occident antique (Cicéron) et médiéval (saint Augustin, saint Thomas,
                        Grotius).

                    Paradoxalement, c’est la contestation américaine
                        de la guerre du Vietnam, incarnée par Michael Walzer (1977), qui avait
                        renoué avec ce discours : le rejet de la violence militaire inhérente à
                        toute guerre par les personnes employant l’énoncé « guerre propre » (par
                        opposition à la « guerre sale », celle que mènent les autres, comme
                        l’avaient fait en 1994 les Russes contre les Tchétchènes récalcitrants…)
                        trouve en effet son fondement discursif dans le poids du passé, intimement
                        lié à la résurgence des mémoires des victimes de la Seconde Guerre mondiale,
                        de la guerre d’Algérie ou de la guerre du Vietnam.

                    Par opposition à ces guerres du passé, les nouvelles guerres, à
                        l’heure de la fin de l’Histoire, se doivent d’être « propres » et
                        justifiées, inspirées par de nobles intentions, menées conformément à une
                        morale ayant l’avantage de pouvoir s’exempter du droit, devenu une valeur
                        inférieure dans la hiérarchie des normes, et surtout les moins coûteuses
                        possible en vies humaines, alors même que chaque décès d’un soldat sur un
                        théâtre d’opération est mal vécu par les opinions publiques. Où l’Histoire
                        s’est muée en royaume, où la dialectique a été digérée par la pérennité de
                        la domination, où la paix est devenue l’atmosphère de la vie humaine, la
                        guerre ne peut apparaître que comme une œuvre de justice destinée à
                        retrancher le mal qui menacerait le monde.

                    Il en va alors du pays récalcitrant comme du fils rebelle dans
                        le Deutéronome : « Lorsqu’un homme a un fils rebelle et obstiné qui n’écoute
                        ni son père ni sa mère, s’ils lui font la leçon et qu’il ne les écoute
                        toujours pas, alors, son père et sa mère se saisiront de lui et le
                        conduiront auprès des anciens de la ville, au lieu désigné. Et
                        ils diront aux anciens de la ville : “Notre fils que voici est rebelle et
                        obstiné, il ne nous écoute pas, c’est un débauché, un buveur !” Alors tous
                        les hommes de la ville le lapideront jusqu’à ce que mort s’ensuive. Ainsi tu
                        ôteras le mal du milieu de toi. Tout Israël l’apprendra et sera dans la
                        crainte. »

                    La guerre propre devient alors le bras armé de cette opération
                        de retranchement de tout ce qui constitue une menace pour la paix, vue par
                        le pouvoir justicier qui utilise la force pour la paix. Les soldats chargés
                        de cette opération ne sont pas assimilables à leurs adversaires puisqu’ils
                        exécutent une décision de justice supérieure, voire atteignent le statut de
                        héros dans la cour des Invalides quand ils subissent les morsures de la
                        guerre. À cet égard, la justification de la première guerre du Golfe en 1991
                        est éloquente : la morale qui la sous-tend est « propre » puisqu’il s’agit,
                        en recourant à la violence, de protéger la vie, le droit, la justice et la
                        liberté d’un pays envahi, le Koweït.

                    Dans cette optique, la guerre en vient à perdre son statut
                        purement militaire. Elle enlève ses oripeaux guerriers pour revêtir une
                        blouse de chirurgien ou l’uniforme du policier.

                    Ce faisant, la morale établit un lien entre la guerre et la
                        médecine, entre la guerre et la sécurité, et déculpabilise le recours à la
                        force armée. Il s’agit désormais de traiter l’objectif par le biais de
                        « frappes chirurgicales ». Le lexique relèverait plus du Vidal médical que
                        de L’Art de la guerre.

                    L’armée (encore adoubée alors par une ONU décidée à devenir
                        efficace au sortir de la guerre froide qui la condamnait à une
                        infamante paralysie par le jeu des veto) nettoie et soigne un monde malade.
                        Au-delà de la métaphore médicale, elle s’adonne à des opérations de police,
                        ou, de manière plus orwellienne, de « maintien de la paix ».

                    Ces métaphores médico-policières témoignent d’une
                        représentation totalisante du globe puisque le référentiel dans lequel est
                        pensée la guerre, c’est le monde. Assimiler le soldat intervenant dans le
                        cadre de guerres d’interventions hors du cadre de ses frontières revient en
                        effet à considérer la planète comme un corps dont les habitants formeraient
                        les membres en autant de « citoyens du monde ». Mais, corollaire de la
                        métaphore policière, dans ce monde, tous les États ne sont pas égaux : une
                        hiérarchie est posée entre ceux qui « policent » et ceux qui sont policés.
                        Avoir le monopole de la violence plus ou moins légitime sur un espace défini
                        revient à imposer sa souveraineté sur cet espace et, partant, à acter la
                        perte de souveraineté d’autres.

                    La technologie qui permet de mener à bien une telle guerre
                        d’intervention est « propre » elle aussi, en témoignent les avions ou
                        munitions dits « intelligents », avec omniprésence des semi-conducteurs
                        (auxquels on mesure aujourd’hui notre dépendance et ses conséquences
                        géopolitiques…) : la guerre « propre » est une guerre de l’informatique
                        opposée radicalement à la « sale » guerre industrielle : elle modifie les
                        formes classiques du conflit puisqu’il ne s’agit plus désormais de saturer
                        une zone pour mettre hors de combat les soldats s’y trouvant, mais de les
                        désorganiser en visant avec une précision toute scientifique (sauf en cas de « bavures » par essence involontaires et excusables, même
                        quand cinq bombes frappent l’ambassade de Chine à Belgrade. Vingt ans après,
                        les Chinois n’ont toujours pas oublié…) leurs centres de commandement et
                        d’information. Le point aveugle des thuriféraires de cette guerre 2.0 est
                        évidemment la nécessité d’un écart technologique énorme entre les
                        belligérants (« guerre dissymétrique »), les guerres propres étant donc
                        l’apanage, en cette fin de XXe siècle, des pays occidentaux qui détiennent cet avantage
                        technologique.

                    À cet égard, les frappes aériennes de l’OTAN sur la Serbie, en
                        1999, ont dessillé les yeux des Russes : avec ou sans nouvelles
                        technologies, la guerre reste une épreuve de force dont l’objet est
                        d’imposer sa volonté à l’autre (Clausewitz). Les armes ne sont qu’un moyen
                        au service d’une fin et la dissymétrie introduit ainsi une dangereuse
                        inégalité qui conduit à opposer les puissances technologiques, partisanes du
                        « zéro mort », à leurs challengers pauvres, indifférents à la destruction de
                        leur chair à canon.

                    C’est principalement cette leçon que la Russie a retenue en
                        1999 de l’opération « force alliée » en Serbie : la fin justifie les moyens,
                        le recours à la force est bien le moyen le plus efficace de résoudre les
                        problèmes s’il est appliqué de manière décisive et massive. Les négociations
                        ont une valeur douteuse et ne doivent pas servir de couverture à une action
                        militaire. Le droit international et la souffrance humaine ont une
                        importance secondaire quand il s’agit d’atteindre l’objectif. La dévastation
                        massive et les dégâts collatéraux au sein de la population civile sont acceptables pour limiter ses propres pertes. L’opinion
                        publique étrangère et la position des gouvernements occidentaux doivent donc
                        être ignorées si les intérêts russes sont en jeu. La clé du succès est une
                        campagne concentrée dans les médias de masse et un contrôle strict de
                        l’information sur la guerre.

                    Après une décennie sans précédent de désarmement, de réduction
                        des missiles nucléaires, de coopération et de transparence en matière de
                        défense et de sécurité entre la Russie et les États-Unis, le Kosovo a donc
                        ravivé les pires instincts et stéréotypes de la guerre froide. Les relations
                        américano-russes ne seront plus jamais les mêmes qu’avant le 24 mars 1999
                        et, pour la Russie, l’administration Clinton porte l’entière responsabilité
                        de ce changement.

                    Le 12 juin, les forces de l’OTAN pénètrent donc au Kosovo à
                        partir de la Macédoine et, le même jour, les troupes russes entrent dans la
                        capitale, Pristina, pour contraindre l’OTAN à accepter une occupation
                        conjointe.

                    Dans ce contexte très tendu, l’ONU, désireuse de rétablir son
                        autorité dans un conflit qui avait vu l’OTAN intervenir sur un fondement
                        juridique contesté, prend le relais, et la région passe sous
                        l’administration baroque de la KFOR, déléguée à l’OTAN, mais sous la tutelle
                        des Nations unies.

                    Malgré la présence des troupes de maintien de la paix, des
                        représailles sont aussi exercées contre la minorité serbe du Kosovo. De
                        1999 à 2008, le statut final du Kosovo est indéterminé. La résolution
                        1244, affirme l’attachement de l’ONU à l’intégrité territoriale de
                        la République fédérale de Yougoslavie, remplacée en février 2003 par la
                        Serbie-et-Monténégro, que le Monténégro finit aussi par quitter en 2006.
                        C’est sur la base de cette résolution qu’une petite centaine d’États
                        membres de l’ONU s’appuient pour refuser de reconnaître la souveraineté du
                        Kosovo qui a proclamé son indépendance en 2008, mais dont la situation est
                        loin d’être stabilisée. Régulièrement, à chaque tentative du pouvoir
                        central de Pristina, même pour harmoniser les plaques d’immatriculation fin
                        2022, on entend le son du canon serbe.

                    Entre-temps, Slobodan Milošević a été chassé du pouvoir par une
                        révolution populaire, à Belgrade, en octobre 2000, et le premier Tribunal
                        pénal international pour la Yougoslavie (TPIY), créé ad hoc par l’ONU en
                        1993, a été ouvert pour juger les atrocités perpétrées en ex-Yougoslavie.
                        Premier procès de ce type depuis ceux de Nuremberg (voulu dès 1943 par les
                        Alliés avec quatre pays pour l’accusation et instauré en août 1945 sous la
                        forme d’un Tribunal militaire international) et de Tokyo (même modèle en
                        1946 que pour Nuremberg, avec onze pays pour l’accusation).

                    Dans ce procès, la lecture apportée par l’expertise historienne
                        fut déterminante : puisque les crimes sont intervenus à compter du moment où
                        la Yougoslavie a éclaté en morceaux, il importait de comprendre les
                        événements à partir de cette période. Toutefois, la juridiction même de la
                        cour dépendait aussi de la lecture historique de cette période. De plus en
                        plus, l’Histoire devient ainsi agent du droit international. En effet, la
                        question était de savoir si, dans les années 1990, dans les Balkans, avaient
                        eu lieu des guerres civiles ou un conflit entre peuples… S’il s’agissait
                        d’une guerre civile, alors le droit national s’appliquait, s’il s’agissait
                        de conflits interétatiques, le TPIY se trouvait renforcé. Le droit
                        international, comme souvent, fut appelé pour envelopper l’ensemble. En 1946
                        déjà, les juges de Nuremberg indiquaient : « La Convention de La Haye ne
                        qualifie nulle part ces pratiques [méthodes de guerre] de criminelles, ne
                        prévoit aucune peine et ne mentionne aucun tribunal pour juger et punir les
                            contrevenants1. »

                    Cette guerre des mémoires est loin d’être terminée, elle est
                        savamment cultivée par ceux qui ont compris, au tournant du siècle, les
                        leçons invisibles d’événements ayant profondément modifié les dynamiques
                        géopolitiques en vigueur et recomposé les grands équilibres de puissance.
                        C’est le cas de la Russie, traumatisée par la campagne de Serbie de 1999
                        dont elle a tiré deux enseignements : le recours à la violence redevient
                        possible et est rendu légitime, faute de fondement légal, lorsqu’il
                        correspond à la défense des intérêts de l’Occident ; le Tribunal de
                        l’Histoire incarné par les tribunaux internationaux ad hoc (jusqu’à la mise
                        en place de la CPI permanente de La Haye) est garant d’une justice de
                        vainqueurs.

                    Pour le pays essoré économiquement, socialement et
                        moralement par la décennie post-guerre froide, le moment était venu de
                        relever la tête et, avec l’aide d’autres puissances émergentes, de
                        travailler à la construction d’un nouvel ordre mondial.

                

                
                
                    
                        
                            Tchétchénie
                        
                    

                    L’action militaire de l’OTAN contre la Serbie a ainsi servi à
                        la Russie et lui a donné un puissant coup de pouce pour lancer une deuxième
                        campagne militaire en Tchétchénie en 1999. L’emploi par l’Occident de forces
                        de grande envergure dans les Balkans a levé le tabou de l’utilisation de la
                        force militaire comme instrument de résolution des problèmes et des conflits
                        ethniques, en place depuis la fin de la première guerre de Tchétchénie
                        (1994-1996). En effet, de 1996 à 1999, il n’y avait pas eu un seul cas
                        d’intervention russe dans les Balkans, les forces armées n’avaient pas tiré
                        un seul coup de feu dans un quelconque « point chaud », à l’intérieur ou à
                        l’extérieur de la Russie.

                    Tous les enseignements de la campagne de Serbie, précédemment
                        évoqués, ont été appliqués à partir de septembre 1999, avec des effets
                        beaucoup plus meurtriers, dans la deuxième guerre de Tchétchénie, dite
                        « opération antiterroriste », et qui s’est rapidement transformée en une
                        guerre à grande échelle. Le premier « syndrome de la guerre de Tchétchénie »
                        était terminé : puisque l’OTAN avait proclamé son droit d’attaquer un État
                            souverain pour atteindre ses propres objectifs, la Russie se considérait
                        d’autant plus légitime de recourir à la force sur son propre territoire.
                        Celle-ci ferait clairement savoir que nul ne serait autorisé à intervenir
                        dans les affaires intérieures russes. L’Occident apprendrait ainsi que la
                        Russie n’était pas la Yougoslavie.

                    Le recours à la force en Tchétchénie repose sur une base
                        juridique peu solide, à l’instar de l’action de l’OTAN contre la
                        Yougoslavie. En Russie, l’utilisation des forces armées pour résoudre les
                        problèmes intérieurs est régie par la loi sur l’état d’urgence, adoptée
                        en 1999. Elle autorise l’utilisation des forces armées uniquement pour des
                        opérations de secours en cas de catastrophes. Lors de la guerre de
                        Tchétchénie de 1994-1996, les troupes de police, dépourvues d’armes
                        lourdes et de formation aux actions de combat sur le terrain, ne peuvent pas
                        faire face à des forces tchéchènes de guérilla bien armées, organisées,
                        compétentes et motivées. C’est pourquoi les forces armées russes ont été
                        utilisées sans introduire l’état d’urgence légalement requis. Le coût humain
                        et matériel en a été d’autant plus élevé : la population civile et les
                        forces fédérales ont subi d’énormes pertes et dommages.

                    En Tchétchénie, minuscule république musulmane du sud de la
                        Russie comptant à peine 1,5 million d’habitants, la résistance à la
                        domination russe remonte à deux siècles. Les rebelles ont recommencé à
                        militer pour l’indépendance après l’effondrement de l’Union soviétique en
                        1991, d’autant que la cause était idéale pour le recyclage des moudjahidine
                        vétérans de l’Afghanistan, bien décidés à propager dans le monde
                        musulman le salafisme qui les avait irrigués durant les années 1980 et à
                        poursuivre le Jihad « à la maison », suivant en cela l’exemple algérien.

                    Le président Djokhar Doudaïev avait ainsi profité de
                        l’affaiblissement de l’URSS pour proclamer l’indépendance et refusé de
                        signer le traité créant la nouvelle Fédération de Russie. Après quelques
                        années de tension croissante, la Russie avait finalement déclenché en 1994
                        une invasion majeure marquée par des frappes aériennes incessantes et des
                        salves d’artillerie lourde. Des milliers de combattants et des dizaines de
                        milliers de civils tchétchènes avaient été tués et la capitale tchétchène,
                        Grozny, réduite à néant.

                    Bloc après bloc, presque tous les bâtiments avaient été
                        complètement détruits. Aucune autre ville n’avait été bombardée si
                        intensément depuis des décennies, et cette dévastation évoque les photos en
                        noir et blanc des villes européennes pilonnées pendant la Seconde Guerre
                        mondiale.

                    La Russie avait mené la campagne pendant deux ans, sa puissante
                        armée essayant et échouant à plusieurs reprises à écraser les rebelles. Et,
                        fait remarquable, la Russie avait perdu. Comme le reconnaissait, en janvier
                        1995, le ministre de la Défense Pavel Gratchev, qui affirmait pouvoir
                        prendre Grozny « en deux heures avec un régiment de parachutistes » au début
                        de l’opération non spéciale et sans Z peint sur les chars : « L’Afghanistan,
                        par rapport à la Tchétchénie, c’est une bagatelle. »

                    Curieusement, la guerre avait été soutenue,
                        financée et parfois technologiquement aidée par les États-Unis du président
                        Clinton qui voyaient dans Eltsine le représentant de la stabilité et
                        tentaient de préserver à tout prix une Fédération de Russie jugée
                        indispensable à l’équilibre mondial.

                    En 1996, malgré l’assassinat du président tchétchène, les
                        troupes indépendantistes avaient repris ce qui restait de leur capitale et
                        forcé le gouvernement du président Boris Eltsine à signer un cessez-le-feu
                        avec le futur président Aslan Maskhadov, puis, en 1997, un traité de paix
                        qui imposait le retrait de toutes les troupes russes du territoire et
                        accordait une large autonomie au pays, sans indépendance formelle.

                    Alors qu’un des chefs de guerre tchétchènes parmi les plus
                        « djihadisés », Chamil Bassaïev, candidat malheureux à l’élection
                        présidentielle tchétchène, venait d’envahir le Daghestan, autre membre de la
                        Fédération de Russie, le président Eltsine, fragilisé et malade, nomme un
                        obscur espion au poste de Premier ministre, un certain Vladimir Poutine,
                        présenté alors officiellement, comme « la solution finale au problème
                        tchétchène ». Celui-ci prend ses fonctions le 9 août 1999 et, à la fin du
                        même mois, et après cinq attentats attribués aux Tchétchènes faisant près de
                        trois cents morts et des milliers de blessés (une équipe des services
                        secrets russes sera interpellée à Riazan dans le sous-sol d’un immeuble,
                        officiellement en plein « exercice »), il lance la Russie dans une nouvelle
                        campagne de bombardements contre les rebelles tchétchènes dans le but
                        d’effacer la précédente humiliation.

                    La presse ne tarde pas à désigner le Raspoutine du
                        moment : Boris Abramovitch Berezovski, éminence grise du Kremlin2. Ses liens avec
                        Chamil Bassaïev sont connus. Il dirige alors pour le président Eltsine
                        l’opération « Héritier » visant à gérer son remplacement rapide par Vladimir
                        Poutine. En septembre 1999, l’un de ses proches contacte Le Monde qui
                        raconte : « Boris annonce d’autres attentats. Il est devenu fou. C’est fini,
                        je n’ai plus rien à faire avec lui. Il doit penser que c’est en déchaînant
                        le chaos qu’il pourra installer son homme fort au pouvoir. Et saisir au
                        passage de nouveaux morceaux du gâteau russe, y compris la Caspienne. C’est
                        pour ça qu’il a organisé l’invasion du Daghestan par les Tchétchènes.
                        Bassaïev a reçu trente millions de dollars pour ça, et des armes. »

                    Les projets d’invasion du chef de guerre Chamil Bassaïev, qui
                        se voyait en « émir » d’un État islamique de Tchétchénie et du Daghestan,
                        étaient connus. Pourtant, les unités militaires russes ont été retirées de
                        la frontière du Daghestan juste avant que les commandos tchétchènes n’y
                        entrent. Le quotidien russe Moskovski Komsomolets publie, après les
                        attentats, une série d’extraits d’écoutes téléphoniques de Boris Berezovski
                        conversant avec ses amis tchétchènes, proches de Bassaïev. Ces derniers s’y
                        plaignent de ne pas avoir reçu tout l’argent promis, ou de l’apparition
                        d’avions qui bombardent les boeviki (combattants tchétchènes) au
                        Daghestan.

                    Le 12 octobre 1999, Nezavissimaïa Gazeta, qui appartient
                        au Groupe de Berezovski, publie : « Il est absolument évident que
                        les Tchétchènes ont été incités à entrer au Daghestan pour obtenir un
                        prétexte légal au début de la phase active de la lutte contre les
                        terroristes réunis en Tchétchénie. Il est clair que c’était une opération
                        des services secrets (à ne pas confondre avec la destruction des immeubles),
                        sanctionnée politiquement au plus haut niveau. »

                    La deuxième guerre tchétchène fut encore plus brutale, mais
                        beaucoup plus efficace. Les forces russes prirent le contrôle de la
                        république séparatiste après quelques mois seulement. Certes, bien qu’elle
                        n’ait pas été fondée sur l’état d’urgence, l’utilisation des forces armées
                        dans la deuxième campagne tchétchène fut officiellement cautionnée par une
                        autre loi, celle sur la lutte contre le terrorisme, qui autorise
                        l’utilisation des forces armées dans des opérations concrètes contre des cas
                        spécifiques de terrorisme et des terroristes clairement définis. Elle
                        n’autorisait en revanche pas leur utilisation dans des campagnes militaires
                        de longue haleine et à grande échelle utilisant des avions, des blindés et
                        de l’artillerie, ni dans des campagnes qui dévastent des villes et des
                        villages entiers, entraînant des pertes énormes parmi les troupes fédérales
                        (huit mille tués et blessés en huit mois), et des pertes encore plus lourdes
                        parmi la population locale…

                    La justification douteuse de la guerre de Tchétchénie par la
                        Russie et la faiblesse de son fondement juridique sont, entre autres, les
                        raisons sérieuses pour lesquelles l’Occident a condamné fermement les
                        actions de la Russie. Les résultats de la deuxième guerre de Tchétchénie
                        sont, au mieux, discutables. Le territoire tchétchène a été reconquis, mais
                        les troupes fédérales et la population civile locale ont subi
                        de telles pertes que certains observateurs qualifient de logique génocidaire
                        celle qui a présidé à la campagne (plusieurs dizaines de milliers de
                        personnes, essentiellement des civils, ont péri). Les biens et l’économie
                        locale ont été dévastés à grande échelle – surtout dans les zones rurales,
                        dans la ville de Grozny, mais aussi dans de nombreuses petites villes et
                        villages. Pourtant, aux yeux des Russes et d’États attentifs à la tectonique
                        silencieuse des plaques géopolitiques du tournant du siècle, cette campagne
                        marque le retour en force de la Russie.

                

                
                
                    
                        
                            Irak – 1990 et 2003
                        
                    

                    La fin de la guerre froide fait des États-Unis les gendarmes du
                        monde… et particulièrement du Moyen-Orient. Après une guerre fratricide
                        livrée de 1980 à 1988 contre l’Iran chiite, devenu depuis la révolution
                        islamique l’ennemi numéro 1 de l’Amérique (« le Grand Satan », selon les
                        mots de l’ayatollah Khomeyni), l’Irak majoritairement chiite, mais contrôlé
                        par sa minorité sunnite, tenu par le baasiste Saddam Hussein, très affaibli,
                        pense au moins jouir de la reconnaissance et de l’estime des dirigeants
                        sunnites et de leurs amis américains.

                    Contre toute attente, ces derniers refusent d’effacer la dette
                        contractée auprès d’eux par Bagdad pour s’armer et livrer bataille à son
                        voisin. Rétrospectivement, cette apparente volte-face n’est pas si
                        surprenante si l’on songe que le gouvernement Reagan, supposément allié de
                        l’Irak, alors que les combats faisaient rage entre les deux
                        pays, livrait aussi des armes à l’ennemi iranien pourtant sous embargo
                        américain… Cet Irangate qui avait duré de 1981 à 1986, outre le besoin de
                        financer l’insurrection des contras contre le gouvernement sandiniste
                        du Nicaragua, semblait se justifier par la volonté des États-Unis et de ses
                        alliés d’affaiblir les deux puissances chiites en même temps. Realpolitik
                        toujours. On retrouve la « balkanisation », telle que pensée par Zbigniew
                        Brzezinski, à l’œuvre, appliquée au Moyen-Orient et destinée à sécuriser
                        l’approvisionnement énergétique américain dans l’« arc des crises ».

                    Ulcéré et frustré, Saddam Hussein se livre alors à un jeu de
                        dupes qui consiste à défier ses anciens alliés en accusant le Koweït, son
                        voisin, de pomper illégalement son brut sur le champ frontalier de Rumaila.
                        Le président irakien décide d’envahir le petit émirat l’été de l’année 1990.
                        L’Irak double ses réserves de pétrole, se trouve alors à la tête d’un
                        cinquième des ressources mondiales connues, à égalité avec l’Arabie
                        saoudite, et obtient de surcroît un accès au golfe Persique.

                    Le roi Fahd, se sentant menacé, appelle alors à la rescousse
                        les États-Unis en vertu du pacte de Quincy de 1945 (renouvelé régulièrement
                        depuis) qui assure à la famille Saoud la sécurité en échange de l’accès
                        américain à la manne pétrolière. En invitant la plus grande armée
                        d’« Infidèles » à fouler la Terre sainte de l’Islam, le roi d’Arabie
                        saoudite, dont le titre officiel est « Gardien des deux Mosquées », vient de
                        provoquer un engrenage infernal. Ce qu’on appelle de manière erronée
                        Al-Qaida (en réalité, le Front islamique mondial pour le Jihad contre les Juifs et les Croisés), au chômage technique depuis la retraite de
                        l’Armée rouge de l’Afghanistan, hurle à la trahison et dénonce le régime
                        comme « apostat » (tout en continuant à accepter les pétrodollars de riches
                        princes qui contribuent à financer discrètement l’organisation).

                    Mais l’agression par l’Irak de l’État souverain du Koweït est
                        une atteinte au droit international clairement définie par l’ONU qui, alors
                        que s’achève la guerre froide, est justement en quête de légitimité et
                        d’efficacité. Quant à l’OTAN, elle doit redéfinir ses missions depuis la
                        faillite du bloc soviétique et la disparition du grand péril rouge.

                    Ainsi, par la conjonction de ses intérêts, divergents mais
                        complémentaires, naît l’idée d’une guerre d’intervention, modèle du genre,
                        qui serait aussi l’occasion de faire basculer le monde dans une nouvelle ère
                        géopolitique, marquée par la multilatéralité dans le cadre d’une sécurité
                        collective, garantie par une institution de gouvernance mondiale enfin
                        débloquée, guidée par des « valeurs » et des normes communes. Une première
                        illustration sur le terrain de la « fin de l’Histoire ».

                    Cette première guerre du Golfe, qui se traduit par une
                        intervention de troupes mandatées par l’ONU dans le cadre d’une coalition
                        internationale emmenée par les États-Unis et se solde par la déroute
                        attendue de l’armée irakienne, est fondatrice de ce nouveau paradigme qui
                        voudrait que la guerre devienne la forme ultime de la diplomatie, et qui, de
                        l’intervention au service du droit international et de l’intégrité
                        territoriale, ne tarde pas à revendiquer l’ingérence.

                    Il faut noter que les principales résolutions
                        condamnant l’invasion sont votées soit à l’unanimité, soit avec deux
                        abstentions ou votes contre (Cuba et le Yémen). La Chine ne s’abstiendra
                        qu’une seule fois, lors de la résolution 678, dernier ultimatum avant
                        l’intervention militaire. Aucun des cinq membres permanents n’utilisera son
                        droit de veto.

                    Au début des années 1990 s’affirment en effet les nouveaux
                        éléments de langage liés à la « guerre juste » et une rhétorique manichéenne
                        du bien et du mal dont le deuxième président Bush sera au début du siècle
                        suivant le principal promoteur.

                    Ce vocabulaire légitime l’apparition d’un nouveau type de
                        guerre moralement justifiée, puisque son but n’est autre que le triomphe de
                        la démocratie, de la justice, et des droits de l’homme, qui ne sont plus
                        contestés par aucun modèle alternatif et que, cerise sur le gâteau, ses
                        moyens seront « propres », grâce à l’aide de la technologie, du ciblage
                        chirurgical…

                    Il est particulièrement significatif de noter que le plus
                        fervent partisan de ces guerres d’un nouveau type, à la frontière de
                        l’imposition de la force (adossée juridiquement au chapitre
                        VII de la Charte de San Francisco) et de l’opération de
                        maintien de la paix, se trouve être celui qui, en 1977, avait déterré le
                        vieux concept de « guerre juste » hérité du monde romano-chrétien, Michael
                        Walzer : « À l’époque de guerres justes et injustes, je posais de très
                        lourds obstacles. Une intervention humanitaire pouvait être justifiée, mais
                        je restais assez sceptique. Après ce qui s’est passé en Bosnie, au Kosovo,
                        au Rwanda, au Timor oriental, je suis davantage prêt à
                        justifier l’usage de la force face aux meurtres de masse », écrit-il en 2005
                        dans Sciences humaines.

                    Mais, précisément parce que dans les pays cités ci-dessus les
                        opérations menées par l’ONU ou les Occidentaux (en 1994 au Rwanda ou
                        Restaure Hope en Somalie en 1993) n’ont pas porté les fruits escomptés
                        (« Nul n’aime les missionnaires armés », avertissait Robespierre), les
                        années 1990 ont vu s’amplifier et se structurer une défiance des pays en
                        développement vis-à-vis de ce « droit d’ingérence» prôné par les
                        Occidentaux.

                    Cette notion est née quand la communauté internationale en
                        construction a réfléchi aux raisons de son impuissance lors de la guerre du
                        Biafra à la fin des années 1960. Forgée par le philosophe Jean-François
                        Revel, elle est popularisée dans les années 1980 par Bernard Kouchner et le
                        juriste Mario Bettati. Il s’agit alors de défendre un devoir d’intervention
                        envers les populations civiles, victimes ou menacées de crimes de guerre et
                        contre l’humanité.

                    Cependant, le terme « droit » est ambigu car cette notion n’est
                        nullement adossée à des textes juridiques contraignants. Ainsi l’article 2
                        de la charte des Nations unies indique qu’ « aucune disposition de la
                        présente charte n’autorise l’ONU à intervenir dans les affaires qui relèvent
                        essentiellement de la compétence nationale d’un État ». L’effectivité de ce
                        « droit » dépend dès lors de l’application qu’en font les États eux-mêmes.
                        Les pays en développement soupçonnant, derrière un prétexte humanitaire, que
                        son usage réponde à des motivations politiques ont ainsi
                        rejeté, dans leur déclaration à l’issue du sommet du « Groupe des 77 », le
                        « soi-disant droit d’intervention humanitaire ».

                    En dépit de mesures drastiques qui vont faire régresser l’Irak
                        de modèle des émergents à celui du paria appauvri, les États-Unis, secondés
                        par le Royaume-Uni, interviennent à nouveau, dans le cadre de l’opération
                        « Renard du désert », en 1998, et pilonnent les infrastructures qui
                        dissimulent selon eux un programme militaire d’armes de destruction massive.
                        Ce faisant, ils outrepassent les limites du mandat qui leur avait été confié
                        par l’ONU. La directive du président Clinton du 6 mai 1994 sur la « Réforme
                        des opérations multilatérales de paix », dont l’objectif semble purement
                        comptable dans le but de réduire les coûts supportés par l’administration
                        américaine, précise au détour d’une phrase « que le maintien de la paix peut
                        être un outil utile pour faire avancer les intérêts de sécurité nationale
                        des États-Unis dans certaines circonstances, mais la participation des
                        États-Unis et de l’ONU au maintien de la paix doit être sélective et plus
                        efficace ».

                    Cela confirme la dure réalité déjà affirmée par lord Palmerston
                        et reprise à son compte sous une forme plus globale par le général de
                        Gaulle : « L’Angleterre n’a pas d’amis ou d’ennemis permanents ; elle n’a
                        que des intérêts permanents », et semble justifier le souhait américain de
                        faire évoluer l’OTAN vers une organisation militaire aux objectifs élargis,
                        susceptible de constituer une solution alternative efficace à une ONU trop
                        lente, trop sensible au compromis, trop soumise au veto.

                    Pendant ce temps, Oussama Ben Laden, outré par la
                        présence des Américains en Terre sainte, héros du Jihad afghan et à la tête
                        d’un réseau international de combattants expérimentés – non connaisseur des
                        Occidentaux du fait de sa proximité avec le fondateur du « Bureau des
                        Services » Abdullah Azzam –, se fait de plus en plus menaçant.

                     

                    Soucieux de préserver leurs bonnes relations avec l’allié
                        américain, les Saoud rompent officiellement en 1996 avec lui. Ben Laden est
                        déchu de sa nationalité saoudienne et, proclamant le Jihad, déclare la
                        guerre à l’Occident. Une guerre d’un genre particulier cependant car elle
                        devra s’appuyer sur le terrorisme et transcendera les frontières nationales
                        ainsi que les clivages traditionnels soldat-civil.

                    Le 26 février 1993, une première attaque contre le World Trade
                        Center de New York avait déjà été perpétrée par un réseau djihadiste, mais
                        le manque de coordination et d’expertise des services américains aurait
                        empêché d’en comprendre la nature exacte, malgré la présence d’informateurs
                        du FBI.

                    Le 11 septembre 2001, l’opération est, cette fois, une
                        réussite : la plus meurtrière jamais perpétrée sur le sol américain (environ
                        trois mille morts et des milliers de blessés) depuis l’attentat mené par des
                        suprémacistes chrétiens en avril 1995 contre le siège des administrations
                        fédérales d’Oklahoma City (cent soixante-huit morts dont dix-neuf enfants et
                        sept cents blessés). En 2001, outre le World Trade Center et le Pentagone,
                        le Capitole est ciblé par quatre avions civils détournés et
                        projetés contre les bâtiments. Seule la révolte des passagers du vol United
                        93 déviera l’appareil de sa cible, le faisant tomber en plein champ, sans
                        survivants.

                    Décidé à punir les djihadistes, le président américain de
                        l’époque, G.W. Bush, demande à l’ONU la permission d’envoyer des troupes en
                        Afghanistan, alors contrôlé par les talibans, soupçonnés d’avoir facilité
                        les exactions d’Al-Qaida et de fournir un refuge à ses cadres. Il redouble
                        aussi d’efforts pour désigner Saddam Hussein comme membre actif de l’« Axe
                        du Mal » qu’il s’agit d’éradiquer. Faute de preuves probantes, en dépit de
                        la prestation de Colin Powell au Conseil de sécurité brandissant une fiole
                        d’anthrax censée sortir tout droit de l’infernal arsenal irakien, la
                        « communauté internationale » se rebiffe et force les États-Unis à envoyer
                        ses troupes sans mandat. 2003 opère ainsi, en matière de relations
                        internationales, une rupture majeure qui fait voler en éclats la fable du
                        multilatéralisme affiché depuis 1991 au profit d’un unilatéralisme assumé.
                        Un message que ni la Russie ni la Chine, n’oublieront. Selon ses promoteurs,
                        l’intervention en Irak devait apporter rapidement la démocratie, la paix et
                        la prospérité. En réalité, cette guerre a laissé un pays dévasté, un État
                        failli, et c’est parmi les rangs de ses anciens cadres tenant leur revanche,
                        à leur tour victimes de vexations infligées par les chiites longtemps
                        humiliés, que seront recrutés, souvent regroupés dans la prison de Bucca,
                        les futurs membres actifs de l’État islamique.

                    La guerre de 2003 en Irak a donc marqué le retour en force des
                        « réalistes », critiques à l’égard de toute « guerre juste » tendant à faire de l’ennemi non pas une menace extérieure à
                        combattre par les armes régulières, mais un criminel ou un fou qu’il
                        convient de punir au nom de principes moraux.

                    Nombre de dirigeants des pays émergents se sont tout
                        naturellement réapproprié ce discours critique et dénoncent aujourd’hui la
                        prétention des démocraties occidentales à imposer leur modèle politique – et
                        économique – au reste du monde. Quant aux terroristes de tout poil, ils ont
                        intégré la rhétorique de la « guerre juste » en la retournant contre ses
                        initiateurs.

                    Ben Laden avait déjà manifesté cette capacité à légitimer
                        idéologiquement sa cause lorsqu’il avait proclamé le Jihad contre
                        l’Occident, cette stratégie de communication est reconduite, en témoigne ce
                        texte adressé aux Américains quelques années après l’attentat sur les tours
                        jumelles :

                    « Louange à Dieu, qui a créé l’univers pour ses créatures, leur
                        a ordonné d’être justes et a permis à l’opprimé de se venger de
                        l’oppresseur ! Que la paix soit sur celui qui suit le droit chemin ! Peuple
                        américain, ce discours que je vous adresse a pour sujet le meilleur moyen
                        d’éviter un second Manhattan, les causes et les conséquences de la guerre.
                        En guise d’introduction, je vous dirai que la sécurité est un élément
                        important de la vie, et que les hommes libres ne négligent pas leur
                        sécurité, contrairement à ce que prétend Bush lorsqu’il dit que nous
                        détestons la liberté. Qu’il nous dise donc pourquoi nous n’avons pas attaqué
                        la Suède, par exemple ? Ceux qui détestent la liberté n’ont pas des âmes
                        fières comme celles des dix-neuf (que Dieu ait leurs âmes !). C’est parce
                        que nous sommes libres que nous vous avons combattu et parce que nous ne sommes pas hommes à nous endormir sous l’oppression. Au
                        contraire, nous voulons rendre leur liberté à nos pays, et puisque vous
                        réduisez à néant notre liberté, nous faisons de même avec la vôtre. »

                    C’est tout naturellement que l’Irak dévasté apparaît alors
                        comme une cible privilégiée et symbolique pour l’expansion de l’organisation
                        qui prétend lutter contre l’ingérence de l’Occident. En 2003 est fondée la
                        branche irakienne d’Al-Qaida, menée par Al-Zarqaoui. C’est cette filiale
                        locale qui accouchera quelques années plus tard de l’État islamique en Irak,
                        à la suite d’une scission qui fait des deux groupes terroristes des ennemis
                        jurés. Alors qu’Al-Qaida continue de mettre en œuvre une stratégie
                        internationaliste, fondée sur le noyautage dans divers points du globe afin
                        d’exporter son idéologie avant toute prise de pouvoir, l’État islamique a
                        pour ambition de poser les bases territoriales d’un califat, restauré en
                        2014 à Mossoul.

                    Malgré sa défaite militaire en 2017, en Irak, il n’a pas été
                        définitivement éliminé.

                

                
                
                    
                        
                            Syrie
                        
                    

                    Alors que l’État islamique continue sa progression inexorable
                        sur les ruines encore fumantes de l’Irak, des événements notables secouent
                        le pays voisin, la Syrie. Celle-ci est tenue d’une main de fer par Bachar
                        Al-Assad (le fils d’Hafez, qui dirigeait déjà le pays depuis des décennies)
                        lequel, comme Saddam Hussein, est membre du parti Baas et concentre tous les
                        pouvoirs. Cependant, à la différence de l’ex-président de
                        l’Irak et de son peuple, il est alaouite dans un pays à majorité sunnite.
                        C’est dans ce contexte qu’adviennent les « printemps arabes », mouvements de
                        contestation populaire, d’ampleur et d’intensité variables, qui se
                        produisent dans le monde arabe à partir de décembre 2010 et touchent
                        également la Syrie.

                    Le message porté par les manifestants traduit l’existence
                        d’authentiques velléités démocratiques au début de la révolte qui remet en
                        cause l’autorité d’Assad et s’incarne dans un groupe révolutionnaire armé,
                        appelé l’Armée syrienne libre (ASL). Mais en présence de forces diverses, ce
                        groupe est rapidement débordé par des rebelles djihadistes qui ont toujours
                        été, au Moyen-Orient depuis la guerre froide, les ennemis du parti Baas,
                        d’obédience laïque et panarabe (on pense particulièrement à l’implication
                        sans faille pour la « démocratisation » du groupe al-Nosra, « rebaptisé »
                        par la suite Fatah al-Cham, pour d’évidentes raisons de soutien extérieur…).

                    La révolte s’enlise et dégénère rapidement en guerre civile, et
                        la présence de nombreux autres acteurs complexifie encore celui-ci : en
                        effet, profitant de l’aubaine de la déstabilisation de la Syrie, l’État
                        islamique en Irak, continue sa progression vers la Syrie pour faire jonction
                        avec certaines forces qui font allégeance au califat (proclamé dès 2014) qui
                        devient l’État islamique en Irak et au Levant, également connu sous son
                        acronyme arabe (particulièrement mal utilisé dans le débat public français,
                        à la différence des autres pays occidentaux qui utilisent la
                        terminologie que l’État islamique s’est donné à lui-même) : Daech.

                    L’armée syrienne, fidèle au président Assad, doit donc lutter
                        sur plusieurs fronts, soutenue cependant par un allié de circonstance : les
                        Peshmergas kurdes syriens (YPG) qui, s’ils détestent Assad pour l’oppression
                        qu’ils subissent en Syrie et son refus de leur accorder les conditions d’une
                        autonomie, sont contraints de se défendre face à la progression de l’État
                        islamique, marquée par des exactions innombrables contre les civils. Cette
                        grande implication d’éléments kurdes au nord de la Syrie, dans une zone
                        proche de la frontière turque, n’est pas du goût du président Erdogan qui
                        craint la collusion entre ceux-ci et « ses » rebelles kurdes, terroristes du
                        PKK. Par ailleurs, mû par le désir de restaurer la grandeur ottomane, le
                        « Sultan » est connu pour sa proximité idéologique avec les Frères
                        musulmans, très actifs au sein de l’ASL qu’il soutient donc, ravi de jouer
                        au passage un mauvais tour à son voisin et rival irakien.

                    La progression de l’État islamique conduit la communauté
                        internationale à réagir et une coalition arabo-occidentale est mandatée par
                        l’ONU en 2014. Si les objectifs de ce mandat désignent clairement
                        l’organisation terroriste comme l’ennemi, l’ambiguïté de cette opération est
                        la détestation du régime des Assad, dictature peu soucieuse des droits de
                        l’homme et des libertés des minorités.

                    Peu désireux de voir le scénario irakien se reproduire, les
                        Russes, alliés à la Syrie, forts de leur opération d’annexion de la Crimée
                        l’année précédente, décident de porter secours au régime d’Assad contre tous
                        ses adversaires… Sur le plan géopolitique, il s’agit
                        d’un événement majeur puisque, depuis le fiasco afghan, les Russes n’étaient
                        pas intervenus militairement sur un champ d’opération extérieur.

                    Par ailleurs, ils sont secondés dans cette démarche par les
                        Iraniens, qui interviennent eux aussi plus ou moins à l’écart de la
                        coalition, à la demande des États irakien et syrien.

                    La diversité des acteurs engagés sur les terrains irakien et
                        syrien et leurs intérêts contradictoires, y compris au sein de ceux qui
                        combattent principalement les djihadistes de l’État islamique, explique un
                        traitement médiatique très contestable et souvent approximatif du conflit.
                        Ainsi, Alep et Mossoul sont plus ou moins détruites, de manière similaire,
                        par des forces opposées.

                    Finalement, la reprise en main par le régime de l’essentiel du
                        territoire syrien a montré plusieurs évolutions majeures, dont la principale
                        est le grand retour de la Russie sur la scène internationale, au moins comme
                        acteur incontournable de la région. Le tout sur fond de désengagement
                        américain. Le désir de se retirer, au moins en partie, de ce terrain miné
                        avait déjà été exprimé dès 2009 par le président Obama et la formulation du
                        « pivot asiatique », mais il fallut attendre la fin de la guerre pour que le
                        retrait d’une partie des troupes soit effectif.

                    Enfin, il convient de noter la montée en puissance de l’Iran,
                        qui retrouve sa place de force majeure perdue après la révolution de 1979.

                    Pour toutes ces raisons, auxquelles doivent être ajoutés les
                        paramètres énergétiques, certains analystes, abondant la thèse de
                        l’avènement d’un monde multipolaire, évoquent l’existence
                        d’un « arc chiite », matérialisé par un croissant sans solution de
                        continuité territoriale entre l’Iran, l’Irak et la Syrie, le tout connecté à
                        la Russie. La récente intégration de l’Iran à l’Organisation de coopération
                        de Shanghai semble aller dans ce sens.

                    Néanmoins, ces réelles recompositions géopolitiques conduisent
                        également à éterniser le calvaire des populations locales, faute de solution
                        pérenne : les pourparlers de paix d’Astana, destinés depuis 2017 à trouver
                        une solution pacifique au conflit syrien, ne tiennent toujours pas leurs
                        promesses en dépit des déclarations consensuelles de ses trois parrains, la
                        Russie, l’Iran et la Turquie.

                    En cherchant à instaurer, au travers du monopole de la guerre
                        propre, la pérennité de sa posture dominante, l’Occident semble avoir libéré
                        un certain nombre de pays, au premier rang desquels la Russie, dans leur
                        recours à la guerre sale.

                    Le raisonnement est cynique, mais simple. Il consiste à
                        accepter une fois pour toutes les accusations de saleté, de brutalité,
                        d’indignité et d’inhumanité en considérant au fond qu’elles font droit à ce
                        qu’elles dénoncent.

                    D’un côté, donc, les pays occidentaux se sont paralysés
                        eux-mêmes à force d’asséner que leurs guerres étaient toujours justifiées,
                        parfaitement nettes et très peu létales pour leurs troupes – ce qui les rend
                        concrètement incapables de s’engager directement et rapidement dans un
                        conflit de haute intensité. Et, de l’autre côté, des pays qui profitent du
                        grand interdit prononcé contre eux pour tout s’autoriser.

                    Alors que l’Ukraine est méthodiquement détruite à nos portes
                        par la Russie, l’Occident est forcé de se réveiller du rêve d’une
                        guerre morale et hygiénique, juste et propre, indolore pour nous et létale
                        pour l’ennemi, en renouant avec la réalité qui a toujours, dans un conflit,
                        le goût du sang, de la sueur et des larmes.

                    Car la guerre n’est pas davantage un rêve que la paix, l’une et
                        l’autre tissant la trame d’une Histoire bien décidée à ne pas finir.

                

                
            

             
        

 



  1. Les conventions de La Haye de 1899 et de 1907 établissent, avec les conventions de Genève, les premières définitions des lois de la guerre et des crimes de guerre.

  
  2. Boris Berezovski se réfugiera en Angleterre en 2000 et sera  retrouvé pendu en mars 2013.

  


        
            
            
                
                    « L’Orient reste compliqué »
                
            

            
                Comme l’a fait remarquer Bertrand Badie, au Moyen-Orient, « l’ennemi
                    de ton ennemi peut être ton ennemi, l’ami de ton ami ton ennemi et l’ennemi de
                    ton ami, ton ami… ».

                Au-delà de l’apparente confusion qui règne dans les relations des uns
                    et des autres, certains antagonismes structurants permettent pourtant d’éclairer
                    la lecture actuelle des rapports de force comme des relations d’amitié et
                    d’inimitié entre les divers acteurs du grand jeu moyen-oriental.

                L’existence, hier dominante mais toujours présente, d’un courant
                    nassériste panarabe, le plus souvent opposé aux forces religieuses islamistes,
                    est l’un de ces antagonismes déterminants. Pendant la guerre froide, c’est la
                    grande opposition qui divisait le Moyen-Orient. D’un côté, un bloc nationaliste,
                    socialisant et laïque, comprenant l’Égypte de Nasser, le Baas en Irak et en
                    Syrie ou encore le Fatah d’Arafat. L’héritage du nassérisme est mince
                    aujourd’hui : l’Égypte des militaires, la Syrie d’Assad et le général Haftar en
                    Libye.

                De l’autre côté de l’échiquier, on retrouve une
                    tendance religieuse sunnite et paradoxalement pro-occidentale, regroupée autour
                    des pétromonarchies du Golfe, sous le regard pas toujours bienveillant du
                    protecteur alors des monarchies du Golfe, l’Iran du shah, autre allié majeur de
                    l’Occident comptant sur la puissance de son armée.

                Fondé en 1928 en Égypte par Hassan el-Banna, le mouvement des Frères
                    musulmans, s’il partage avec les salafistes le rêve de la construction d’un
                    islam politique pérenne et l’objectif de restaurer la charia ou d’instaurer une
                    théocratie, utilise cependant des moyens différents : là où les salafistes
                    revendiquent clairement le retour à la pureté originelle des premières
                    générations de l’islam, les Frères musulmans ont un rapport beaucoup plus ambigu
                    à la modernité et à la participation aux élections, à la pénétration dans le
                    mouvement social.

                Par proximité idéologique, l’URSS a soutenu le courant nassériste
                    tandis que, par contrecoup, et en intégrant aussi l’enjeu pétrolier et gazier,
                    les États-Unis ont fait affaire avec le courant religieux.

                Mais la révolution iranienne a considérablement changé la donne.

                Oppressé pendant des siècles par la majorité sunnite, le chiisme a
                    trouvé la voie du pouvoir avec la révolution iranienne de 1979. Partout au
                    Moyen-Orient, exaltées par le prosélytisme khomeyniste, les communautés chiites
                    ont alors relevé la tête, provoquant l’acrimonie et l’inquiétude aussi bien du
                    courant religieux sunnite (pétromonarchies) que d’une partie du courant
                    panarabe. Et tenté de prendre le pouvoir au Liban, à Bahreïn, au Koweït, tout en
                    développant un important réseau d’influence et s’appuyant sur une
                    puissante diaspora, notamment en Afrique.

                Ainsi, pour Israël, l’ennemi n’est-il plus le courant panarabe qui
                    s’est affaibli au fil du temps, mais le nouvel arc chiite.

                Ces oppositions structurantes se traduisent finalement assez
                    mécaniquement sur le terrain par une hiérarchie de priorités qui peut expliquer
                    des attitudes autrement incompréhensibles pour l’Occident. C’est que l’Arabie
                    saoudite est à la fois antipanarabe, antichiite et antifrériste. Quand un
                    conflit éclate entre deux de ces composantes, elle choisit en fonction de ses
                    intérêts internes comme État et surtout comme puissance religieuse puisque
                    gardienne des lieux saints essentiels de l’islam (sans oublier qu’elle abrite,
                    de moins en moins discrètement, une importante minorité chiite
                    semi-clandestine).

                Atterrés par la prise de pouvoir par les urnes en Égypte en 2011 du
                    Frère musulman Mohamed Morsi à la faveur des printemps arabes, les Saoudiens y
                    soutiennent le coup d’État militaire du maréchal Al-Sissi, pourtant « laïque »,
                    en 2013.

                En Libye, la guerre oppose le Gouvernement d’entente nationale (GNA),
                    tendance Frères musulmans, à l’Armée nationale libyenne du maréchal Khalifa
                    Haftar, soutenu par les Occidentaux. Sans surprise, l’Arabie saoudite soutient
                    là aussi le maréchal « nassériste » contre le GNA, alors que les drones turcs
                    sauvent le régime de Tripoli.

                Quand l’Iran intervient en Syrie, un accord devient alors possible
                    avec les Frères musulmans, ou au Yémen, face aux Houthis chiites…

                En Libye, où la guerre fait rage à peu près sans
                    interruption depuis que l’OTAN a liquidé le régime du colonel Kadhafi en 2011,
                    le général Haftar est soutenu par tous les États qui, pour des raisons diverses,
                    sont ennemis des Frères musulmans : Égypte, Arabie saoudite, Émirats arabes
                    unis, Russie et, par ailleurs, la France. Quant au GNA, il est naturellement
                    défendu par les pays proches des Frères musulmans, au premier rang desquels la
                    Turquie et le Qatar, ce dernier pourtant grand ami de la France

                Si l’Arabie saoudite suit donc une stratégie à géométrie variable,
                    liée à la hiérarchie qu’elle établit dans ses vieilles inimitiés et ses urgences
                    pragmatiques, deux champions du Moyen-Orient conservent une attitude immuable :
                    l’Égypte s’oppose universellement aux Frères musulmans, la Turquie les soutient
                    systématiquement. Or chacune des deux puissances régionales combat les Kurdes…

                Nous ne sommes donc pas très loin, en 2023, du moment où Thomas
                    Edward Lawrence (dit d’Arabie) a débuté son observation du monde arabe telle
                    qu’il en rend compte dans sa brève introduction aux Sept Piliers de la
                        sagesse : « Certains Anglais (…) estimaient qu’une rébellion des Arabes
                    contre les Turcs permettrait à l’Angleterre de défaire la Turquie tout en
                    combattant l’Allemagne. Leur connaissance de la nature, de la puissance et du
                    pays des peuples arabophones les amenait à croire à l’issue heureuse d’une telle
                    rébellion et leur en indiquait la nature probable ainsi que la méthode. Ils la
                    laissèrent donc commencer, ayant obtenu du gouvernement britannique des
                    assurances formelles de soutien Cependant, la rébellion du chérif de La
                    Mecque fut une grande surprise pour beaucoup et prit les alliés de court. Elle
                    suscita des sentiments divers, de solides amitiés comme de fortes inimitiés, et
                    les jalousies antagonistes la firent avorter. »

                Ainsi le Moyen-Orient vit-il dans l’équilibre des affinités
                    idéologiques et des antagonismes religieux, des amitiés nationales et des
                    inimitiés ethniques – un équilibre que des puissances occidentales menacent
                    chaque fois qu’elles cherchent à le « rationaliser ». 

                
            

        

4.

PRÉLIMINAIRES GELÉS

MOLDAVIE, GÉORGIE, UKRAINE 2014

Un cycle « révolutions de couleur »

La promotion de la démocratie est parfois ambiguë quand elle est au service de la puissance. Avec la fin de la guerre froide, des centaines d’organisations non gouvernementales (ONG) fleurissent partout dans le monde et œuvrent à la démocratisation de tous les États qui, n’ayant pas encore adopté le modèle occidental, sont présentés comme étant « en transition ». Mais où est la limite entre l’action au service de l’État et la promotion d’un idéal pensé comme universel ?

En Géorgie se sont créées dans la dernière décennie du XXe siècle des centaines d’ONG locales, financées et soutenues par des ONG étrangères ou des organismes internationaux : ONU et ses différentes institutions (Fonds des Nations unies pour l’enfance, Programme des Nations unies pour le développement, Banque mondiale, Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe [OSCE], Conseil de l’Europe, OTAN)…

Parmi les organisations allogènes, très actives dans cette ancienne République soviétique, on trouve ainsi des institutions différentes par la taille, l’idéologie, les financements. Certaines ONG sont purement privées, comme l’Open Society Institute du milliardaire américain George Soros. D’autres reçoivent des financements publics, tel Care. Certaines émanent directement d’établissements politiques américains : le National Democratic Institute (NDI) ou l’International Republican Institute (IRI) ; allemands : les fondations Friedrich-Ebert (sociale-démocrate) ou Heinrich-Böll (liée aux Verts). Il existe également des agences de développement : la United States Agency for International Development (USaid) américaine ou l’Agence suisse pour le développement et la coopération (SDC).

De nombreux projets sont alors financés : défense des droits de la femme, de l’environnement, hygiène et santé. Mais derrière ces soutiens aux transformations légitimes de la société civile, des logiques de puissance sont aussi déployées, qui consistent à utiliser ces nouveaux vecteurs pour favoriser la mise en place de gouvernements favorables aux intérêts de la démocratie libérale en général et de l’Occident en particulier. Russes et Chinois appliquent la même conduite avec leurs institutions culturelles, médiatiques et parfois religieuses. À Radio Free Europe ou à la BBC en russe répond RT, aux ONG occidentales répliquent les Centres Confucius.

En Europe orientale, des processus de « regime change » ont été tentés dans l’ancienne sphère soviétique au début du XXe siècle et sont connus sous le nom de « révolutions de couleur » : ce fut le rose en Géorgie, l’orange en Ukraine ou les tulipes au Kirghizstan, le « jean » ou le bleu en Biélorussie.

Rapidement, la lecture de ces événements a engendré un débat idéologique passionné : certains (à l’Ouest) y ont vu le réveil de sociétés qui sortaient de l’expérience socialiste, d’autres (à l’Est) y ont perçu l’influence américaine et occidentale, protestant devant la menace d’un complot contre la Russie.

Fervent défenseur de l’exportation de la démocratie à l’américaine, Samuel Huntington appartient au premier camp. Ainsi, ces révolutions auraient-elles été une nouvelle vague dans l’ère postsocialiste. Au contraire, pour Gleb Pavlovsky, conseiller politique de Vladimir Poutine, il s’agit de « renversement », de « coup de force » (perevarot), c’est-à-dire d’autant de manœuvres pilotées de l’extérieur en vue de saper définitivement l’influence stratégique de la Russie dans son « étranger proche ».

Au-delà de ces visions caricaturales qui tendent à surestimer l’idée d’une manipulation internationale et à évacuer le rôle des acteurs locaux dans l’évolution de leur société, il est clair que ces manifestations populaires aspiraient à de grands changements dans l’ordre social et politique, et ce indépendamment des intérêts occidentaux. La soif de liberté d’un peuple n’a pas besoin d’être suscitée de l’extérieur : elle émane du plus profond de lui-même. Et si l’Occident a pu attiser celle de sociétés étouffées par un conservatisme corrompu et brutal, c’est souvent en se contentant de prouver que la liberté n’était pas seulement théoriquement souhaitable, mais concrètement possible et immédiatement profitable.

Toutefois, d’anciennes polarisations politiques se sont adaptées au nouveau contexte géopolitique : le clivage opposant les partisans de l’occidentalisation et de l’extension des libertés individuelles à ceux de la défense des valeurs et des traditions par un pouvoir fort a finalement joué à plein sur ces anciennes terres soviétiques marquées par la culture de la dictature.

Les cas géorgien et ukrainien sont, à cet égard, très significatifs : les révolutions rose et orange, de 2003 et 2004, trouvent leurs origines dans l’action du mouvement étudiant serbe Otpor, qui a contribué à la chute de Slobodan Milošević en 2000. Celui-ci s’est notamment inspiré des techniques de contestation non violente théorisées par le politologue américain Gene Sharp dans son ouvrage De la dictature à la démocratie1.

Ces deux révolutions réagissent à des élections contestées et conduisent à la chute de gouvernements conservateurs pro-Russie (en plein redressement à l’époque) et à la mise en place d’un personnel politique désireux de libéraliser les régimes. Elles s’appuient également sur des mouvements de résistance civique largement adoubés par les médias occidentaux et soutenus par les organisations internationales (Kmara pour la Géorgie, Pora pour l’Ukraine). Il convient de préciser que ces espaces, stratégiques pour la Russie qui réprouve l’extension de l’OTAN sur son ancienne zone d’influence, font déjà l’objet d’une lutte acharnée : c’est, par exemple, le soutien trop visible, politique, médiatique, logistique accordé par Vladimir Poutine au puissant clan de Donetsk qui suscite l’indignation d’une population décidée à en finir avec la corruption et les élections truquées.

Par ailleurs, des résurgences de tensions préexistantes à la guerre froide s’étaient fait sentir dès l’effondrement de l’URSS : il est d’usage d’appeler ces conflits des « conflits gelés ». C’était le cas notamment dans les années 1990 en Moldavie et en Géorgie, toutes deux anciennes Républiques socialistes.



Moldavie – Transnistrie

La Transnistrie faisait partie intégrante de la République socialiste soviétique de Moldavie durant l’ère soviétique et ne disposait alors d’aucun statut spécifique. En septembre 1990, à l’initiative des russophones, elle proclame son indépendance, avant même celle de la Moldavie, avec pour requête son intégration à l’URSS. En 1991-1992, un conflit armé oppose ensuite les sécessionnistes soutenus militairement par Moscou à l’armée moldave jusqu’à ce qu’en juillet 1992 un accord entre la Russie et la Moldavie donne à la Transnistrie le droit de faire sécession si la Moldavie s’unissait à la Roumanie.

Cette bande de terre limitrophe de l’Ukraine, peuplée d’environ cinq cent cinquante mille habitants, est séparée géographiquement du reste du territoire moldave par la rivière Dniestr (Nistru, en roumain) qui est aussi une « frontière » administrative dont le statut n’est toujours pas fixé, faisant ainsi l’objet de négociations sans fin. En Transnistrie, les autorités locales ont bâti leurs propres institutions et peuvent se prévaloir de presque tous les attributs d’une puissance étatique : drapeau, hymne, capitale (Tiraspol), monnaie (rouble transnistrien), système éducatif, banque centrale, Parlement (appelé encore Soviet suprême), forces de l’ordre.

Il serait réducteur de ramener l’existence de la Transnistrie à son seul, mais important, rôle géopolitique pour la Russie. Elle suit des stratégies de légitimation « nationale » en poursuivant la recherche d’une identité propre, justifiant son existence aux yeux de ses ressortissants, et internationale, dans la mesure où ses dirigeants souhaitent jouir de la reconnaissance de l’indépendance. Pour autant, ces objectifs coïncident avec les intérêts russes, notamment par la création d’un début de zone tampon entre l’Ukraine et la Moldavie, et d’une obligation pour l’Ukraine de maintenir des troupes en alerte afin d’éviter un conflit localisé ou une tentative d’invasion, comme ce fut le cas avec la Biélorussie.

Mais, contrairement aux autres espaces sécessionnistes comme l’Ossétie du Sud et l’Abkhazie en Géorgie, il n’existe pas d’homogénéité ethnique en Transnistrie, où les Russes et les Moldaves représentent un tiers de la population et les Ukrainiens un quart, soit les trois mêmes groupes que de l’autre côté de la « frontière ». L’identité spécifique doit donc être justifiée par des éléments culturels communs, telle la langue, qui invitent les populations russe et ukrainienne à se rapprocher du monde slave-oriental, et les populations roumanophones à exprimer leur attachement au « moldovénisme », cette idéologie soviétique, née dans l’entre-deux-guerres, qui a consisté à distinguer les populations de Bessarabie de celles de la puissance voisine roumaine afin de justifier l’appartenance de la Bessarabie à la Russie. Selon cette doctrine (dénuée de tout fondement scientifique…), les Moldaves parleraient une langue qui leur est propre, écrite en cyrillique et distincte du roumain. L’affinité slave-orientale s’exprime par l’implication très forte des milieux nationalistes russes en Transnistrie, visible dans les services de sécurité, l’économie, l’éducation, la religion. Elle se manifeste également au niveau géopolitique, puisque la république sécessionniste a d’abord opté pour son maintien au sein de l’URSS pour, ensuite, après l’éclatement de cette dernière, soutenir une alliance Russie-Biélorussie-Ukraine.

Les mémoires de temps lointains où l’espace transnistrien n’était pas rattaché à la Moldavie, de la Seconde Guerre mondiale et de l’occupation-collaboration (les Roumains étant perçu par les Russes comme des fascistes ayant cédé aux sirènes du nazisme), ainsi que les réalités socio-économiques faisant de cette région la plus dynamique et compétitive de la Moldavie, ont achevé de forger cette conviction d’appartenir à une communauté de destins. L’identité moldave ainsi créée devait naturellement s’avérer très pro-russe, ce qui est parfaitement le cas en Transnistrie, comme en témoignent régulièrement les actions et déclarations de Tiraspol.

Sur le plan militaire, mille cinq cents militaires russes sont déployés en Transnistrie depuis 1992 (une simple « mission de maintien de la paix », selon Moscou), et la Russie dispose d’une base militaire à Tiraspol. Le départ de ces troupes fait partie des exigences répétées de Chişinău (capitale de la Moldavie). Par ailleurs, d’importants stocks d’armes et de munitions soviétiques se trouvent toujours sur ce territoire.

On comprend donc les inquiétudes de la Moldavie depuis la reconnaissance des territoires séparatistes de l’est de l’Ukraine par la Russie et le début de la guerre. Le pays est neutre et, contrairement à l’Ukraine, il n’a pas demandé à adhérer à l’OTAN pendant très longtemps. Il a aussi affiché son soutien à l’Ukraine sans pour autant adopter les sanctions mises en œuvre par l’Union européenne contre la Russie, pas plus qu’il ne l’avait fait en 2014 après l’annexion de la Crimée.

La Moldavie penche cependant de plus en plus vers l’Ouest : elle a signé un accord d’association avec l’Union européenne en 2013, et l’année dernière le nouveau gouvernement a également formulé une demande officielle pour intégrer l’Union. Pour l’heure, les combats n’ont pas transgressé la frontière entre l’Ukraine et l’enclave, mais les déclarations récentes du général Roustam Minnekaïev, affirmant que Moscou voulait s’emparer du sud de l’Ukraine afin d’avoir un accès direct à cette entité et d’en libérer la population victime d’« oppression », évoque l’un des motifs de guerre revendiqués par Moscou pour intervenir en Ukraine et « défendre » ainsi la minorité russe. L’opposition pro-russe a d’ailleurs profité des événements pour faire tomber le gouvernement au début de 2023.



Géorgie – Ossétie, Abkhazie

Au sein de l’URSS dont elle était l’une des Républiques, la Géorgie était constituée de plusieurs circonscriptions dont certaines disposaient d’une grande autonomie comme l’Ossétie du Sud qui était peuplée d’Ossètes, un peuple distinct de la majorité des Géorgiens. À la faveur du démembrement de l’URSS, cette région a proclamé une indépendance que n’a pas reconnue Tbilissi.

À partir de 1990, le nouveau gouvernement géorgien réplique en mettant en œuvre une politique nationaliste qui prive rapidement l’Ossétie du Sud des moyens de son autonomie. Les tensions aboutissent à une guerre au printemps 1991 qui se stabilise rapidement avec la médiation de la Russie.

Dans le même temps, en Abkhazie, également région autonome au sein de la République de Géorgie, un conflit similaire éclate en 1992 entre les Abkhazes séparatistes et les Géorgiens. La Russie agit, là aussi, comme médiatrice, et les trois parties s’entendent pour déployer une triple force de maintien de la paix et désarmer la zone.

Pendant une décennie, en dépit de la tourmente qu’elle affronte par ailleurs à l’intérieur de ses propres frontières, la Russie a donc tout de même su envoyer des troupes sur ses anciens territoires et y préserver une présence militaire, dissimulée sous l’apparence de missions de maintien de la paix.

Lors du sommet de l’OSCE de 1999, la Géorgie et la Russie s’entendent pour fermer les bases russes situées sur le territoire géorgien. Ce sera le chant du cygne des opérations pacifiques russes.

En 2003, intervient la fameuse révolution des roses. Le nouveau président du pays, Mikhaïl Saakachvili, tente alors de faire adhérer la Géorgie à l’OTAN et à l’Union européenne.

À Moscou, ce « regime change » est considéré comme un inacceptable coup d’État mené par l’Occident et menaçant les intérêts russes. En 2008, à la suite de plusieurs altercations entre les Ossètes et les Géorgiens, un nouveau conflit se déclare. L’armée géorgienne avance imprudemment, et sans grand soutien préalablement négocié avec l’Occident, en territoire ossète, à la suite de quoi la Russie intervient militairement pour contrer les troupes géorgiennes en bombardant notamment plusieurs villes géorgiennes près de la frontière avec l’Ossétie et détruisant rapidement sa force navale et ses défenses antiaériennes.

Quatorze jours après le début des hostilités, la Russie reconnaît l’indépendance de l’Ossétie du Sud et de l’Abkhazie. Après la médiation menée par Nicolas Sarkozy, alors président français et de l’Union européenne, Moscou retire ses soldats de la plus grande partie du territoire géorgien hors des nouvelles Républiques indépendantes, conformément aux accords de 1999.

Cette guerre en Géorgie a permis au Kremlin de considérablement affaiblir les capacités militaires de Tbilissi et d’éprouver ses propres forces. Elle a également gagné le droit, en soutenant les séparatistes, de disposer d’une base militaire et de troupes permanentes dans chacune des nouvelles Républiques, ce qui compense son départ programmé de Géorgie.

Pourtant, il convient de nuancer ce bilan : en 2010, le Centre d’analyse des stratégies et des technologies (CAST), un groupe de réflexion russe ayant des liens étroits avec le gouvernement, a publié The Tanks of August, un recueil de sept essais qui présente méticuleusement la chronologie du conflit, les pertes russes et géorgiennes, l’évolution de la situation après la guerre et les enseignements tirés. De l’avis général, l’ouvrage fournit une évaluation critique et équilibrée des performances de l’armée russe dans le conflit. Selon les auteurs, bien que les réformes russes aient été envisagées avant la guerre russo-géorgienne de 2008, les piètres performances de l’armée russe lors du conflit ont probablement redonné une impulsion à la mise en œuvre de ces réformes et atténué la résistance institutionnelle. Enfin, cette campagne a surtout permis à la Russie de tester l’OTAN et de mettre un terme – du moins provisoire – à la possibilité pour la Géorgie d’intégrer l’Union européenne et l’Alliance atlantique.



Ukraine 2014 – crimée, Donbass

Pour Serhii Plokhy, titulaire de la chaire d’histoire de l’Ukraine à l’université Harvard depuis 2013, né dans la ville russe de Nijni Novgorod de parents ukrainiens puis élevé en Ukraine, qui a assisté à l’effondrement de l’URSS et à l’émergence d’une Ukraine indépendante en 1991 avant d’émigrer outre-Atlantique en 1994 : « Il faut comprendre l’histoire de l’Ukraine, l’histoire d’un peuple formé par l’interaction de deux frontières mouvantes, l’une entre le christianisme oriental et occidental, et l’autre entre les sociétés sédentaires du Nord ukrainien et les sociétés nomades du Sud ukrainien. La première frontière a produit la plus grande Église uniate du monde, une organisation religieuse chrétienne orientale dans ses rituels et chrétienne occidentale dans ses dogmes. La seconde a donné naissance aux Cosaques ukrainiens. L’Ukraine en tant que nation moderne est née sur les ruines d’un certain nombre d’empires, des Habsbourg aux Romanov, en passant par les Ottomans. Chaque région a apporté à la table nationale sa propre expérience et sa tradition, créant une base pour le pluralisme politique et culturel et, au fil du temps, la démocratie ukrainienne2. »

Les origines de la culture ukrainienne remontent à l’État slave oriental médiéval de la « Rus’ de Kiev ». Après la chute de cette dernière à l’issue des invasions mongoles du XIIIe siècle, le territoire fait l’objet de partitions et se voit revendiqué par plusieurs puissances étrangères, dont la république des Deux Nations à l’ouest (union de la Pologne et de la Lituanie), l’Empire ottoman au sud et l’Empire russe qui s’est reconstruit autour des principautés de Vladimir puis, surtout, de Moscou. Durant cette période, l’Ukraine, peuplée de ceux qu’on nomme alors les Ruthènes, est un État qui lutte déjà pour son indépendance. C’est le cas pendant la période de l’Hetmanat instauré à la suite du soulèvement rassemblant dans une même révolte Cosaques et population ukrainienne contre la République des Deux Nations en 1648.

Les victoires polonaises et cosaques alternent et cette indécision entre suzeraineté moscovite et polonaise ajoutée aux ambitions divergentes finit par scinder l’entité autonome en deux (sur chaque rive du Dniepr), avec un Hetmanat de la rive gauche et un autre de la rive droite : tandis que l’Hetmanat de la rive gauche se voyait de plus en plus contrôlé par la Russie, orthodoxe, les Cosaques de la rive droite restaient sous la domination polonaise, catholique. C’est l’origine de l’Ukraine occidentale et de l’Ukraine orientale.

L’Ukraine occidentale intègre alors l’empire d’Autriche puis son successeur l’Autriche-Hongrie avant de devenir polonaise pendant un temps. Côté Ukraine orientale, l’Hetmanat est supprimé au XVIIIe siècle et le territoire est intégré à l’Empire russe, puis à l’URSS. Au cours de cette longue période, de nombreuses différences se figent, au premier titre desquelles les différences linguistiques : le rusyn s’impose à l’ouest (ukrainien), le russe à l’Est.

L’Ukraine est finalement unifiée après la Seconde Guerre mondiale, période durant laquelle on peut noter le « cadeau », fait en 1954 par le président de l’URSS Nikita Khrouchtchev, de l’Oblast de Crimée à la République socialiste soviétique d’Ukraine. Au sein du gigantesque empire, il ne s’agit là que d’un changement administratif. Toutefois, dans le cas d’un redécoupage géostratégique ou d’une indépendance, la question de la Crimée, initialement habitée par des Tatars, turcophones et redoutés par leurs voisins pour leurs raids (ils avaient même réussi à détruire Moscou en 1571), en partie déportés ou exterminés par Staline, se révèle purulente.

Devenue indépendante en août 1991, à la faveur de l’effondrement de l’URSS (acté le 25 décembre 1991 pour laisser place à la CEI, à laquelle elle adhère alors), l’Ukraine reste le plus grand pays post-soviétique après la Russie. C’est aussi une zone tampon entre la Russie et l’Europe et, comme l’ancien glacis protecteur de l’URSS a disparu, les puissances occidentales s’engagent auprès de Gorbatchev à ne pas avancer en direction de l’est… L’Ukraine est par ailleurs le chaînon entre la Russie et l’Europe occidentale, le pays clé pour le contrôle de la mer Noire. Le gaz et le pétrole russes transitent par ses plaines vers l’ouest. L’Ukraine devient aussi la troisième puissance nucléaire militaire du monde, disposant d’un très important stock de missiles soviétiques sur son territoire (environ un tiers de l’arsenal nucléaire soviétique, une grande partie de l’organisation industrielle de sa conception et de sa production, soit cent trente missiles balistiques intercontinentaux (ICBM) UR-100N, 46 ICBM Molodets RT23, ainsi que trente-trois bombardiers lourds, totalisant environ mille sept cents ogives. En 1994, en échange de garanties sur sa souveraineté territoriale (définies par le mémorandum de Budapest signé par l’Ukraine, la Russie, les États-Unis et la Grande-Bretagne), l’Ukraine accepte de renoncer à ces armes et d’adhérer au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP).

Indépendamment de ces réalités géopolitiques, l’Ukraine se trouve être en 1991, pour toutes les raisons évoquées précédemment, un pays aux populations divisées : uniates (placés sous l’autorité de Rome), ukrainophones tentés par l’expérience de la libéralisation et du rattachement à l’Europe à l’Ouest ; orthodoxes dépendant du patriarcat de Moscou, russophones refusant de couper le cordon avec Moscou à l’Est.

L’élection du président réformateur pro-occidental Viktor Iouchtchenko en 2004 (il bat le candidat « bleu » russophone), victime d’un empoisonnement à la dioxine (dont il ressort défiguré), marque le début du rapprochement de Kiev avec l’Union européenne et l’OTAN. Cette nouvelle proximité est impensable et insupportable pour le Kremlin.

Pourtant, le bilan est plus que mitigé : l’effondrement de l’économie et les scandales en cours liés à la corruption généralisée conduisent à la détestation du révolutionnaire orange qui, au premier tour de l’élection présidentielle de 2010, n’obtient que 5 % des voix. Le second tour permet au candidat russophone, Viktor Ianoukovitch, qui tient sa revanche, de l’emporter.

Le nouveau président n’en est pas moins fidèle dans un premier temps au non-alignement qui a caractérisé tant bien que mal son pays depuis 1991. Et fin 2012, lorsque le Conseil européen propose qu’un traité d’association, complété d’un traité de libre-échange, soit signé fin 2013 à la condition que l’Ukraine mène des réformes électorales, judiciaires et constitutionnelles, il l’entend d’une oreille favorable. Au sommet Europe-Ukraine du 25 février 2013, il indique qu’il fera de son mieux pour répondre aux demandes européennes, déclarant : « Je poursuis les négociations avec la Russie pour trouver le bon modèle pour une coopération avec l’Union douanière orientale » (à laquelle l’Ukraine appartient).

Pourtant, ce même jour, le président de la Commission européenne, José Manuel Barroso, indiquait qu’« un pays ne peut à la fois être membre d’une union douanière et dans une zone avancée de libre-échange avec l’Union européenne ».

De son côté, la Russie commence également à réagir à l’égard de cette double association et prend, fin juillet 2013, les premières sanctions commerciales contre l’Ukraine en se justifiant par la voix du vice-Premier ministre, Igor Chouvalov : « L’Ukraine ne pourra pas conserver son régime douanier assez libéral avec la Russie après l’intégration à l’Union européenne. Kiev doit se préparer au durcissement du régime jusqu’à l’application d’un tarif douanier, commun à toutes les marchandises ukrainiennes. Les Ukrainiens veulent trouver un format compatible. Nous avons essayé de trouver une solution, même avec une période de transition. »

Lors des négociations finales entre l’Union européenne et l’Ukraine, Kiev, dont la situation financière est très dégradée, demande alors à Bruxelles une aide sous forme de prêts de vingt milliards d’euros par an, dans le but de mettre son économie au niveau des normes européennes. L’Union européenne précise alors ses desiderata : dans un premier temps, elle refuse toute aide, arguant que le libre accès « au plus grand marché intégré du monde » est bien suffisant ; puis, dans un second temps, elle promet une aide financière de 610 millions d’euros, jugée largement insuffisante par l’Ukraine.

Par ailleurs, tout un cortège de réformes est alors imposé au pays comme condition de la signature de l’accord. Faisant volte-face, le président Ianoukovitch signe le 17 décembre 2013 un accord avec la Russie. Selon ses termes, la Russie devait investir quinze milliards d’euros en Ukraine et réduire d’un tiers le tarif de ses livraisons de gaz à l’Ukraine.

Cette décision met le feu aux poudres et intensifie les manifestations, bientôt qualifiées de « pro-européennes », qui avaient débuté quelques semaines plus tôt sur la place Maïdan à Kiev. L’engrenage de la violence manifestations-répression est enclenché et, au terme d’affrontements meurtriers, le président Ianoukovitch fuit l’Ukraine pour trouver refuge en Russie.

Certaines mesures prises par le nouveau gouvernement contre la langue russe, largement pratiquée dans l’Est, et l’hostilité affichée contre la Russie achèvent de désolidariser une importante frange russophone de la population : les haines se libèrent, les vieilles inimitiés resurgissent et certaines régions manifestent de plus en plus clairement leur hostilité et leurs velléités séparatistes.

En mars 2014, le Parlement de Crimée, qui jouit d’une certaine autonomie depuis l’indépendance de l’Ukraine obtenue en 1991 sous la pression et l’occupation d’une Russie bien décidée à ne pas perdre l’usage stratégique du port de Sébastopol (principale base navale de la flotte russe de mer Noire) et à la suite d’un référendum organisé par la Russie ne reconnaît pas les nouvelles autorités provisoires à Kiev – celles-ci ne reconnaissant pas le référendum en retour – et proclame la sécession de la République autonome de Crimée et son intégration à la Fédération de Russie. La ville de Sébastopol devient quant à elle la troisième ville d’importance fédérale de Russie et ne dépend donc plus administrativement de la Crimée. L’Ukraine, soutenue par un grand nombre de pays de la communauté internationale, dénonce l’illégalité du référendum et maintient ses revendications sur la péninsule. Malgré le mémorandum de Budapest, ni les États-Unis, ni la Grande-Bretagne ne bougent.

Pour les mêmes raisons, une insurrection pro-russe éclate dans la région du Donbass, bassin minier de l’Ukraine et historiquement très marqué par ses liens avec la Russie. En avril 2014, des séparatistes pro-russes armés s’emparent de bâtiments gouvernementaux et proclament la république populaire de Donetsk (RPD) et la république populaire de Louhansk (RPL) comme républiques indépendantes. Elles ne reçoivent aucune reconnaissance internationale jusqu’en 2022, y compris par la Russie. Une guerre civile commence, qui durera sans discontinuer jusqu’à l’invasion russe.

Le 21 février 2022, Vladimir Poutine annonce la reconnaissance russe de l’indépendance des Républiques du Donbass, ce qui provoque une condamnation du Conseil de sécurité des Nations unies précédant de trois jours l’invasion de l’Ukraine. Puis, le 30 septembre 2022, la Russie annonce l’annexion des Républiques (au sens large, sans tenir compte des territoires effectivement sécessionnistes) au sein de sa Fédération, en même temps que les autres territoires occupés, notamment dans la région de Kherson.

Pour tous les observateurs attentifs des recompositions actuelles du monde, il importe de comprendre ce qui a changé et pourquoi les récents événements closent un chapitre de l’histoire de l’humanité pour en ouvrir un autre, très incertain.

De la même façon qu’il est illusoire de promouvoir une paix chimiquement pure ou de croire qu’une guerre absolue mène à autre chose qu’elle-même, il faut renoncer à trancher le cas de ces conflits gelés en les voyant seulement comme des révolutions au travers desquelles le soleil de justice se lèverait comme le Messie d’Isaïe sur le peuple prisonnier des ténèbres, ou comme des opérations montées de toutes pièces par l’Occident en général, et l’Amérique en particulier, pour humilier une fois de plus (et une de trop) la « sainte Russie ».

Accepter la complexité de ces conflits, et pour cela renoncer à les lire comme le dévoilement d’une téléologie ou d’une autre : voilà ce qui pourrait inspirer la stratégie d’un pays comme la France, où le rêve a souvent et heureusement condescendu à s’accoupler avec une certaine idée de la puissance.

Cette aspiration à davantage de profondeur dans l’analyse, comme à davantage de pragmatisme dans la stratégie, aurait pu rester longtemps le vœu pieux des militaires, géopoliticiens et responsables du renseignement si l’année 2022 n’avait pas vu resurgir brutalement la guerre, fidèle à son rôle d’avant-garde de la dialectique historique.
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5.

LA FIN DE LA FIN DE L’HISTOIRE

UNE GUERRE PAR PROCURATION, UKRAINE 2022

L’invasion de l’Ukraine par l’armée russe au début de l’année 2022, même si elle s’inscrit dans une histoire longue, marquée par une permanence des tensions et d’une violence chronique, n’en demeure pas moins une rupture dans un processus d’évitement de la confrontation armée, directe, dans l’Europe de l’après-1989.

Certes, la guerre était une réalité sur le sol ukrainien depuis 2014, mais il ne s’agissait pour beaucoup en Occident que d’un autre « conflit gelé », hérité de la guerre froide, un « proxy », sur lequel Vladimir Poutine n’oserait jamais intervenir autrement qu’indirectement, tant les risques étaient élevés pour lui.

Il lui fallait, comme en Moldavie ou en Géorgie, peser indirectement pour bloquer toute évolution vers l’ouest (ce que Moscou n’avait pas réussi en Estonie et en Lettonie (environ un quart de russophones dans la population), tout en évitant une confrontation directe comme en Tchétchénie.

Pourtant, Vladimir Poutine, après des années d’avertissements plus ou moins sévères, notamment lors de la conférence de Munich en 2007 devant une Angela Merkel médusée et malgré les avertissements américains, a pris la décision de franchir la ligne rouge de la confrontation directe avec un Occident dont il a autant sous-estimé la réactivité que ce dernier a sous-estimé la détermination du maître du Kremlin.

Voici ce qu’avait déclaré à Munich Vladimir Poutine (la citation est longue, mais elle vaut d’être comprise dans son ensemble) :

« La structure de cette conférence me permet d’éviter les politesses excessives et la nécessité de parler en termes diplomatiques détournés, agréables mais vides. Le format de cette conférence me permettra de dire ce que je pense vraiment des problèmes de sécurité internationale. Et si mes propos semblent indûment polémiques, pointus ou inexacts à nos collègues, je vous demande de ne pas vous fâcher contre moi. Après tout, il ne s’agit que d’une conférence.

« Donc. Il est bien connu que la sécurité internationale comprend bien plus que des questions liées à la stabilité militaire et politique. Elle implique la stabilité de l’économie mondiale, la lutte contre la pauvreté, la sécurité économique et le développement d’un dialogue entre les civilisations.

« Ce caractère universel et indivisible de la sécurité s’exprime par le principe fondamental selon lequel “la sécurité pour l’un est la sécurité pour tous”. Comme l’a dit Franklin D. Roosevelt dans les premiers jours qui ont suivi l’éclatement de la Seconde Guerre mondiale : “Lorsque la paix a été rompue quelque part, la paix de tous les pays du monde est en danger.” Ces mots restent d’actualité aujourd’hui.

« Il y a seulement deux décennies, le monde était divisé sur le plan idéologique et économique et c’est l’énorme potentiel stratégique de deux superpuissances qui garantissait la sécurité mondiale.

« Cette impasse mondiale a relégué les problèmes économiques et sociaux les plus aigus à la marge de l’agenda de la communauté internationale et du monde. Et, comme toute guerre, la guerre froide nous a laissé des munitions vivantes, au sens figuré. Je veux parler des stéréotypes idéologiques, des doubles standards et d’autres aspects typiques de la pensée du bloc de la guerre froide.

« Le monde unipolaire qui avait été proposé après la guerre froide n’a pas eu lieu non plus.

« L’histoire de l’humanité a certainement connu des périodes unipolaires et des aspirations à la suprématie mondiale. Et qu’est-ce qui n’est pas arrivé dans l’histoire du monde ?

« Mais qu’est-ce qu’un monde unipolaire ? Même si l’on peut embellir ce terme, il renvoie en fin de compte à un type de situation, à savoir un centre d’autorité, un centre de force, un centre de décision.

« C’est un monde dans lequel il y a un seul maître, un seul souverain. Et, au bout du compte, c’est pernicieux, non seulement pour tous ceux qui sont dans ce système, mais aussi pour le souverain lui-même, car il se détruit de l’intérieur.

« Et cela n’a certainement rien à voir avec la démocratie. Car, comme vous le savez, la démocratie est le pouvoir de la majorité à la lumière des intérêts et des opinions de la minorité.

« Soit dit en passant, on enseigne constamment la démocratie à la Russie – à nous. Mais pour une raison quelconque, ceux qui nous enseignent ne veulent pas apprendre eux-mêmes.

« Je considère que le modèle unipolaire est non seulement inacceptable mais aussi impossible dans le monde d’aujourd’hui. Et ce n’est pas seulement parce que s’il y avait un leadership individuel dans le monde d’aujourd’hui – et précisément dans le monde d’aujourd’hui – alors les ressources militaires, politiques et économiques ne suffiraient pas. Ce qui est encore plus important, c’est que le modèle lui-même est défectueux parce qu’à sa base il n’y a et ne peut y avoir de fondements moraux pour la civilisation moderne.

« En outre, ce qui se passe dans le monde d’aujourd’hui – et nous venons juste de commencer à en discuter – est une tentative d’introduire précisément ce concept dans les affaires internationales, le concept d’un monde unipolaire.

« Les actions unilatérales et souvent illégitimes n’ont résolu aucun problème. De plus, elles ont provoqué de nouvelles tragédies humaines et créé de nouveaux foyers de tension. Jugez-en par vous-mêmes : les guerres et les conflits locaux et régionaux n’ont pas diminué. Et ces conflits ne font pas moins de victimes, ils en font même plus qu’avant. Beaucoup plus, beaucoup plus !

« Aujourd’hui, nous assistons à une hyper-utilisation presque incontrôlée de la force – la force militaire – dans les relations internationales, une force qui plonge le monde dans un abîme de conflits permanents. En conséquence, nous n’avons pas la force suffisante pour trouver une solution globale à l’un de ces conflits. Trouver un règlement politique devient également impossible.

« Nous constatons un mépris de plus en plus grand pour les principes fondamentaux du droit international. Et les normes juridiques indépendantes se rapprochent de plus en plus du système juridique d’un État. Un État et, bien sûr, en premier lieu, les États-Unis, a dépassé ses frontières nationales de toutes les manières. Cela est visible dans les politiques économiques, politiques, culturelles et éducatives qu’il impose aux autres nations. Qui aime cela ? Qui s’en réjouit ?

« Dans les relations internationales, nous constatons de plus en plus souvent la volonté de résoudre une question donnée en fonction de ce que l’on appelle des questions d’opportunité politique, en fonction du climat politique actuel.

« Et bien sûr, c’est extrêmement dangereux. Il en résulte que personne ne se sent en sécurité. Je tiens à le souligner : personne ne se sent en sécurité ! Parce que personne ne peut sentir que le droit international est comme un mur de pierre qui le protège. Bien entendu, une telle politique stimule la course aux armements. [Souligné par nous.]

« La domination de la force encourage inévitablement un certain nombre de pays à acquérir des armes de destruction massive. En outre, des menaces sensiblement nouvelles – bien qu’elles fussent également connues auparavant – sont apparues, et aujourd’hui des menaces telles que le terrorisme ont pris un caractère mondial.

« Je suis convaincu que nous avons atteint le moment décisif où nous devons sérieusement réfléchir à l’architecture de la sécurité mondiale.

« Et nous devons procéder en recherchant un équilibre raisonnable entre les intérêts de tous les participants au dialogue international. D’autant plus que le paysage international est si varié et change si rapidement – change en fonction de l’évolution dynamique de toute une série de pays et de régions.

« Madame la Chancelière fédérale l’a déjà mentionné. Le PIB combiné, mesuré en parité de pouvoir d’achat de pays comme l’Inde et la Chine est déjà supérieur à celui des États-Unis. Et un calcul similaire avec le PIB des pays BRIC – Brésil, Russie, Inde et Chine – dépasse le PIB cumulé de l’UE. Et selon les experts, cet écart ne fera que s’accroître à l’avenir.

« Il n’y a aucune raison de douter que le potentiel économique des nouveaux centres de croissance économique mondiale sera inévitablement converti en influence politique et renforcera la multipolarité.

« Dans ce contexte, le rôle de la diplomatie multilatérale s’accroît considérablement. La nécessité de principes tels que l’ouverture, la transparence et la prévisibilité en politique est incontestée et le recours à la force devrait être une mesure vraiment exceptionnelle, comparable au recours à la peine de mort dans les systèmes judiciaires de certains États.

…/…

« Et ici, en Allemagne, je ne peux m’empêcher de mentionner l’état pitoyable du traité sur les forces armées conventionnelles en Europe.

« Le traité adapté aux forces armées conventionnelles en Europe a été signé en 1999. Il tenait compte d’une nouvelle réalité géopolitique, à savoir l’élimination du bloc de Varsovie. Sept ans ont passé et seuls quatre États ont ratifié ce document, dont la Fédération de Russie.

« Les pays de l’OTAN ont ouvertement déclaré qu’ils ne ratifieraient pas ce traité, y compris les dispositions relatives aux restrictions de flancs (sur le déploiement d’un certain nombre de forces armées dans les zones de flancs), tant que la Russie n’aura pas retiré ses bases militaires de Géorgie et de Moldavie. Notre armée quitte la Géorgie, même selon un calendrier accéléré. Nous avons résolu les problèmes que nous avions avec nos collègues géorgiens, comme chacun sait. Il y a encore mille cinq cents militaires en Moldavie qui effectuent des opérations de maintien de la paix et protègent les entrepôts de munitions datant de l’époque soviétique. Nous discutons constamment de cette question avec M. Solana et il connaît notre position. Nous sommes prêts à continuer à travailler dans cette direction.

« Mais que se passe-t-il dans le même temps ? Simultanément, la soi-disant ligne de front flexible des bases américaines avec jusqu’à cinq mille hommes dans chacune. Il s’avère que l’OTAN a placé ses forces de première ligne à nos frontières, et nous continuons à remplir strictement les obligations du traité et ne réagissons pas du tout à ces actions.

« Je pense qu’il est évident que l’expansion de l’OTAN n’a aucun rapport avec la modernisation de l’Alliance elle-même ou avec la garantie de la sécurité en Europe. Au contraire, elle représente une grave provocation qui réduit le niveau de confiance mutuelle. Et nous sommes en droit de demander : contre qui cette expansion est-elle destinée ? Et qu’est-il advenu des assurances données par nos partenaires occidentaux après la dissolution du pacte de Varsovie ? Où sont ces déclarations aujourd’hui ? Personne ne s’en souvient. Mais je vais me permettre de rappeler à ce public ce qui a été dit. Je voudrais citer le discours du secrétaire général de l’OTAN, M. Woerner, prononcé à Bruxelles le 17 mai 1990. Il a déclaré à l’époque que “le fait que nous soyons prêts à ne pas placer une armée de l’OTAN en dehors du territoire allemand donne à l’Union soviétique une solide garantie de sécurité”. Où sont ces garanties ?

…/…

« En conclusion, je voudrais noter ce qui suit. Nous entendons très souvent – et personnellement, je le fais très souvent – des appels de nos partenaires, y compris de nos partenaires européens, selon lesquels la Russie devrait jouer un rôle de plus en plus actif dans les affaires mondiales.

« À ce propos, je me permets de faire une petite remarque. Il n’est guère nécessaire de nous inciter à le faire. La Russie est un pays dont l’histoire s’étend sur plus de mille soixante-dix-huit ans et qui a pratiquement toujours utilisé le privilège de mener une politique étrangère indépendante.

« Nous n’allons pas changer cette tradition aujourd’hui. En même temps, nous sommes bien conscients de la façon dont le monde a changé et nous avons un sens réaliste de nos propres possibilités et de notre potentiel. Et bien sûr, nous aimerions interagir avec des partenaires responsables et indépendants avec lesquels nous pourrions travailler ensemble à la construction d’un ordre mondial équitable et démocratique qui garantirait la sécurité et la prospérité non seulement pour quelques privilégiés, mais pour tous1. »

 

Vladimir Poutine redira la même chose lors du sommet de l’OTAN à Bucarest, en 2008.

Il fut longtemps crédité par les Occidentaux d’une lucidité remarquable et d’un sang-froid à toute épreuve, démontrés lors de précédentes crises majeures avec l’Occident (notamment lors de la disparition du sous-marin Koursk, en 2000). À tel point d’ailleurs que, après l’agression russe de 2022, se sont multipliées les thèses l’imaginant au mieux isolé, au pire malade. Loin de souscrire à cette parfois pathétique tentative d’explication émise par celles et ceux qui n’ont pas voulu l’entendre ni le lire, c’est cette erreur d’appréciation qu’il convient d’analyser aujourd’hui avec le recul de cette première année de conflit. Une erreur riche en enseignements, autorisant à considérer qu’une nouvelle phase géopolitique s’est ouverte, qui clôturerait sans doute définitivement le chapitre de la « Fin de l’Histoire ».

D’abord, avec le retour de la guerre conventionnelle, interétatique, le monde occidental renoue avec les formes les plus classiques de la conflictualité.

Ensuite, en considérant avec attention les réactions des pays membres de l’ONU, il apparaît que la condamnation sans équivoque et la volonté de sanctionner est loin de dominer et que la « communauté internationale » indignée, remarquablement mise en scène se réduit souvent à un Occident isolé comme jamais depuis 1945.

Si l’on considère avec attention la conviction portée par les Russes (Primakov, chantre de la multipolarité) ou les Chinois (consensus de Beijing tel que défini en 2004 par Joshua Cooper Ramo) que l’avenir ne sera plus placé sous le signe d’une hégémonie occidentalo-américaine, mais appartient à des pays émergents, déterminés à remodeler l’ordre mondial (et assez peu tentés par les mécanismes démocratiques), alors on pourrait comprendre pourquoi la seule perspective d’un « Tribunal de l’Histoire » n’a pas suffi à faire reculer Vladimir Poutine.

C’est à la lumière de cette contestation croissante des logiques qui, malgré tout, structurent les sociétés et les économies globalisées depuis 1991, qu’il importe ici d’analyser les forces qui s’opposent en Ukraine comme autant d’enseignements précieux qui doivent permettre de se préparer aux recompositions radicales qui se font jour. Énergies, matières premières, monnaies, chaînes de production et logistiques, mouvements migratoires, massifs et subis, démographie, environnement, transforment brutalement les habitudes.

Dans le conflit Russie-Ukraine, l’évidence des impératifs stratégiques tend à estomper celle des ressources énergétiques. Pourtant, elles expliquent aussi les rivalités qui étreignent ce pays plus étendu que la France (600 000 km2), presqu’aussi peuplé que l’Espagne (quarante-quatre millions d’habitants).

Aujourd’hui, comme lors de la Seconde Guerre mondiale, les richesses de son sol provoquent la convoitise. Ce « grenier à blé » qui regroupe près du quart des terres arables en Europe recèle également les houillères du Donbass, les gisements de fer de Krivoï-Rog et de manganèse de Nikopol, de notables mines de charbon, d’uranium et de potasse, tandis qu’au centre sidérurgique et industriel autour de Donetsk répond la puissante centrale hydroélectrique du Dniepr (dix milliards de kilowattheures) ou encore l’immense centrale nucléaire de Zaporijia. Un pays qui contrôle aussi l’approvisionnement en eau de la Crimée. Cela éclaire les raisons pour lesquelles la Russie tient tant à maintenir son contrôle sur ce territoire inextricablement intégré à son économie.

Sans oublier sa part prépondérante dans l’organisation de la souveraineté militaire de la Russie, la répartition des rôles dans l’ancienne URSS confiant près d’un tiers des usines d’armement à l’Ukraine, alors vassalisée.

Après 1989, durant la période de rétraction de l’URSS devenue CEI, prévaut l’accord tacite selon lequel les frontières de l’Alliance atlantique ne bougeraient pas. Mais, dès la fin de la présidence Gorbatchev et durant le mandat Eltsine, la Russie signifie son opposition aux mouvements jugés agressifs d’expansion de l’OTAN.

De son côté, l’Ukraine déclare son indépendance en 1991 et renonce en 1992, par le traité de Tachkent, à l’arsenal qui a brièvement fait d’elle la troisième puissance nucléaire du monde. En 1994, avec la Biélorussie et le Kazakhstan, elle signe les Memoranda de Budapest qui garantissent l’intégrité et la sécurité territoriales aux anciennes Républiques soviétiques en échange de leur ratification du traité sur la non-prolifération des armes nucléaires. En 2009, ces garanties sans garanties (aucun mécanisme d’intervention n’est indiqué en cas de non-respect) sont réaffirmées par les États-Unis et la Russie. Puis oubliées en 2014.

Entre-temps, en 2002, les États-Unis se sont retirés unilatéralement du traité ABM (Anti-Balistic Missile), ont déployé des systèmes antimissiles à la périphérie de la Russie et annoncé leur volonté de s’équiper de capacités de frappe planétaire (Prompt Global Strike), questionnant ainsi la capacité de frappe en second de la Russie, et donc de sa force de dissuasion.

Sous l’impulsion de Washington, l’OTAN a lancé son plan d’élargissement (MAP) à l’Est. Trois premiers pays ont adhéré en 1999, suivis de sept en 2004, de deux en 2009 tandis que deux encore suivront en 2017 et en 2020. Depuis 1949, l’Alliance atlantique sera passée de douze à trente membres et aura réussi à intégrer en un quart de siècle la quasi-totalité des armées des nations fondatrices du Pacte de Varsovie.

À Moscou, si le basculement en question peut être admis, de même que la neutralisation du Kazakhstan, le moindre pivotement de l’Ukraine ou de la Biélorussie ne saurait être envisagé. Pour autant, la Russie agit en prétextant des conflits locaux spontanés ou provoqués. La Moldavie est amputée de la Transnistrie en 1992. Les velléités tchétchènes d’indépendance sont réglées dans le sang en 1994-1996, puis en 1999-2000 (avec le curieux soutien des États-Unis). La Géorgie subit les dissidences de l’Abkhazie et de l’Ossétie puis l’intervention des forces russes en 2008, tandis que les séparatistes du Donbass sont soutenus dans leur lutte armée à partir de 2014 en une sorte de répétition générale de l’« opération militaire spéciale » menée contre l’Ukraine en 2022.

Pendant vingt ans, Vladimir Poutine n’a cessé de prévenir qu’il ferait tout pour desserrer ce qu’il considère être une prise en étau.

Après avoir commencé à moderniser son armée, déstabilisé ses adversaires sur le terrain de la cyberguerre, atténué l’effet des sanctions en se rapprochant de son autre ami-ennemi qu’est la Chine, et attendu le moment décisif, il a finalement décidé de passer à l’offensive.

Pour le monde occidental, le recours à la violence est l’ultime signal de l’incompétence. Il n’en est rien dans l’univers slave qui y voit un moyen convenable au regard des fins recherchées. On se rappelle Grozny.

En février 2022, la Russie prévoyait d’envahir l’Ukraine sur une période de dix jours et d’occuper ensuite le pays pour permettre son annexion rapide. Le plan russe présupposait que la rapidité et le recours à la tromperie pour éloigner les forces ukrainiennes de Kiev permettraient de s’emparer rapidement de la capitale. La manipulation russe a largement réussi, et la force d’invasion a obtenu un avantage de dix contre un au nord de Kiev. Cependant, « l’opération militaire spéciale » devait se conclure rapidement et sans résistance, ce qui a conduit les forces russes à largement sous-estimer leur adversaire.

La plus grande faiblesse du plan russe fut l’absence d’options alternatives. Par conséquent, lorsque l’opération de prise de l’aéroport d’Hostomel et de décapitation du gouvernement de Kiev a lourdement échoué, lorsque la rapidité de pénétration dans le territoire ukrainien n’a pas donné les résultats escomptés, les forces russes ont vu leurs positions se dégrader progressivement à mesure que l’Ukraine se mobilisait. Malgré ces revers, la Russie s’est recentrée sur le Donbass et a réussi les opérations suivantes, seulement ralenties par la détermination – plutôt que par les équipements – des troupes ukrainiennes.

À partir d’avril 2022, l’Occident est devenu la profondeur stratégique de l’Ukraine, et les forces armées ukrainiennes ont progressivement privé la Russie de l’initiative.

Au-delà des évaluations de l’état ambivalent des forces armées russes et de leur stock de munitions (largement épuisées, mais renouvelées grâce au concours de ses alliés, notamment la Corée du Nord), il y a des leçons importantes à tirer du conflit pour les forces de l’OTAN.

Il n’y a pas de sanctuaire dans la guerre moderne. L’ennemi peut frapper dans toute la profondeur opérationnelle. La capacité de survie dépend de la dispersion et de l’importance des stocks de munitions, des capacités de commandement et de contrôle, des capacités logistiques et de la domination aérienne.

L’Ukraine a réussi à échapper à la première vague de frappes russes en dispersant ses arsenaux, ses avions et ses défenses aériennes.

La conduite de la guerre exige des stocks initiaux importants et une capacité de réserve significative. Malgré la prédominance des armes guidées antichars, l’Ukraine a fait échouer la tentative russe de s’emparer de Kiev grâce aux tirs massifs de ses brigades d’artillerie, car l’écart entre la puissance de feu des artilleries russe et ukrainienne était en début de conflit de deux contre un.

L’Ukraine a réussi à équilibrer la parité d’artillerie à très haut niveau d’usage pendant près de deux mois, puis a commencé à manquer de munitions. Malgré leur bonne volonté affichée, aucun pays de l’OTAN, à l’exception des États-Unis, ne disposait de stocks initiaux d’armes suffisants pour le combat ou de la capacité industrielle nécessaire pour soutenir ce rythme. La France encore moins que d’autres. La Russie, mieux dotée d’obus et de missiles plus anciens, à la précision toute relative, a dû également baisser le rythme de ses bombardements conventionnels et s’en remettre à des opérations menées par des drones « kamikazes » iraniens, voire à l’usage d’équipements obsolètes mais meurtriers, notamment contre des objectifs civils.

Les Américains, les Anglais et les Français ont renversé la situation sur le terrain avec l’envoi massif d’équipements et de munitions, certes, mais surtout de très haute qualité, comme les très mobiles M142 HIMARS américains ou M270 anglais (lance-roquettes multiples, dotés d’obus de dernière génération), M777 HOWIZERS, les canons CESAR et missiles sol/sol ou sol/air NLaw, Javelin, Brimstone, Stinger, Iris T allemands… Sans oublier l’annonce de la livraison, tardive mais symbolique, des missiles Patriot après la visite du président Zelensky à Washington fin décembre 2022.

Au début 2023 vint celle de chars légers, puis lourds (Panther 2, Abrams, Challenger), au fur et à mesure de la réduction millimétrique des progressions sur le terrain et de l’intensification des massacres de civils par des missiles russes tombant sur des objectifs sans aucun intérêt militaire ou stratégique.

La bataille de Bakhmout devenant la représentation moderne d’un Guernica permanent, sans autre enjeu que le symbole d’une victoire arrachée par les Russes au prix du sang après une déroute initiale.

Comme le souligne Thomas Gomart, « la Russie livre alors en Ukraine une guerre coloniale sous protection nucléaire », contingentant les offensives et contre-offensives aux territoires envahis.

Les drones sont devenus essentiels pour toutes les opérations. En reconnaissance, ils sont très vulnérables et les versions kamikazes sont nécessairement perdues. Il est donc indispensable de les penser et les utiliser au plus faible coût possible. Pour les forces terrestres, ils ont été intégrés aux unités à des fins de connaissance de la situation et d’acquisition d’objectifs, mais aussi d’opérations ciblées menées par des unités ukrainiennes très mobiles, au commandement très décentralisé, à la différence du dispositif russe, peu confiant dans ses échelons intermédiaires peu formés et maltraités.

Expérimenté en Lybie contre les troupes du maréchal Haftar et au Haut-Karabakh contre les forces arméniennes, on trouve dans le conflit ukrainien la dualité d’usage d’un armement à la sophistication modulable et aux objectifs très différents : purement militaires pour les Ukrainiens, avec de nombreuses cibles civiles pour les Russes. En conséquence, il est devenu indispensable de prévoir des dispositifs de détection (terrestres, marins et sous-marins) sophistiqués en défense, dispositifs les moins efficaces contre les petits drones « kamikazes ».

Outre les drones fournis par les alliés ou utilisés par les Russes, la surprise de la guerre en Ukraine a été l’apparition de nouvelles générations d’appareils, anciens TU141 russes, modernisés par les Ukrainiens, jet-skis canadiens « customisés » pour des attaques contre la flotte russe, missiles Neptune de fabrication locale, Bayraktar TB2 turcs… Côté russe, de l’usage massif de drones Shahed iraniens, tout juste repeints, et des armes antidrones comme les SKyWippers lituaniens. En attendant l’apparition annoncée du « Marker » russe, premier char autonome « piloté par l’intelligence artificielle » et dont quatre exemplaires ont été testés depuis 2021 à Vostotchny, en Sibérie.

En tout état de cause, la guerre en Ukraine a permis de réhabiliter l’infanterie et les forces terrestres disposant de ces nouveaux équipements dans une logique de coordination flexible sur le terrain.

Le champ de bataille notamment à l’est, dans le Donbass, et au sud, marque le renouveau de la guerre dite de « haute intensité », concept rappelé avec force et beaucoup d’anticipation par le chef d’état-major des armées françaises, le général Burkhard, dans un document presque inédit pour un chef des armées, sa Vision stratégique. On peut y rajouter la « longue intensité », tant l’objectif initial d’une simple « opération spéciale » de quelques jours s’est transformé en conflit d’épuisement, rappelant plutôt les batailles du premier conflit mondial, évoquant furieusement des images d’archives de Verdun ou de Stalingrad.

Car, si on souligne souvent, côté russe, la mise à disposition de nouvelles armes, notamment hypersoniques, c’est l’usage de l’armement conventionnel, même modernisé, qui reste le nerf de la guerre : une invasion nécessite le contrôle du sol et, lorsqu’on perd, comme la Russie en mars 2022, le bénéfice de l’initiative stratégique, le retour du front, des tranchées, de la boue (élément majeur du climat ukrainien, la « Raspoutitsa » qui a embourbé l’armée russe), une opération spéciale rapide devient une guerre de tranchées, comme Vladimir Poutine devait le reconnaître en utilisant pour la première fois cette dénomination le 22 décembre 2022 au Kremlin.

La guerre d’Ukraine est devenue le plus grand terrain d’expérimentation d’armement au monde. Loin de se limiter à l’usage de vieilles pétoires ou d’équipements obsolètes ou strictement contrôlés à l’export, les Occidentaux ont ouvert leurs arsenaux (souvent peu remplis), mais aussi leurs laboratoires et commencent à déployer des équipements qu’ils n’avaient pas encore achetés ou installés chez eux. Les missions de communication et de commandement, de coordination, de maintenance ou d’administration, comme l’approvisionnement en carburant, ont déclenché des discussions sur la façon de concevoir les équipements en période de combat intense.

Comme en Tchétchénie, en Syrie ou en Irak, le conflit s’est transporté dans les villes, encerclées, bombardées, occupées. La guerre est aussi devenue guérilla urbaine et destructions civiles permanentes. Marioupol rappelle furieusement Wielun (Pologne), Belgrade ou Guernica (par les nazis), Londres (par les premiers drones modernes, V1 et V2, durant un « Blitz » qui dura huit mois), Coventry, Belfast, mais aussi Dresde ou Nuremberg. Sans oublier l’opération Linebacker, contre Hanoï et le Nord Vietnam, durant les fêtes de fin d’année 1972, qui virent 200 B52 américains lancer 20 000 tonnes de bombes sur ordre du président Nixon et de son conseiller Henry Kissinger, officiellement pour pousser à des négociations de paix...

Lors du premier conflit mondial, la « Grosse Bertha » ne ciblait pas que des positions militaires… Et lors du second, l’usage de l’arme atomique contre le Japon a marqué pour toujours les consciences. S’agissait-il du dernier acte de la Seconde Guerre mondiale, destiné à abréger les combats et à épargner des vies humaines, notamment en rendant dispensable un nouveau débarquement américain ou du coup d’après, du premier acte de la guerre froide, dont le but était d’empêcher l’expansion soviétique dans l’espace Asie-Pacifique comme en Europe ?

Curieusement, sur ces questions, il n’existe pas de règles précises dans le droit international de la guerre. La morale réprouve, mais le droit n’a pas ou peu suivi, à tel point qu’il a appartenu à des mouvements officieux, revendiquant leur légitimité faute de légalité, de procéder à des « procès » de substitution, à l’image du « Tribunal des crimes de guerre » inventé par Bertrand Russell et Jean-Paul Sartre (1966), dont le but était de mettre au jour les opérations américaines au Vietnam en mobilisant les nouveaux vocabulaire et outils juridiques conçus après la Seconde Guerre mondiale pour rendre compte de violences inédites (« crimes contre l’humanité », imprescriptibilité).

Après la Première Guerre mondiale, une commission de juristes avait bien été réunie à La Haye, en 1922, pour rédiger une convention réglementant les bombardements aériens, nouveauté technologique, et réitérer l’interdiction (déjà formulée lors des conférences internationales de La Haye de 1899 et de 1907) de recourir aux armes non conventionnelles, alors même que les gaz toxiques avaient été largement utilisés durant le conflit. Ce projet n’a jamais été adopté, mais quelques règles ont été reprises dans les conventions de Genève (essentiellement tournées vers la protection des soldats) à la suite du déluge de feu subi par les Anglais victimes du « Blitz » allemand pendant la bataille d’Angleterre et de la « General Directive 5 » sur le bombardement de zone du 14 février 1942, émise par le ministère de l’Air du gouvernement britannique à l’intention de la Royal Air Force, qui ordonnait aux bombardiers de la RAF de s’attaquer à l’industrie allemande et de « miner le moral du peuple allemand » en pilonnant les villes avec leurs habitants.

Le Protocole additionnel de 1977 (interdiction du carpet bombing ou tapis de bombes) ou le Manuel de San Remo de 2009 (dépourvu de valeur contraignante) sont venus ajouter des éléments de doctrine qui résistent peu aux pulsions de la guerre.

Faute de normes précises, les principes du droit international humanitaire (cent soixante et une règles établies depuis 1949) devraient s’appliquer par la distinction entre cibles militaires et civiles (populations et installations) qui doivent être protégées en prenant les précautions nécessaires et en évitant les attaques indiscriminées, les actions provoquant des « dommages collatéraux excessifs », et toute attaque disproportionnée qui viole les règles 7 à 14, notamment :

Règle 7. La distinction entre les biens de caractère civil et les objectifs militaires

Règle 8. La définition des objectifs militaires

Règle 9. La définition des biens de caractère civil

Règle 10. La perte de la protection contre les attaques

Règle 11. Les attaques sans discrimination

Règle 12. La définition des attaques sans discrimination

Règle 13. Les bombardements de zone

Règle 14. La proportionnalité dans l’attaque

Paradoxalement, le bombardement aérien d’un objectif militaire pourra être constitutif d’un crime de guerre, tandis que celui de cibles civiles pourra être légitime, selon les circonstances et les modes opératoires (moyens et tactiques).

Pour autant, le nombre de dommages collatéraux et de cibles strictement civiles indique un très grand nombre de transgressions doublées de mesures de représailles ciblant des civils ou des infrastructures civiles.

Du théâtre ou de la maternité de Marioupol aux marchés ou aux gares bondés de civils en passant par les immeubles d’habitation et les centres commerciaux, la liste des frappes d’artillerie ou de missiles en Ukraine est remplie d’erreurs et d’horreurs. Erreurs dues à des défauts d’un matériel parfois approximatif ou vieillissant, d’interceptions ayant dévié les trajectoires ; horreurs de frappes russes purement gratuites, destinées à faire souffrir dans une logique de cruauté ou de vengeance clairement assumée. Jusqu’à l’usage extravagant à Dnipro, faute de mieux ou délibérément, d’un missile KH22 Bouria (AS4 Kitchen selon les dénominations de l’OTAN) antinavire capable de porter une tonne d’explosifs, développé en URSS dans les années 1960 et destiné originellement à couler des porte-avions… Une arme dont l’utilisation dans un tel contexte, malgré des développements techniques et technologiques ultérieurs, ne semble avoir aucune justification, sinon détruire et terroriser les populations…

Par ailleurs, l’Ukraine dispose de quinze réacteurs nucléaires de conception russe (WER, similaires à ceux de l’américain Westinghouse, et de bien meilleure qualité que celui de Tchernobyl). La prise de contrôle à grand renfort de bombardements de la plus grande centrale d’Europe, Zaporijia, dotée de rien de moins que six réacteurs, a ainsi inauguré un nouveau chapitre de la guerre postmoderne, actant l’impuissance du droit à empêcher ce que tout État en guerre s’autorise à faire, par facilité ou désespoir. Pourtant, si l’attaque de Zaporijia a fortement inquiété le monde du nucléaire civil, il ne s’agissait pas d’une première : des centrales non chargées en matière fissile avaient déjà été détruites par l’armée de l’air d’Israël en Irak en 1981 et en Syrie en 2007 (l’attaque de 1981 a été condamnée par l’ONU, États-Unis compris). Lors de l’invasion de l’Irak sur mandat onusien par la coalition internationale en 1991, les États-Unis avaient également attaqué et endommagé deux réacteurs de recherche irakiens dans le complexe de Tuwaitha, près de Bagdad.

Il existe quatre conventions pour la sûreté nucléaire : sur la notification rapide d’un accident nucléaire, sur l’assistance en cas d’accident nucléaire ou de situation d’urgence radiologique ; sur la sûreté nucléaire et sur la sûreté de la gestion du combustible usé ; sur la sûreté de la gestion des déchets radioactifs.

Les deux premières ne sont susceptibles de s’appliquer qu’une fois survenu l’accident nucléaire ou la situation d’urgence radiologique. Curieusement, les deux autres n’évoquent pas les situations de guerre ou de conflit armé... Les derniers émois liés aux opérations militaires autour de Zaporijia rappellent à la fois combien problématique est le vide juridique en la matière et… combien malheureusement il se révèle inutile lorsqu’il ne provoque aucune réaction de celles et ceux qui devraient faire respecter les accords, sur ce sujet comme sur l’usage de l’arme chimique par exemple.

Le conflit ukrainien souligne aussi l’importance de la défense civile, de la mobilisation de la population, du besoin d’une défense opérationnelle du territoire, sacrifiée en France depuis des décennies d’insouciance, et devenue vitale en Ukraine.

La guerre en Ukraine suscite donc d’innombrables « retex » qui permettent de mieux comprendre les conditions de combat, leur impact sur la conduite des opérations et sur le choix des matériels majeurs. Ces observations doivent aider à anticiper avec pertinence les conflits de demain et toutes les armées du monde s’attèlent à la collecte des enseignements tactiques et doctrinaux.

Dès avril 2022, le Centre de doctrine et d’enseignement du commandement (CDEC) avait déjà identifié une trentaine de points déterminants parmi lesquels l’importance d’une décision finale au sol, quelle que soit l’importance de la troisième dimension et de la supériorité aérienne.

Ces premières leçons, alors que la guerre n’avait qu’un mois, confirmaient évidemment également l’impact du cyber et de la guerre électronique, le rôle majeur des drones, la problématique de la logistique et l’ampleur des pertes aussi bien humaines que matérielles.

Il va de soi que la totalité des réflexions engagées et des constats réalisés par les institutions militaires sont loin d’être tous publiés tant il serait hasardeux pour elles de dévoiler leurs faiblesses, mais, malgré tout, certains grandes orientations ont été partagées comme en témoigne cette communication du ministère français des Armées qui a identifié dix domaines de vulnérabilité (dont le niveau bas des munitions, l’absence d’artillerie antiaérienne, le besoin d’une nouvelle artillerie à longue portée, etc.).

Les chercheurs civils eux aussi participent et constituent une source précieuse d’analyses du conflit en cours : c’est ainsi qu’en juillet l’Institut français des relations internationales (IFRI) a publié un Focus stratégique intitulé « Le retour de la haute intensité en Ukraine : quels enseignements pour les forces terrestres ? ». Les auteurs y expliquaient que, selon eux, les villes demeurent les espaces privilégiés de la guerre d’Ukraine, invitant les armées de terre à porter leurs efforts sur l’entraînement dans ce milieu. Ils insistaient également sur les capacités matérielles élevées requises par la guerre urbaine en termes de feu, d’effectifs et de logistique, mais aussi de forces morales.

Le Royal United Services Institute (RUSI) for Defence and Security Studies de Londres vient aussi de publier un intéressant rapport sur le conflit russo-ukrainien, « Preliminary Lessons in Conventional Warfighting from Russia’s Invasion of Ukraine 2 ». Ses leçons sont destinées aux forces armées britanniques mais valent pour de nombreuses armées. En voici quelques-unes.

L’ennemi peut mener des raids en particulier aériens (aviation et missiles) dans la profondeur. Pour survivre, il faut donc être capable de dispersion, ce qui apparaît essentiel pour les forces aériennes qui doivent disposer de moyens techniques en nombre suffisant et être en mesure de les disperser sur des terrains de dégagement.

Pour les forces terrestres, cette dispersion est également essentielle, de façon à éviter des frappes sur les stocks (qui doivent être déplaçables aisément), sur les centres de formation et sur les sites de maintenance. Ces derniers doivent être éloignés du front et disséminés de façon à complexifier les efforts de l’ennemi pour les localiser.

Dans le même ordre d’idées, les imposants postes de commandement (ceux sous tentes et bardés d’antennes, en particulier) sont trop vulnérables et les Russes en ont fait l’amère expérience. Il faut réduire leur empreinte au sol et aussi imposer une discipline stricte sur les communications téléphoniques personnelles pour éviter d’être repéré par des moyens du renseignement d’origine électromagnétique ou ROEM.

Il faut aussi du stock et des réserves pour tenir dans la durée. Ainsi, la consommation de munitions est extrêmement élevée, ce qui inquiète les experts britanniques au regard du rythme de tir des Russes et des Ukrainiens. Les forces britanniques sont, dans ce domaine, totalement sous-équipées et incapables d’égaler les cadences de l’artillerie ukrainienne qui, au plus fort des combats dans le Donbass, a tiré en deux jours l’équivalent du stock d’obus des Britanniques.

Les moyens de défense antiaérienne sont insuffisants et le manque de munitions (obus et missiles) pour les systèmes déployés est criant. Quelle que soit la valeur des systèmes, le manque de stocks fait que ces défenses ne sont pas crédibles dans un conflit de haute intensité.

Il faut, par ailleurs, rester en mesure de former les troupes qui vont être déployées en renfort ou en deuxième échelon.

Autres domaines qui exigent de l’épaisseur : la logistique et la maintenance. Bien que l’Ukraine ait eu du mal à garder ses logisticiens en temps de paix (le turnover était élevé entre 2014 et 2021), elle a pu les rappeler très vite et bénéficier de leur expérience.

Pour les chercheurs du RUSI, les drones doivent équiper toutes les unités et tous les échelons des forces. Leur présence massive (aux drones amis s’ajoutent ceux de l’adversaire) oblige à une formation poussée des opérateurs.

Les unités équipées de drones doivent disposer d’une liberté d’action qui garantit la vitesse et la réactivité. Les procédures actuelles sont souvent trop lourdes, elles pénalisent les opérateurs sur le terrain et obligent à disposer de personnels spécialisés, ce qui se révèle coûteux, alors qu’un maximum de soldats devraient être en mesure de manier des drones.

Enfin, pour le RUSI, les drones ne devraient pas être classés comme des aéronefs, mais comme des munitions ; le cadre réglementaire doit donc changer pour que leur potentiel soit utilisé au mieux et sans contraintes administratives aussi bien lors des entraînements que lors des opérations.

Autre problème, le risque d’isolement et d’encerclement. Pour l’éviter, il faut se déplacer et bannir toute posture statique. D’où une mobilité extrême. Toutefois, en cas d’arrêt prolongé, il faut s’enterrer et se protéger d’une agression venant du dessus.

Dans les zones non urbaines, il faut s’enterrer, et donc disposer des équipements individuels et collectifs de creusement.

Les équipementiers militaires occidentaux se penchent aussi avec avidité sur les « retex ». Pour améliorer les performances des armes déjà employées sur le champ de bataille ou pour développer des systèmes mieux adaptés. Voire pour redécouvrir que la haute technologie coûteuse semble peu résister à la haute intensité…

De nombreuses mutations ont donc pu être observées dans l’art de la guerre à la faveur du conflit ukrainien. Mais ce qui a dominé et choqué l’opinion publique, au-delà du moral des troupes et des civils, de leur capacité de résilience et de résistance, c’est l’extraordinaire létalité du conflit. La frappe « chirurgicale » a été rapidement oubliée, et les dizaines de milliers de morts russes et ukrainiens ont changé l’image hollywoodienne de conflits menés par un soldat confortablement installé dans un caisson réfrigéré, sa manette de jeu vidéo à la main, organisant l’élimination d’un groupe terroriste avec un « minimum garanti » de dommages collatéraux.

Comme le choléra, la gale ou la peste refont leur apparition dans toutes les régions où la concentration humaine excède les moyens de la civilisation, les horreurs de la guerre ont rendu précaire cette paix que l’on croyait inexpugnable.

Libérée de toute autre considération qu’elle-même, la guerre semble poursuivre sa courbe exponentielle de destruction, dans un mouvement strictement inverse à celui qu’avaient anticipé la plupart des gouvernements des démocraties occidentales.

Là où ils avaient cru pouvoir mener la guerre à distance, elle fait resurgir les armes de mêlées. Où ils avaient imaginé la transformation du vieux front continu en un archipel d’objectifs stratégiques disputés par des drones et des commandos, des milliers d’hommes s’affrontent dans des positions retranchées, séparées par moins d’une centaine de mètres, comme un Verdun dont on ne pourrait jamais être débarrassé. Où ils avaient cru, dans ce qui s’apparente à un transhumanisme stratégique, avoir dépassé la question de la létalité en convertissant le coût humain en coût technologique, il faut à nouveau compter les morts, innombrables. Où ils avaient supprimé la conscription comme une vieillerie inutile et dépassée, la précarité d’une armée de métier, dès lors qu’elle est engagée dans un conflit long et difficile, sur des fronts multiples, apparaît.

Une nouvelle géopolitique de nouveaux blocs, dont la ligne de partage, selon la formule de Marc Semo, « se serait déplacée de 2 000 kilomètres à l’est de celle dénoncée par Winston Churchill2 ». Pour le dire brutalement, là où les Occidentaux avaient cru sous-traiter la guerre à la technique, celle-ci revient sous sa forme la plus ancienne et la plus virulente : humaine, trop humaine.

La faim, le froid, les déportations : retour au magasin des antiquités soviétiques

Si la tentative de prise de contrôle d’un des plus importants greniers à blé et à engrais du monde apparaissait comme un objectif stratégique compréhensible (au même titre que l’eau ou le pétrole), les défauts structurels d’une armée de razzia et de saccage ont rapidement montré que les pratiques guerrières les plus archaïques de l’histoire (empoisonnement des puits, incendie des récoltes, siège des villes, destruction des infrastructures et même déportation des populations ou enlèvement des enfants…) avaient survécu. Le trafic des orphelins espagnols ou argentins sous leur dictature respective, les écoles de réadaptation culturelle ou les expériences sur les populations autochtones semblaient comme autant d’éructations d’un passé qui finissait par passer. La guerre d’Ukraine a tout rappelé d’un coup et pas seulement pour les civils et combattants, mais aussi pour le monde globalisé qui dépend autant de ses délocalisations que de sa logistique.



Affamer pour gagner

La sécurité alimentaire mondiale est garantie par trois cultures (maïs, blé, riz), qui représentent 60 % de l’apport alimentaire mondial. Le soja, la plus grande source d’aliments protéiques pour animaux, représente 65 % de l’approvisionnement mondial. Il faut y ajouter les 180 millions de tonnes d’engrais appliqués annuellement sur les terres agricoles qui jouent un rôle vital pour les rendements.

Chaque année, ces produits sont transportés pour nourrir près de trois milliards de personnes sur huit milliards d’humains en 2023, en attendant (espérant ?) une stabilisation de la population mondiale au terme de la transition démographique encore en cours aux environs de dix milliards d’humains à l’horizon 2050, selon la plupart des projections, mais il reste des zones de famine, en général liées à des conflits internes armés.

Par ailleurs, le commerce international est en pleine croissance, ce qui accroît la pression sur un petit nombre de « points d’étranglement », des carrefours critiques sur les voies de transport : les corridors maritimes, les infrastructures côtières des principales régions exportatrices et leurs infrastructures de transport terrestre. Une interruption grave à l’un ou plusieurs de ces points d’étranglement entraîne inévitablement des pénuries et des flambées de prix, avec des conséquences systémiques majeures.

Chatham House (Royal Institute of International Affairs), avec un modèle spécialement conçu pour cartographier les flux bilatéraux de produits de base sur les routes commerciales, a identifié quatorze points d’étranglement qui sont essentiels à la sécurité alimentaire mondiale : le canal de Panama et le détroit de Malacca-Singapour connaissent le débit de céréales le plus important en raison de leur position reliant les marchés occidentaux et asiatiques. Plus d’un quart des exportations mondiales de soja transitent par le détroit de Malacca, principalement pour répondre à la demande d’aliments pour animaux en Chine et en Asie du Sud-Est, une demande en pleine explosion liée à une modification des modes de vie et à l’adoption de régimes alimentaires de plus en plus lactés et carnés. Les détroits turcs (Bosphore et Dardanelles) sont particulièrement critiques pour le blé – un cinquième des exportations mondiales y transitent chaque année, principalement en provenance de la région du « grenier à blé » ukrainien de la mer Noire. On trouve aussi le détroit de Gibraltar, le canal de Suez, le détroit de Bab al-Mandab, le détroit d’Ormuz, le canal de Panama, le détroit de Douvres…

Les points d’étranglement intérieurs et côtiers les plus importants se situent aux États-Unis, au Brésil et en mer Noire, qui représentent 53 % des exportations mondiales de blé, de riz, de maïs et de soja. Les voies navigables intérieures acheminent environ 60 % des exportations américaines de ces quatre cultures (qui représentent 13 % des exportations mondiales) vers la mer, principalement vers les ports de la côte du golfe du Mexique.

Environ 60 % des exportations russes et ukrainiennes de blé (12 % du total mondial et en forte croissance) dépendent du rail pour atteindre la mer Noire. Or, le conflit ukrainien a touché au cœur tout le système logistique de la nourriture, de la production sur place et hors du pays (engrais), aux récoltes (destruction des champs, vol des matériels agricoles, détournement des stocks…) sans oublier les blocus d’exportation.

Un peu plus d’un tiers des importations de céréales du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord (MENA) – la région du monde la plus dépendante des importations alimentaires – passe par au moins un point d’étranglement maritime pour lequel il n’existe pas d’itinéraire alternatif. Les pays de la région MENA dépendent des exportations de céréales de la mer Noire, transportées par les chemins de fer et les ports russes et ukrainiens, puis par le détroit turc ; si ces détroits se ferment pour une raison quelconque, il n’existe aucune autre option d’acheminement maritime.

Le risque de perturbation n’est en aucun cas une préoccupation des seuls pays à faible revenu. Le Japon et la Corée du Sud figurent parmi les pays les plus exposés au monde, bien qu’ils soient également deux des pays les plus riches.

Malgré leur importance pour la disponibilité et le prix des aliments, les points d’étranglement sont systématiquement négligés dans les évaluations de la sécurité alimentaire stratégique. Cette situation contraste fortement avec les analyses de la sécurité énergétique, où les risques liés aux points d’étranglement sont pris en compte depuis des années et où des mécanismes de gouvernance internationale ont été créés pour les gérer.

L’exception la plus évidente à ce tableau est la Chine, qui est parfaitement consciente de ces risques. Elle investit activement dans des infrastructures à l’étranger afin d’alléger la pression sur les points de passage existants (par exemple, en tant qu’investisseur majeur dans les infrastructures brésiliennes), pour diversifier les voies d’approvisionnement (par exemple, par la construction d’un chemin de fer à travers l’Amérique du Sud), pour améliorer la qualité de l’approvisionnement et pour réduire les coûts.

Il faut ajouter à ce qui précède le rôle devenu essentiel d’importantes maisons de négoce (Gunvor, Trafigura, Glencore, Vitol, Mercuria…) souvent inconnues du grand public, qui interviennent sur les marchés de matières premières. Si la plupart ont pu profiter de divers événements politiques ou contourner des embargos, Gunvor a fait l’objet d’une attention toute particulière du fait de la personnalité d’un de ses anciens fondateurs.

Ainsi, Marc Roche publiait dans Le Point, fin 20223, une longue enquête qui soulignait que la compagnie a été fondée en 1997 par Torbjorn Törnqvist et son associé, l’oligarque russe Guennadi Timtchenko. Ingénieur de formation, pur produit de la nomenklatura soviétique, Timtchenko est originaire d’Arménie et proche de Vladimir Poutine.

En 2003, le maître du Kremlin a fait emprisonner Mikhaïl Khodorkovski, fondateur de Ioukos, la première major russe, qui avait osé défier son autorité. Le dépeçage au profit de Rosneft permet à Gunvor de vendre le brut acquis de Rosneft.

En 2014, à la suite de l’invasion de la Crimée, Timtchenko est placé sur la liste des personnalités visées par les sanctions décrétées par Washington. À l’appui de sa décision, le Trésor américain affirme que le président Poutine possède à titre personnel des investissements dans Gunvor, ce que dément catégoriquement le groupe. L’oligarque est contraint de céder à son associé sa participation de 43 % dans le quatrième trader pétrolier au monde, qui, à l’époque, négocie un bon tiers des exportations de brut russe.

Selon la direction de la communication du groupe, la part du pétrole et des dérivés d’origine russe est devenue résiduelle. L’entreprise respecterait à la lettre les sanctions internationales imposées après l’invasion de l’Ukraine. Gunvor condamne « sans équivoque » la guerre ainsi que « la violence insensée contre la population ». Mais Kiev a accusé des négociants en matières premières, dont Gunvor, de « crimes de guerre » commis en aidant Moscou à financer ses exportations d’hydrocarbures.

Cependant, en dépit de toutes les contraintes induites par le régime de sanctions, la capacité d’adaptation logistique a permis, en contrepartie d’une forte inflation sur les prix, de contourner les blocus. Ainsi, selon un rapport de GSA, de nouveaux exportateurs se sont affirmés (l’Argentine ou l’Australie, mais aussi l’Inde, l’Ouganda ou la Tanzanie).



Peut-on geler une résistance populaire ?

Les missiles russes qui frappent l’Ukraine endommagent des centrales électriques et d’autres infrastructures essentielles pour lutter contre les hivers glaciaux caractéristiques de la région.

La Russie a tiré des centaines de missiles sur des installations énergétiques et hydrauliques, et les forces ukrainiennes en abattent la grande majorité.

La Russie a attaqué l’approvisionnement en électricité et en eau de l’Ukraine presque chaque semaine depuis octobre 2022, tandis que ses forces terrestres luttent pour tenir le terrain. Moscou a pris pour cibles les centrales électriques ukrainiennes et d’autres infrastructures clés dans le but d’affaiblir la détermination du pays et de le forcer à négocier selon les conditions russes. L’intervalle entre les frappes s’est toutefois allongé ces dernières semaines, ce qui amène certains commentateurs à penser que la Russie tente de rationner son approvisionnement en missiles.

Selon les statistiques ukrainiennes, 16 000 missiles de drones de toute nature auraient été tirés sur l’Ukraine à la fin novembre 2022, dont 97% vers des cibles civiles. L’armée ukrainienne a déclaré avoir réussi à abattre des missiles et des drones explosifs russes lors des attaques précédentes, mais de nombreuses villes ont été privées de chauffage, d’internet et d’électricité pendant des heures, voire des jours.



Enlèvements et déportations

Depuis l’invasion de l’Ukraine, si une partie de la population a fui vers les zones non occupées par l’armée russe et ses supplétifs ou vers les pays occidentaux limitrophes, nombreux sont ceux qui ont choisi de rester sur place et certains, notamment des enfants, ont au contraire été déportés vers des zones occupées depuis 2014 ou vers la Russie.

Dès juillet 2022, sous la signature d’Antony Blinken, secrétaire d’État américain, le département d’État publiait, à la veille de la conférence sur les responsabilités en Ukraine, un communiqué demandant à la Russie de mettre immédiatement un terme à ses opérations systématiques de « filtration » et à ses déportations forcées dans les zones contrôlées et tenues par la Russie en Ukraine. Les Américains rappelaient que le transfert et la déportation de personnes protégées constituent une grave violation de la quatrième Convention de Genève sur la protection des civils et un crime de guerre.

Selon des estimations provenant de diverses sources, dont le gouvernement russe, les autorités russes ont interrogé, détenu et déporté de force entre 900 000 et 1,6 million de citoyens ukrainiens, dont 260 000 enfants, de leur domicile vers la Russie – souvent vers des régions isolées de l’Extrême-Orient. Les actions de Moscou semblent préméditées et suscitent des comparaisons historiques immédiates avec les opérations de « filtrage » russes en Tchétchénie et dans d’autres régions. Ces opérations consistent à séparer les familles, à confisquer les passeports ukrainiens et à délivrer des passeports russes dans le but évident de modifier la composition démographique de certaines parties de l’Ukraine.

Des rapports indiquent également que les autorités russes séparent délibérément les enfants ukrainiens de leurs parents et en enlèvent d’autres dans des orphelinats avant de les proposer à l’adoption en Russie. Au cours de ces opérations, les autorités russes saisiraient et conserveraient également des données biométriques et personnelles, soumettraient les civils à des fouilles et à des interrogatoires invasifs et contraindraient les citoyens ukrainiens à signer des accords pour rester en Russie, ce qui les empêcherait de rentrer librement chez eux.

En septembre 2022, l’ONG Human Rights Watch, citait Iryna Vereshchuk, vice-Premier ministre ukrainien, qui a affirmé que 1,2 million d’Ukrainiens ont été emmenés de force en Russie, dont 240 000 enfants, mais aussi l’agence de presse russe (TASS) qui a estimé publiquement à plus de 2,8 millions le nombre d’Ukrainiens entrés dans la Fédération de Russie depuis l’Ukraine, dont 448 000 enfants. Elle a indiqué qu’environ la moitié de ces ressortissants ukrainiens détenaient des passeports des Républiques séparatistes.

En novembre 2022, Amnesty International confirmait dans un rapport que la déportation et le transfert forcé de civils ukrainiens dans les territoires occupés par la Russie constituaient une procédure courante. Pour Agnès Callamard, secrétaire générale d’Amnesty International : « Ce rapport parle de tragédies familiales. Il s’agit de familles qui sont séparées, d’enfants qui sont séparés de leurs parents, de pères qui doivent être séparés. Il s’agit de femmes qui perdent leur mari. Ce rapport traite du transfert forcé, de la déportation forcée d’Ukrainiens dans les territoires tenus par les Russes, en Russie même. Une situation qui, selon nous, s’apparente à des crimes de guerre et à un probable crime contre l’humanité. »

L’ONG a également constaté que des groupes à risque étaient les cibles privilégiées de ces déplacements, comme les enfants non accompagnés, les personnes âgées ou les personnes handicapées.

Après l’expulsion, Amnesty indique que beaucoup de ces civils ont encore dû se soumettre à de longs processus de filtrage impliquant, dans des interrogatoires intrusifs, la détention, la torture et des traitements inhumains.

Et voilà qu’éclate ainsi une des dernières illusions d’un Occident qui a oublié la morsure humaine des conflits : l’imperméabilité du champ de bataille, préservant l’arrière et l’ailleurs de toute contamination de la brutalité de la guerre.

De surcroît, les outils numériques, pour le meilleur et pour le pire, jouent un rôle décisif dans cette extension des dimensions du champ de bataille à l’ensemble de la planète.



Pillages d’œuvres d’art

En volant les œuvres d’art de l’Ukraine, les Russes s’attaquent aussi à son identité. Les forces russes ont pillé des dizaines de milliers de pièces, peintures modernes, mais aussi de l’or scythe. Selon les experts, il s’agit du plus grand vol d’art depuis les nazis lors de la Seconde Guerre mondiale, destiné à dépouiller l’Ukraine de son patrimoine culturel pour mieux le nier.

Selon un article documenté du New York Times, sous la plume de Jeffrey Gettleman, les forces russes ont bloqué une rue de Kherson et ont entouré un vieux mais gracieux bâtiment avec des dizaines de soldats en octobre 2022. C’était un assaut soigneusement planifié, hautement organisé, de style militaire, sur un musée. Au cours des quatre jours suivants, le musée régional d’art de Kherson a été nettoyé. Selon les procureurs ukrainiens, les Russes auraient volé plus de 15 000 pièces d’art et artefacts uniques : des statues de bronze dans des parcs, des livres dans une bibliothèque scientifique, les ossements de Grigori Potemkine, l’amant de Catherine la Grande, et même des animaux au zoo.

Alors que la Russie a ravagé l’Ukraine par les armes, elle a poursuivi son action par le vol et le pillage des œuvres d’art. Les responsables ukrainiens affirment que les forces russes ont volé ou endommagé plus de trente musées – dont plusieurs à Kherson, qui a été repris en novembre, et d’autres à Marioupol et Melitopol, qui restent sous occupation russe. Selon les responsables ukrainiens et les experts internationaux, le pillage n’est pas le fruit du hasard ou de l’opportunisme de quelques soldats en quête de réaliser un profit rapide sur le marché noir. Ils estiment au contraire que ces vols constituent une attaque généralisée contre la culture et l’identité ukrainiennes. Dans chaque cas de pillage, les témoins ont signalé une opération dirigée par des experts et contrôlée de manière centralisée.

Les Ukrainiens accusent les Russes de violer les traités internationaux qui interdisent le pillage d’œuvres d’art, comme la Convention de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé. Créé au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, ce traité appelle les signataires à « interdire, prévenir et, si nécessaire, faire cesser toute forme de vol » de biens culturels. L’Ukraine et la Russie l’ont signé.

De nombreux tableaux pillés au musée d’art de Kherson, y compris des classiques comme Piquet sur la rive du fleuve. Coucher de soleil, d’Ivan Pokhytonov, et Temps d’automne, de Georhii Kurnakov, ont récemment fait leur apparition dans un musée de Crimée que la Russie a arrachée à l’Ukraine en 2014…



L’Ukraine, champ de bataille numérique

L’invasion de l’Ukraine a souvent été décrite, comme la « guerre TikTok », la « guerre de l’internet », la « guerre des réseaux sociaux »…

Pendant les huit longues années de guerre larvée qui ont précédé l’invasion brutale de l’Ukraine par la Russie en février 2022, le Kremlin a plutôt mené une guerre limitée dans l’est du pays, tout en expérimentant des cyberattaques sur les infrastructures critiques de l’Ukraine, bien au-delà de la zone d’affrontement.

De nombreux observateurs militaires et de la cybersécurité dans le monde ont averti que les piratages de la Russie constituaient les essais d’un mode d’emploi qui serait, tôt ou tard, utilisé en dehors de l’Ukraine.

Pour toutes celles et tous ceux qui ont participé à la lutte contre les cyberattaques russes, la préférence de Moscou pour les cibles civiles plutôt que militaires est apparue depuis longtemps, selon Viktor Zhora, un haut responsable de la cybersécurité des services d’État ukrainiens, cité par Andy Greenberg : l’intrusion axée sur les élections, conçue à la fois pour paralyser l’organisme électoral ukrainien et pour truquer ses résultats ; les cyberattaques contre les services publics d’électricité à la fin de 2015 et en 2016 ; les attaques qui ont frappé le trésor public, les chemins de fer et le ministère des Finances ; et enfin, le ver NotPetya qui a attaqué les réseaux ukrainiens en 2017 avant de se propager dans le monde entier.

Selon les équipes de cybersécurité de Microsoft, des acteurs de la cybermenace affiliés aux services de renseignements militaires russes ont lancé des attaques contre les réseaux d’organisation du secteur de l’énergie, de l’eau et d’autres infrastructures critiques en Ukraine, alors que des frappes de missiles ont provoqué des coupures d’électricité et d’eau pour les civils dans tout le pays. Les opérateurs militaires russes ont également étendu leurs cyberattaques à la Pologne, un centre logistique critique, dans une tentative possible de perturber le mouvement des armes et des fournitures vers le front.

Pendant ce temps, la propagande russe cherche à amplifier l’intensité de la dissidence populaire sur l’énergie et l’inflation à travers l’Europe en renforçant certains récits en ligne par le biais de médias et de comptes de médias sociaux affiliés à l’État afin de saper les élus et les institutions démocratiques. Jusqu’à présent, ces actions n’ont eu qu’un impact limité, mais elles préfigurent ce qui pourrait devenir des tactiques de plus en plus larges au cours de l’hiver.

Ces tendances récentes suggèrent que le monde doit se préparer à plusieurs lignes d’attaque de la Russie dans le domaine numérique. Tout d’abord, nous pouvons penser que la cyberoffensive russe contre les infrastructures critiques ukrainiennes se poursuivra de même que se développeront des attaques sous formes de ransomware, comme celle effectuée par les acteurs du renseignement militaire russe (connue sous le nom de Prestige) – en Pologne et contre d’autres alliés occidentaux de l’Ukraine. Ces cyberopérations visent les pays et les entreprises qui fournissent à l’Ukraine des chaînes d’approvisionnement vitales en aide et en armement cet hiver.

Les frappes combinées de missiles et de cyberattaques se concentrent sur la destruction d’infrastructures civiles, sans doute perpétrées par le groupe APT Iridium et par d’autres sous le nom de Sandworm – associés au service de renseignement militaire russe, le GRU. L’association temporelle, sectorielle et géographique répétée de ces cyberattaques des services de renseignements militaires russes avec les attaques militaires correspondantes indiquerait un ensemble commun de priorités opérationnelles.

Sur la cinquantaine d’organisations ukrainiennes que les opérateurs militaires russes ont touchées avec des logiciels malveillants de type Wiper depuis février 2022, plus de la moitié étaient des organisations d’infrastructures critiques, notamment dans les secteurs de l’énergie, des transports, de l’eau, des forces de l’ordre et des services d’urgence, et des soins de santé.

Lors de la conférence sur la sécurité CyberwarCon, les analystes de Mandiant ont présenté un nouvel ensemble d’outils et de techniques que le GRU utilise contre des cibles en Ukraine.

Selon Gaby Roncone et John Wolfram, après avoir étudié pendant des mois des cas de réponses aux incidents ukrainiens, le GRU a notamment adopté ce qu’ils appellent « vivre sur le fil ». Au lieu des attaques par hameçonnage que les pirates du GRU utilisaient généralement dans le passé pour voler les informations d’identification de leurs victimes ou installer des portes dérobées sur les ordinateurs d’utilisateurs involontaires au sein d’organisations cibles, ils ciblent désormais des dispositifs « périphériques » tels que des pare-feu, des routeurs et des serveurs de messagerie, en exploitant souvent les vulnérabilités de ces machines qui leur donnent un accès plus immédiat.

Ce changement a permis aux pirates militaires russes d’avoir des effets beaucoup plus rapides et immédiats, en pénétrant parfois dans un réseau cible, en étendant leur accès à d’autres machines sur le réseau et en déployant des logiciels malveillants, destructeurs de données quelques semaines plus tard, contre plusieurs mois pour les opérations précédentes. Dans certains cas, cela a permis aux pirates de pénétrer plusieurs fois de suite dans le même petit groupe de cibles ukrainiennes et aurait aussi parfois permis au GRU de conserver son accès au réseau de la victime.

Par ailleurs, le centre de renseignement sur les menaces de Microsoft, MSTIC, a révélé que le groupe de pirates Iridium était responsable des attaques par ransomware Prestige qui ont touché des cibles de transport et de logistique en Ukraine et en Pologne et que de nombreuses victimes de ces attaques avaient déjà été touchées par l’outil HermeticWiper juste avant l’invasion russe de février – un autre malware destructeur de données lié au GRU.

En 2018, les pirates ont infecté plus d’un demi-million de routeurs dans le monde entier avec un malware connu sous le nom de VPNFilter.

Finalement, pour Steven Feldstein, trois tendances numériques importantes ont émergé de la guerre en Ukraine : l’innovation technologique a aidé l’Ukraine à compenser l’avantage militaire conventionnel de la Russie, notamment en augmentant la participation des citoyens ordinaires ; comme ces citoyens se sont impliqués de manière unique dans la guerre numérique, les lignes entre les acteurs civils et militaires se sont estompées ; le conflit a produit une quantité massive de données potentiellement utiles pour demander des comptes aux criminels de guerre.

Le renseignement par source ouverte (OSINT), popularisé par les équipes de Bellingcat révélant les secrets des opérations du GRU, a tout changé, d’abord dans la mentalité des équipes très professionnelles et très cloisonnées des services secrets submergés de renseignements ne provenant pas d’une source fiable, puis dans celle des civils qui n’avaient plus besoin de s’engager au combat en treillis pour fournir des informations indispensables à la défense de leur pays.

Certes, la prolifération de ces renseignements a également créé de nouveaux risques de biais analytiques, mais la technologie numérique est devenue un élément central de la guerre, et pas seulement pour coordonner les mouvements de troupe, les opérations stratégiques ou tactiques.

La fourniture par Elon Musk de milliers d’équipements satellitaires Starlink a permis de reconnecter les forces ukrainiennes malgré la destruction initiale de nombreux centres de communications, et offert un accès fiable à internet aux citoyens ukrainiens se mobilisant dans la résistance aux envahisseurs. Une autre innovation clé a été le déploiement par l’Ukraine d’applications de crowdsourcing – donnant aux individus les moyens de fournir des informations essentielles sur les mouvements et les moyens militaires russes.

Pour le grand expert américain David Ignatius, une « guerre des sorciers » a permis de démontrer les effets de la combinaison du courage individuel au combat allié avec les logiciels de renseignement et de gestion de la bataille les plus avancés, jamais vus durant un conflit. Il cite le général Milley, président du Comité des chefs d’état-major des armées américaines (équivalent du CEMA français) : « La ténacité, la volonté et l’exploitation des dernières technologies donnent aux Ukrainiens un avantage décisif, nous sommes témoins de la façon dont les guerres seront menées et gagnées pour les années à venir. »

En développant sur le terrain militaire son logiciel Palantir (plus souvent utilisé en matière d’agrégation de données pour les opérations de police ou la lutte contre le terrorisme), Alex Karp soulignait : « La puissance des systèmes de guerre algorithmiques avancés est désormais si grande qu’elle équivaut à disposer d’armes nucléaires tactiques contre un adversaire qui n’en possède que de conventionnelles. Le grand public a tendance à sous-estimer cela. Nos adversaires ne le font plus. »

C’est la guerre algorithmique selon Karp. En utilisant un modèle numérique du champ de bataille, les commandants peuvent pénétrer le fameux « brouillard de la guerre » cher à Clausewitz. En appliquant l’intelligence artificielle à l’analyse des données des capteurs, les conseillers de l’OTAN hors d’Ukraine peuvent répondre rapidement aux questions essentielles du combat : Où sont les forces alliées ? Où se trouve l’ennemi ? Quelles armes seront les plus efficaces contre les positions hostiles ? Ils peuvent ensuite transmettre des informations précises sur la localisation de l’ennemi aux commandants ukrainiens sur le terrain. Et, après l’action, ils peuvent évaluer si leurs renseignements étaient exacts et mettre à jour le système.

David Ignatius souligne que ce qui rend ce système vraiment révolutionnaire, c’est qu’il agrège des données provenant de fournisseurs commerciaux, grâce à un outil appelé MetaConstellation, qui permet à l’Ukraine et à ses alliés de voir quelles données commerciales sont disponibles sur un espace de combat donné. Ces données comprennent un éventail étonnamment large, allant des images optiques traditionnelles aux radars à ouverture synthétique qui peuvent voir à travers les nuages, en passant par les images thermiques qui peuvent détecter les tirs d’artillerie ou de missiles. Ou, grâce aux évolutions du projet américain d’IA Maven, permettant d’identifier très précisément un char russe camouflé.

En 2020, peu avant la guerre, l’Ukraine a lancé la numérisation de son gouvernement grâce à une application permettant le renouvellement des permis de conduire, le paiement des contraventions et le signalement des perturbations routières. Depuis l’invasion, les citoyens peuvent y déposer des photos et des vidéos géolocalisées d’observation de l’armée russe ou des informations sur les agents ennemis.

D’un point de vue purement militaire, un système d’information en ligne et ouvert aux contributeurs extérieurs, connu sous le nom de Delta, développé en coordination avec l’OTAN et à peine opérationnel, a été installé. Le premier véritable test de Delta a eu lieu dans les semaines qui ont suivi l’invasion de février, alors qu’un convoi russe de soixante kilomètres de long se dirigeait vers Kiev. Des drones ukrainiens ont suivi sa progression, et les troupes ont évalué les meilleurs endroits pour l’intercepter. Les habitants ont envoyé des détails qui n’auraient pu être vus que de près. Delta a fusionné les données et fourni les moyens de la contre-attaque ukrainienne. Le système aurait depuis lors permis d’identifier mille cinq cents cibles russes confirmées à travers le pays, quel que soit le jour, et d’en éliminer « des centaines ».

Il est vrai que l’Ukraine disposait d’une formidable armée de hackers (quatre cent mille volontaires, selon Kiev), longtemps orientés vers des activités moins reluisantes que la défense de leur pays, mais disposant d’un formidable savoir technologique et peu soumis aux lourdes régulations bureaucratiques d’un État encore marqué par la soviétisation. Une IT Army d’Ukraine, née deux jours après l’invasion de 2022, organisée, selon le colonel Bertrand Boyer, comme un « foco » numérique (du nom des foyers de guérilla imaginés par Che Guevera, qui recrutaient par proximité), et qui s’offre le luxe de signer ses messages du nouvel an 2023 en « hackant » de nombreux sites locaux russes.

En résistant aux cyberattaques russes, et en répliquant, ils ont aussi su mener une guerre de l’information et de la désinformation qui a totalement renouvelé un genre déjà ancien (les Français retrouveront sans doute la mémoire de la « dépêche d’Ems » manipulée par Bismarck pour commencer la guerre de 1870, ou des exceptionnelles capacités de manipulation de l’Universale Aragne Louis XI face à son adversaire bourguignon).

Si la Russie avait déjà démontré ses capacités en influant sur les élections américaines de 2016 ou le Brexit britannique, contre les forces françaises en Afrique, elle semble avoir trouvé son maître dans la capacité des Ukrainiens à obtenir le soutien de l’opinion en Occident, et des livraisons d’armes…

L’invasion de l’Ukraine a aussi produit de nombreuses données numériques qui pourraient être utilisées pour poursuivre des crimes de guerre. Les militants et les citoyens ordinaires se servent de leurs smartphones pour stocker des photos et des vidéos documentant les abus. Des citoyens enquêteurs font des recherches en ligne pour identifier les auteurs et vérifier les atrocités. Le New York Times en décembre 2022 a ainsi réussi à identifier les auteurs présumés du massacre de Boutcha.

Enfin, une autre révolution s’opère, qui passe par l’usage croissant des premiers développements du quantique par les belligérants. Ses applications sont nombreuses et apparaissent comme précieuses dans un contexte d’hybridation de la guerre : détection antifurtivité, grâce à l’analyse d’anomalies magnétiques, ou gravitation inertielle atomique, permettant de s’affranchir du GPS, systèmes d’armes létales autonomes, téléportation de l’information et cloud de combat sont autant d’applications potentielles du quantique.

Par ailleurs, l’introduction d’une véritable hypervélocité augure d’une possible déformation de la temporalité et de la spatialité de la guerre. Les boucles décisionnelles seraient ainsi réduites à des échelles inférieures aux boucles humaines, enracinant un recours massif à l’intelligence artificielle.

Évidemment, tout cela pose la question d’une redéfinition et d’une modernisation urgente des lois de la guerre.

La confusion entre civils et militaires sur le champ de bataille numérique rend floues les distinctions jusqu’alors acceptées dans les conventions internationales et, faisant jurisprudence, va nécessiter un immense travail en matière légale, alors même que celui-ci peine encore à se révéler efficace dans le cadre de la justice imprescriptible, applicable à des crimes commis pendant la Seconde Guerre mondiale ou la guerre froide.

Sur ce terrain-là aussi, la guerre en Ukraine bouleverse toute certitude, à commencer par le sentiment, couramment répandu en Occident, que l’Histoire marcherait désormais, au moins sur le continent européen, au pas que lui dicterait la paix universelle.
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                À force de mépriser ou de sous-estimer son adversaire, on peut être
                    surpris de sa réaction.

                Si on peut légitimement reprocher aux responsables russes une forme
                    certaine de violence dans la gestion de leurs affaires internes ou externes, on
                    ne peut pas exprimer le même sentiment sur une éventuelle dissimulation de leurs
                    intentions.

                Il y a presque trente ans, alors même que Vladimir Poutine commençait
                    tout juste son ascension politique, c’est un ministre de Mikhaïl Gorbatchev, le
                    père de la perestroïka et de la glasnost, qui prédisait et mettait en garde
                    l’Occident contre la tentation d’« effacer » la Russie de la carte
                    géostratégique du monde. Et cette mise en garde s’étendait à la tentation de
                    l’OTAN d’aller vers l’est, en dépit des promesses non écrites du secrétaire
                    d’État James Baker : « Not one inch to the East – Pas un pouce à l’est »
                    et réitérées entre 1990 et 1991 pour garantir une réunification sans
                    neutralisation de l’Allemagne.

                Selon des documents déclassifiés américains, soviétiques, allemands,
                    britanniques et français mis en ligne par la National Security Archive de
                    l’Université George-Washington (NSAGWU), cette fameuse déclaration de James
                    Baker, lors de sa rencontre avec le dirigeant soviétique Mikhaïl Gorbatchev le 9
                    février 1990, s’inscrivait dans une série d’assurances sur la sécurité
                    soviétique données par les dirigeants occidentaux à Gorbatchev et à d’autres
                    responsables soviétiques entre 1990 et 1991.

                Selon les commentaires de la NSAGWU, largement repris ci-après, les
                    documents montrent que de nombreux dirigeants nationaux ont envisagé et rejeté
                    l’adhésion de l’Europe centrale et orientale à l’OTAN dès le début de 1990 et ce
                    tout au long de 1991, que les discussions sur l’OTAN dans le contexte des
                    négociations sur l’unification de l’Allemagne en 1990 ne se limitaient pas du
                    tout au statut du territoire de l’Allemagne de l’Est, et que les reproches
                    ultérieurs des Russes, qui se plaignaient d’avoir été trompés sur l’expansion de
                    l’OTAN, étaient fondés sur des textes et des consultations au plus haut niveau.

                Les documents renforcent la critique de l’ancien directeur de la CIA,
                    Robert Gates, selon laquelle l’« expansion de l’OTAN vers l’est [dans les années
                    1990] a été poursuivie avec insistance, alors que Gorbatchev et d’autres étaient
                    amenés à croire que cela ne se produirait pas ».

                Les Américains utiliseront d’ailleurs une expression clé, étayée par
                    les documents, pour justifier leur discours en indiquant que le dernier
                    dirigeant de l’URSS aurait été « amené à croire ».

                Les premières assurances concrètes des dirigeants occidentaux
                    concernant l’OTAN ont commencé le 31 janvier 1990, lorsque le ministre
                    ouest-allemand des Affaires étrangères Hans-Dietrich Genscher, à
                    l’occasion d’un grand discours public à Tutzing, a clairement indiqué « que les
                    changements en Europe de l’Est et le processus d’unification de l’Allemagne ne
                    devaient pas conduire à une “atteinte aux intérêts de sécurité soviétiques” ».
                    Par conséquent, l’OTAN devrait exclure une « expansion de son territoire vers
                    l’est, c’est-à-dire un rapprochement des frontières soviétiques ». Genscher
                    proposait même de laisser le territoire est-allemand en dehors des structures
                    militaires de l’OTAN, même dans une Allemagne unifiée au sein de l’OTAN.

                Cette dernière idée d’un statut spécial pour le territoire de la RDA
                    a été codifiée dans le traité final d’unification allemande signé le 12
                    septembre 1990 par les ministres des Affaires étrangères des « 2 + 4 ».

                La première idée, celle d’un « rapprochement des frontières
                    soviétiques », est consignée non pas dans des traités mais dans de multiples
                    mémorandums de conversation entre les Soviétiques et les interlocuteurs
                    occidentaux du plus haut niveau (Genscher, Kohl, Baker, Gates, Bush, Mitterrand,
                    Thatcher, Major…) offrant des assurances tout au long de l’année 1990 et en 1991
                    sur la protection des intérêts de sécurité soviétiques et l’inclusion de l’URSS
                    dans les nouvelles structures de sécurité européennes.

                La « formule de Tutzing » est immédiatement devenue le centre d’une
                    série de discussions diplomatiques importantes, menant à la rencontre cruciale
                    du 10 février 1990 à Moscou entre le chancelier allemand Kohl et Gorbatchev, au
                    cours de laquelle le dirigeant ouest-allemand a obtenu l’assentiment de principe
                    des Soviétiques à l’unification de l’Allemagne au sein de l’OTAN, à condition que
                    celle-ci ne s’étende pas à l’est. L’accord final sera signé en septembre 1990.

                Les conversations qui ont précédé cette assurance reçue par Kohl
                    comportaient des motifs explicites sur l’expansion de l’OTAN, les pays d’Europe
                    centrale et orientale et la manière de convaincre les Soviétiques d’accepter
                    l’unification. Par exemple, le 6 février 1990, lorsque Genscher a rencontré le
                    ministre britannique des Affaires étrangères, Douglas Hurd, l’enregistrement
                    britannique montre que Genscher a déclaré : « Les Russes doivent avoir
                    l’assurance que si, par exemple, le gouvernement polonais quittait le pacte de
                    Varsovie un jour, il n’adhérerait pas à l’OTAN le lendemain. »

                Par trois fois, Baker a essayé avec Gorbatchev la formule « Pas un
                    pouce vers l’est » lors de la réunion du 9 février 1990. Il a approuvé la
                    déclaration de Gorbatchev en réponse aux assurances selon lesquelles
                    « l’expansion de l’OTAN est inacceptable ». M. Baker a assuré que les Américains
                    comprenaient que « non seulement pour l’Union soviétique mais aussi pour
                    d’autres pays européens, il est important d’avoir des garanties que si les
                    États-Unis maintiennent leur présence en Allemagne dans le cadre de l’OTAN, pas
                    un pouce de la juridiction militaire actuelle de l’OTAN ne s’étendra en
                    direction de l’est ».

                James Baker a écrit à Helmut Kohl, qui devait rencontrer le dirigeant
                    soviétique le lendemain : « Et puis je lui ai posé la question suivante :
                    “Préférez-vous voir une Allemagne unifiée en dehors de l’OTAN, indépendante et
                    sans forces américaines, ou préférez-vous qu’une Allemagne unifiée
                    soit liée à l’OTAN, avec l’assurance que la juridiction de l’OTAN ne se
                    déplacera pas d’un pouce vers l’est par rapport à sa position actuelle ?” Il a
                    répondu que les dirigeants soviétiques réfléchissaient sérieusement à toutes ces
                    options [...]. Il a ensuite ajouté : “Il est certain que toute extension de la
                    zone de l’OTAN serait inacceptable.” Baker a ajouté entre parenthèses, à
                    l’intention de Kohl : “Par voie de conséquence, l’OTAN dans sa zone actuelle
                    pourrait être acceptable.” »

                Bien informé par le secrétaire d’État américain, le chancelier
                    ouest-allemand a compris l’existence d’une ligne rouge soviétique essentielle et
                    a finalement assuré à Gorbatchev, le 10 février 1990 : « Nous pensons que l’OTAN
                    ne doit pas étendre sa sphère d’activité. »

                Le ministre britannique Douglas Hurd a renforcé le message
                    Baker-Genscher-Kohl lors de sa rencontre avec Gorbatchev à Moscou, le 11 avril
                    1990, en déclarant que la Grande-Bretagne avait clairement « reconnu
                    l’importance de ne rien faire qui puisse porter atteinte aux intérêts et à la
                    dignité des Soviétiques ».

                François Mitterrand n’était pas totalement en phase avec les
                    Américains, comme en témoigne le fait qu’il ait déclaré à Gorbatchev, à Moscou,
                    le 25 mai 1990, qu’il était « personnellement favorable à un démantèlement
                    progressif des blocs militaires ». Le président français a aussi voulu rassurer
                    son interlocuteur en disant que l’Occident devait « créer les conditions de
                    (leur) sécurité, ainsi que de la sécurité européenne dans son ensemble ». 

                Au sommet de Washington, le 31 mai 1990, Bush s’est à son tour
                    employé à assurer à Gorbatchev que l’Allemagne de l’OTAN ne serait jamais
                    dirigée contre l’URSS : « Croyez-moi, nous ne poussons pas l’Allemagne vers
                    l’unification, et ce n’est pas nous qui déterminons le rythme de ce processus.
                    Et, bien sûr, nous n’avons aucune intention, même dans nos pensées, de nuire à
                    l’Union soviétique de quelque manière que ce soit. C’est pourquoi nous nous
                    prononçons en faveur de l’unification de l’Allemagne au sein de l’OTAN sans
                    ignorer le contexte plus large de la CSCE, en prenant en considération les liens
                    économiques traditionnels entre les deux États allemands. Un tel modèle, à notre
                    avis, correspond également aux intérêts soviétiques. »

                Après le sommet de Washington, Margaret Thatcher est également
                    intervenue, lors de sa rencontre avec Gorbatchev à Londres, le 8 juin 1990, en
                    décrivant la transformation de l’OTAN en une alliance plus politique et moins
                    menaçante sur le plan militaire : « Nous devons trouver des moyens de donner à
                    l’Union soviétique la confiance que sa sécurité serait assurée. La CSCE pourrait
                    servir de cadre à tout cela et être le forum qui amènerait l’Union soviétique à
                    participer pleinement au débat sur l’avenir de l’Europe. »

                Selon la plupart des comptes rendus, la déclaration de Londres de
                    l’OTAN, le 5 juillet 1990, a eu un effet très positif sur les délibérations à
                    Moscou, donnant à Gorbatchev le moyen de contenir les partisans de la ligne dure
                    au Congrès du Parti qui se tenait alors.

                Lors de son appel téléphonique à Mikhaïl Gorbatchev le 17 juillet, le
                    président américain Bush explique : « Ce que nous avons essayé de faire, c’est
                    de tenir compte des préoccupations que vous m’avez exprimées ainsi qu’à
                    d’autres, et nous l’avons fait de la manière suivante : par notre déclaration
                    commune sur la non-agression ; par notre invitation à venir à l’OTAN ; par notre
                    accord pour ouvrir l’OTAN à des contacts diplomatiques réguliers avec votre
                    gouvernement et ceux des pays d’Europe de l’Est ; et par notre offre
                    d’assurances sur la taille future des forces armées d’une Allemagne unie – une
                    question dont je sais que vous avez discuté avec Helmut Kohl. Nous avons
                    également modifié fondamentalement notre approche militaire en ce qui concerne
                    les forces conventionnelles et nucléaires. Nous avons transmis l’idée d’une CSCE
                    élargie, plus forte, dotée de nouvelles institutions dans lesquelles l’URSS peut
                    partager et faire partie de la nouvelle Europe. »

                Les documents montrent que le président russe a accepté l’unification
                    de l’Allemagne au sein de l’OTAN à la suite de cette cascade d’assurances et sur
                    la base de sa propre analyse selon laquelle l’avenir de l’Union soviétique
                    dépendait de son intégration en Europe, dont l’Allemagne serait l’acteur
                    décisif. Lui et la plupart de ses alliés croyaient qu’une certaine version de la
                    maison européenne commune était encore possible et qu’elle se développerait
                    parallèlement à la transformation de l’OTAN pour aboutir à un espace européen
                    plus inclusif et intégré, que le règlement de l’après-guerre froide tiendrait
                    compte des intérêts de sécurité soviétiques. L’alliance avec l’Allemagne
                    permettrait non seulement de surmonter la guerre froide mais aussi de tourner le
                    dos à l’héritage de la Grande Guerre patriotique.

                Néanmoins, au sein du gouvernement américain, une
                    discussion différente se poursuivait, et le ministère de la Défense, en date du
                    25 octobre 1990, proposait a contrario de laisser « la porte
                    entrouverte » à l’adhésion de l’Europe de l’Est à l’OTAN. Le Département d’État
                    restait d’avis que l’expansion de l’OTAN n’était pas à l’ordre du jour, car il
                    n’était pas dans l’intérêt des États-Unis d’organiser « une coalition
                    antisoviétique » qui s’étende jusqu’aux frontières soviétiques.

                En mars 1991 encore, le Premier Ministre britannique John Major
                    pouvait personnellement assurer à Gorbatchev : « Nous ne parlons pas du
                    renforcement de l’OTAN. » Lorsque le maréchal Dimitri Azov, ministre soviétique
                    de la Défense, interroge l’occupant de Downing Street sur les demandes des
                    dirigeants d’Europe de l’Est pour l’adhésion à l’OTAN, le dirigeant britannique
                    répond sans ambiguïté : « Rien de tel ne se produira. »

                Enfin, lorsque des députés russes du Soviet suprême sont venus
                    rencontrer le secrétaire général de l’OTAN, Manfred Woerner, en juillet 1991, ce
                    dernier a encore déclaré : « Nous ne devons pas permettre [...] l’isolement de
                    l’URSS de la communauté européenne et que le Conseil de l’OTAN et lui-même sont
                    opposés à l’expansion de l’OTAN (13 des 16 membres de l’OTAN soutiennent ce
                    point de vue). »

                La promesse n’était pas encore ce qui allait apparaître aux Russes
                    comme un mensonge que les événements de la décennie suivante avaient
                    inexorablement transformé.

                Les Occidentaux avaient pourtant parié sur la stabilisation d’une
                    Russie renouvelée plutôt que sur une désagrégation qui les inquiétait. Ils
                    espéraient véritablement trouver en elle ce partenaire qu’une économie
                    libéralisée et une démocratie à l’occidentale devaient rapprocher d’eux année
                    après année.

                Comme souvent, c’est l’éternel retour du concret qui eut raison de ce
                    rêve.

                Les désordres économiques et sociaux qui suivirent la libéralisation,
                    la persistance des conflits internes qui avaient miné l’ancien Empire, la
                    résurgence du terrorisme précipitèrent finalement le retournement qui permit
                    l’expansion de l’OTAN et plantèrent les germes des futurs conflits avec la
                    Russie qui ne pardonnerait pas aux « forces du Bien » de l’avoir bernée.

                Là encore, il ne s’agit pas de choisir a posteriori qui a eu
                    raison et qui a eu tort, mais de comprendre les conditions initiales du
                    « malentendu », et d’analyser les processus complexes au travers desquels il
                    s’est transformé en mésentente cordiale, froide, glaciale, pour terminer en
                    schisme sanglant.

                
            

        

1.

LE SURSAUT RUSSE

Contrairement aux analyses souvent émises de manière précipitée début 2021, la Russie n’a pas attendu pour préparer sa riposte. Elle disposait d’une doctrine, inventée par l’ancien Premier ministre Ievgueni Primakov dès 1993, d’un outil d’analyse produit en 2000 par l’ancien président de la Douma, Alexeï Arbatov, et d’un dispositif de rénovation militaire assumé par le chef d’état-major Valeri Guerassimov. Mais aussi d’un important matelas financier patiemment structuré par la banque centrale et d’un contrôle sécuritaire renforcé, marqué par des assassinats d’opposants ou la mise au pas de la société civile russe au nom d’un conflit programmé à venir. Il fallait tenir la société civile pour s’engager dans un conflit impérial. Rien n’aura su enrayer une machine qui aura mis trente ans à se roder sous les yeux incrédules ou complices de l’Occident.

La doctrine de Ievgueni Primakov : l’empire contre-attaque

Ievgueni Maximovitch Primakov, né à Kiev, en Ukraine, en 1929, a été journaliste, diplomate, espion (nom de code Maksim), membre du Conseil présidentiel de Mikhaïl Gorbatchev de 1990 à 1991, puis, de 1996 à 1998, ministre des Affaires étrangères de la Fédération de Russie, dont il devient le Premier ministre entre 1998 et 1999.

Au cours de sa longue carrière, il a également été président du Soviet suprême de l’Union soviétique et chef des services de renseignement (KGB). Par ailleurs, Primakov fut un intellectuel de haute volée, académicien (arabisant) et membre du présidium de l’Académie des sciences de Russie.

Dans le chaos de la dislocation de l’URSS, dès 1993, il s’appuie sur les théories de l’équilibre des puissances afin d’élaborer ce qui sera ensuite appelé la « doctrine Primakov », s’intéressant tout particulièrement à la question de la polarité de la scène internationale. Plusieurs types de répartition de cette puissance sont en effet observables au cours de l’Histoire.

Le système unipolaire correspond à l’hégémonie d’un seul État et à la Pax Britannica qui règne au XIXe siècle ou à l’hyperpuissance américaine dès la fin de la guerre froide, et c’est précisément ce type de polarisation que Primakov récuse alors que d’autres penseurs la prônent. En effet, dans ce cas de figure, la concentration des capacités par une seule puissance rend le recours à la force des plus faibles peu probable (d’où l’idée de stabilité hégémonique), même si des conflits peuvent advenir le cas échéant pendant les transitions entre plusieurs cycles hégémoniques ; le système bipolaire est illustré par la guerre froide où chaque superpuissance avait structuré sa zone d’influence sur une forte opposition idéologique et le développement d’importantes capacités militaires ; les séquences multipolaires prêtent davantage à débat, mais doivent désigner un monde équilibré par plusieurs pôles de puissance.

Dans cette configuration, l’existence de puissances de force équivalente devrait dissuader les unes et les autres de se faire la guerre. C’est à cet équilibre que correspondent, en configuration bipolaire, les événements de la guerre froide, ou, dans un cadre multipolaire, le « concert européen » qui réorganise l’Europe en 1815 lors du congrès de Vienne, après les guerres napoléoniennes du XIXe siècle.

À la lumière de ces diverses théories, Primakov fait le postulat qu’un monde unipolaire dominé par les États-Unis est inacceptable pour le monde en général et la Russie en particulier. Il soutient qu’il est intrinsèquement instable, alors que la multipolarité devait permettre de contrebalancer les utilisations unilatérales et arbitraires du pouvoir par l’hégémon. D’une certaine manière, il s’agit de remettre les États souverains au cœur des relations internationales, selon le modèle westphalien, en changeant résolument d’échelle pour donner une visibilité aux émergents et rendre compte du monde dans sa globalité et sa complexité.

Conformément à cette logique, Primakov propose donc les principes suivants pour la politique étrangère russe :

– La Russie doit s’efforcer d’instaurer un monde multipolaire géré par un concert de grandes puissances (Europe, Russie, Chine, Inde…) capables de contrebalancer la puissance unilatérale et à vocation hégémonique des États-Unis. Selon cette vision, la Russie ne devrait pas essayer de rivaliser avec les États-Unis à elle seule ; Moscou devrait plutôt chercher à contraindre les États-Unis avec l’aide d’autres grandes puissances et à se positionner comme un acteur indispensable disposant d’une voix à l’Assemblée générale des Nations unies et d’un veto au Conseil de sécurité, dont le consentement est nécessaire pour régler toute question clé à laquelle est confrontée une « communauté internationale » ne devant plus se réduire au seul Occident et au club des pays riches.

– La Russie doit insister sur sa primauté dans l’espace post-soviétique qualifié de « proche étranger » et diriger l’intégration dans cette région. Elle doit également s’imposer au Moyen-Orient.

– Pour toutes les raisons énoncées précédemment, la Russie doit s’opposer à l’expansion de l’OTAN.

 

Par ailleurs, selon lui, la puissance militaire est le catalyseur nécessaire de la guerre et de l’influence sur l’échiquier géopolitique. Les outils hybrides peuvent être un instrument de gestion des risques lorsque la puissance dure (hard power) est trop dangereuse, trop coûteuse ou trop peu pratique, mais la puissance militaire est toujours indispensable.

Les armes nucléaires sont le fondement de la sécurité nationale du pays et la garantie ultime de son indépendance stratégique. Mais elles ne sont pas un instrument pour des entreprises risquées – elles garantissent que les autres puissances ne s’engagent pas dans de telles entreprises contre la Russie.

Un quart de siècle plus tard, il est possible de souligner à quel point l’accession de Ievgueni Primakov au poste de ministre des Affaires étrangères en 1996 a marqué un changement majeur dans la politique étrangère russe. Avant cela, la politique étrangère russe avait largement cherché à s’accommoder de l’Occident suivant les grandes lignes de la politique étrangère soviétique tardive de Mikhaïl Gorbatchev et les orientations suivies par Boris Eltsine.

Selon le ministre des Affaires étrangères Sergueï Lavrov, son prédécesseur a mis en œuvre un changement radical de ces orientations : « La Russie a quitté le chemin de nos partenaires occidentaux... et s’est engagée sur une voie qui lui est propre. » Depuis lors, la Russie a maintenu le cap, un choix clairement démontré par la décision de Primakov d’annuler en plein vol sa visite à Washington et d’ordonner à son pilote de rentrer à Moscou, et ce afin de protester contre le bombardement imminent de la Serbie par l’OTAN en mars 1999.

L’un des éléments clés de la doctrine Primakov est son insistance sur la primauté de la Russie dans l’espace post-soviétique et la poursuite d’une intégration plus étroite avec les anciennes Républiques soviétiques, Russie en tête. L’opposition à l’expansion de l’OTAN et, plus largement, les efforts persistants pour affaiblir les institutions transatlantiques et l’ordre international dirigé par les États-Unis, en commençant par l’ordre international économique qui passe par la domination du dollar, en sont d’autres. Le partenariat avec la Chine, dans un contexte où les mains tendues en direction de l’Europe n’ont guère porté de fruits, est le troisième élément fondamental. Ces trois éléments restent aujourd’hui des piliers majeurs de la politique étrangère russe.

L’adhésion de Moscou à la doctrine Primakov a pourtant varié en fonction des capacités du pays. L’économie russe étant encore sous le choc de la crise financière de 1998, et son arsenal de politique étrangère affaibli par une décennie de troubles, les options de Primakov étaient limitées : il a choisi de ne pas suivre l’exemple des États-Unis. Mais au fur et à mesure que l’économie russe se redressait et que l’arsenal de politique étrangère de la Russie s’élargissait, les options des décideurs russes s’élargissaient également, marquant une transition progressive d’une opposition passive à une opposition de plus en plus active.

La mise en œuvre de la doctrine Primakov a été calibrée et progressive. En Transnistrie et en Gagaouzie dès la fin 1990, en Abkhazie et en Ossétie du Sud en 1992, en Tchétchénie (avec le soutien américain) en 1994 puis en 1999, contre la Géorgie en 2008 et l’Ukraine depuis 2014, ainsi qu’en Syrie depuis 2015, les forces russes ont développé leur dispositif, somme toute avant même l’intervention de l’OTAN en Serbie ou même son élargissement en 1999 (Pologne, Hongrie, République tchèque).

C’est pourtant bien cette dernière année du XXe siècle qui marque un tournant majeur en matière de doctrine de sécurité russe.



L’analyse d’Alexeï Arbatov : autant en emporte l’OTAN

Alexeï Arbatov, alors vice-président de la commission de la défense de la Douma (le parlement russe), directeur du Centre de prévisions politiques et militaires de l’Institut d’économie mondiale et de relations internationales (IMEMO), de l’Académie des sciences de Russie, a publié en juillet 2000 un long texte de réflexion intitulé « The Transformation of Russian Military Doctrine: Lessons Learned from Kosovo and Chechnya » (« La transformation de la doctrine militaire russe : leçons apprises du Kosovo et de Tchétchénie ») qui offre une analyse interne et structurée de la pensée de Moscou en matière de sécurité nationale, et dont nous reprenons ici d’importants éléments.

Pour Arbatov, l’utilisation d’avions et de missiles de l’OTAN contre la Serbie le 24 mars 1999 a mis brutalement fin à la phase d’après-guerre froide entre Russie et États-Unis-OTAN. L’attaque a soudainement levé un tabou russe contre l’utilisation de la force militaire qui avait suivi la première guerre en Tchétchénie de 1994-1996.

L’action de l’OTAN a en effet été ressentie comme une humiliation par la Russie qui en a tiré de nombreuses leçons.

Cette rupture consommée entre la Russie et l’Occident se reflète alors dans les nouvelles éditions des documents officiels les plus importants de l’époque : le Concept de sécurité nationale et la Doctrine militaire de la Russie mettent désormais l’accent sur la dissuasion nucléaire et le recours en premier à l’arme nucléaire comme principaux piliers de la sécurité russe, sur une défense conventionnelle robuste contre une attaque de type « Balkans » de l’OTAN et sur l’emploi régulier des forces armées pour faire face aux conflits locaux, y compris les conflits intérieurs.

Les conflits au Kosovo-Serbie et en Tchétchénie auraient dû être attentivement étudiés comme modèles pour la conduite des guerres futures. Il n’est guère surprenant que des chercheurs de différents pays en tirent des leçons différentes. Écrivant du point de vue russe, Alexeï Arbatov critique l’OTAN pour avoir mené sa campagne aérienne sans l’autorisation préalable des Nations unies ou de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE). Il défend fermement les points de vue traditionnels de la souveraineté des États et du droit international, par opposition à l’accent mis par l’Occident sur la nécessité de protéger les droits de l’homme et un « devoir d’ingérence » décrié par le groupe des 77 à l’ONU, qui lui préfèrent en s’en distanciant une « responsabilité de protéger ». Il s’agit d’un débat nouveau et important, qui affectera un large éventail d’accords et d’institutions de sécurité.

Alexeï Arbatov, cohérent, critique par ailleurs certains aspects de la guerre menée par la Russie contre les Tchétchènes. Il affirme en effet que le recours à la force en Tchétchénie repose sur « un fondement juridique fragile, tout comme l’action de l’OTAN contre la Yougoslavie ». Il s’inquiète du fait que ce conflit est loin d’être terminé et prévient que l’implication croissante des forces armées russes dans les conflits intérieurs pourrait menacer une jeune démocratie russe en pleine expansion, à moins qu’elle ne soit correctement réglementée par l’État de droit.

Dès 2000, tout est inscrit dans un processus linéaire de réarmement d’une Russie qui pense que l’intervention en Serbie n’est qu’une répétition générale d’un conflit à venir contre elle

La première vague d’avions et de missiles de l’OTAN qui a frappé des cibles serbes le 24 mars 1999 a donc bien marqué la fin de la phase post-guerre froide des affaires internationales – une période de l’histoire mondiale que le président russe Mikhaïl Gorbatchev avait initiée une dizaine d’années auparavant – et l’action menée par les États-Unis au Kosovo a également profondément ébranlé le cadre émergent de la sécurité internationale : ce nouveau système de sécurité était prétendument fondé sur un rôle accru des Nations unies (ONU) et de l’OSCE. Il supposait une stricte conformité avec la Charte des Nations unies, le respect du droit international, le respect des accords existants entre la Russie et l’Occident (en particulier l’Acte fondateur OTAN-Russie de 1997), et un partenariat entre la Russie et l’OTAN, incluant des opérations conjointes de gestion des conflits et de maintien de la paix, des dispositifs de contrôle des armements ou de désarmement.

La guerre contre la Serbie a anéanti les derniers espoirs d’un véritable partenariat en matière de sécurité et de coopération et, à nouveau, la Russie a perçu l’OTAN comme sa principale préoccupation en matière de défense dans un avenir prévisible. En conséquence, un certain nombre de traités cruciaux, qui avaient été signés, planifiés et-ou finalisés, ont été « gelés » sans ratification et, après les affrontements de septembre 1999 au Daghestan, la Russie a de nouveau engagé la force militaire en Tchétchénie.

Dans l’ensemble, le bombardement de la Serbie par l’OTAN a entraîné un fort soutien de l’opinion publique à la nouvelle guerre du Kremlin en Tchétchénie. Il a entraîné un vote massif en faveur des politiciens durs, issus des partis nationalistes lors des élections législatives de décembre 1999 et de l’élection présidentielle de mars 2000. Enfin, il a déclenché une révision majeure du concept de sécurité nationale de la Fédération de Russie et de sa doctrine militaire.

Cette nouvelle version officielle du Concept de sécurité nationale a été adoptée par le Conseil de sécurité en janvier 2000. Les documents révisés ont fourni au président russe, Vladimir Poutine, un cadre stratégique général de sécurité pour les nombreuses années à venir : le fondement de cette nouvelle doctrine avait déjà été approuvé par le Conseil de sécurité le 2 novembre 1993 et pris force de loi le même jour sous la forme du décret présidentiel no 1833. La nouvelle doctrine conserve certains des principaux points antérieurs, mais, à la lumière de l’extension de l’OTAN (en 1999 : Pologne, Hongrie, République tchèque), elle redéfinit les priorités, élabore et présente une substance plus nette et plus directe adaptée au nouveau contexte.

Au cours de la dernière phase de la guerre froide (du milieu des années 1970 au milieu des années 1980), l’espace géopolitique de Moscou était directement limitrophe des territoires contrôlés ou protégés par les États-Unis et la Chine. Par conséquent, les forces armées soviétiques avaient été construites, déployées et affectées pour atteindre des objectifs militaires stratégiques spécifiques :

1. limiter les dégâts dans une guerre nucléaire mondiale avec n’importe quelle combinaison des quatre autres puissances nucléaires ;

2. gagner dans des guerres multithéâtres à grande échelle en Europe et en Extrême-Orient ;

3. être capable de mener des opérations sous-régionales pour soutenir les clients russes du tiers-monde (par exemple, l’Afghanistan).

L’URSS revendiquait alors la deuxième plus grande économie du monde. Son budget militaire était égal à celui de l’Amérique, bien que son produit national brut (PNB) fût environ deux fois moins important. Sur les quatre millions d’hommes que comptaient les forces armées soviétiques, environ 70 % étaient affectés au théâtre européen, 20 % à l’Extrême-Orient et 10 % à la zone Sud. Ces forces étaient déployées sous le parapluie de dix mille armes nucléaires stratégiques et de trente mille armes nucléaires tactiques. L’Union soviétique produisait annuellement environ 3 000 chars, 600 avions, 1 000 missiles et 20 navires de combat et sous-marins.

Or, en 2000, à l’heure de redéfinir une nouvelle doctrine, le PNB russe est tombé à 2,5 % de celui des États-Unis. Le budget de la défense russe à 2 % du budget américain, et les forces armées ont été réduites à 1,2 million de soldats. Les forces nucléaires se composent de 5 000 ogives stratégiques et d’environ 2 000 ogives tactiques (qui, en raison de l’obsolescence en série, seront réduites à environ 1 000, 1 500 avant 2010). La production russe en matière de défense est en moyenne de dix à vingt fois inférieure à ce qu’elle était dans les années 1980.

Par ailleurs, depuis la chute de l’URSS, les anciennes républiques soviétiques se trouvent à l’ouest et au sud de la Russie. Elles sont marquées par un haut degré d’instabilité interne, sont vulnérables aux influences extérieures et sont engagées dans des relations tendues, voire des conflits armés ouverts, avec des groupes sécessionnistes, entre elles ou avec la Russie. Les frontières actuelles entre la Russie et les anciennes Républiques soviétiques sont essentiellement symboliques et sont exposées aux migrations illégales et aux activités de contrebande massives. Outre les nouveaux pays qui occupent l’ancien territoire soviétique, la Russie doit faire face désormais à un certain nombre d’États et d’alliances dotés de forces armées supérieures. L’OTAN a élargi sa puissance militaire et s’est rapprochée des frontières russes en acceptant de nouveaux États membres.

Tous ces éléments signent un changement majeur dans l’équilibre militaire de l’Europe. Dans les années 1980, le pacte de Varsovie jouissait d’une supériorité de trois contre un en forces conventionnelles sur l’OTAN, de deux contre un en armes nucléaires tactiques et de théâtre, et d’une parité en forces stratégiques. À elle seule, l’URSS était deux fois plus forte en forces conventionnelles que tous les États européens de l’OTAN réunis.

Une comparaison numérique des forces armées est une base insuffisante pour estimer les capacités réelles de lutte contre la guerre dans le cadre d’opérations offensives ou défensives. Toutefois, en raison de l’échec de la réforme militaire russe de 1992 à 1997 et du sous-financement chronique de la défense russe de 1997 à 1999 (le budget militaire a chuté de moitié), les facteurs qualitatifs (formation, préparation au combat, commandement et contrôle, moral des troupes, sophistication technique des armes et des équipements, etc.) étaient en 2000 encore plus favorables à l’OTAN que ce que les ratios numériques purs pouvaient indiquer.

Alexeï Arbatov considère déjà qu’à la périphérie sud de la Russie la Turquie, le Pakistan et l’Afghanistan poseront des problèmes de sécurité récurrents. Le plus probable étant que ces menaces ne prennent pas une forme directe, mais consisteraient plutôt à soutenir des régimes, des mouvements politiques ou des politiques en Transcaucasie et en Asie centrale dirigés contre la Russie ou ses alliés.

En Extrême-Orient, le Japon et la Chine constituent une menace pour la Russie. L’éventuelle remilitarisation du Japon et la reprise de ses stratégies expansionnistes représenteraient un changement majeur dans l’environnement sécuritaire de l’Extrême-Orient. Un Japon remilitarisé nécessiterait une révision profonde des besoins militaires régionaux de la Russie, notamment de sa puissance navale et aérienne.

Le renforcement militaire de la Chine, sa situation géostratégique et une longue histoire de litiges territoriaux avec la Russie et l’URSS pourraient à l’avenir encourager des politiques expansionnistes vers la Sibérie russe et l’Extrême-Orient ou contre le Kazakhstan et d’autres alliés de Moscou en Asie centrale. La Chine pourrait obtenir une supériorité offensive conventionnelle le long des frontières du Transbaïkal et de la province maritime. Un tel avantage permettrait à la Chine d’interdire les renforts russes à partir de son territoire européen.

Quels que soient les problèmes auxquels la Russie est confrontée dans l’ancien espace soviétique autour de ses frontières actuelles, il était communément admis avant 1999, au sein de l’élite politique et de la communauté stratégique russes, que les forces armées russes ne seraient probablement pas appelées à combattre dans une guerre à grande échelle dans un avenir prévisible, que ce soit à l’est ou à l’ouest.

Dans la Doctrine militaire de 1993, il était fait référence à la nécessité de « se défendre contre des frappes aériennes navales massives avec des armes de haute précision » (apparemment en tenant compte du précédent de la guerre du Golfe de 1991). Cependant, cette exigence de défense contre des frappes aéronavales massives n’avait pas été prise au sérieux et n’a jamais été reflétée dans les crédits militaires de 1994-1999. En fait, l’inclusion de ce scénario dans la Doctrine militaire de 1993 a été perçue comme un hommage aux théoriciens militaires traditionnels de la Russie et à la soumission à l’establishment de la défense pour des raisons intérieures.

L’ancien ministre de la Défense Igor Rodionov avait préconisé la préparation d’une guerre conventionnelle à l’échelle du théâtre avec l’OTAN, ce qui avait provoqué un conflit avec le secrétaire du Conseil de la défense, Iouri Batourine, et le président Boris Eltsine. Le conflit s’était terminé par la rétrogradation de Rodionov.

La Doctrine militaire de 1993 devait donc mettre en application deux tâches principales en matière de politique de défense : l’apparition simultanée d’une dissuasion nucléaire stable et une préparation solide pour gérer les conflits locaux (pour inclure des opérations simultanées d’imposition et de maintien de la paix). Toutefois, le président Eltsine n’avait pas formulé clairement ces principaux points de doctrine avant la nomination d’Igor Sergueïev au poste de ministre de la Défense en mai 1997.

L’attaque de l’OTAN contre la Yougoslavie en mars 1999 a donc marqué un tournant dans l’évaluation par la Russie de ses propres capacités militaires et de ses priorités de défense.

Pour la première fois depuis le milieu des années 1980, des discussions sérieuses ont en effet eu lieu au sein des départements opérationnels de l’état-major général et des forces armées, du Conseil de sécurité et des groupes de gestion des crises du ministère des Affaires étrangères, ainsi qu’à huis clos à la Douma, concernant un éventuel conflit militaire avec l’OTAN.

Tout à coup, les scénarios apocalyptiques d’une troisième guerre mondiale, que l’on pensait définitivement écartés avec la fin de la guerre froide, sont revenus sur la table en tant que questions pratiques d’élaboration de politiques et de planifications d’opérations militaires. Après une décennie sans précédent, tant pour la Russie que pour les États-Unis, de désarmement, de coopération et de transparence en matière de défense et de sécurité, ce fut comme une douche froide, ravivant les pires instincts et stéréotypes de la guerre froide.

Les attaques de l’OTAN contre la Serbie ont été perçues comme une démonstration claire d’une véritable transformation de l’Alliance. Pendant la guerre froide, l’OTAN était réellement une coalition défensive d’États, capables de protéger leurs territoires et de dissuader la puissance militaire offensive supérieure du pacte de Varsovie. Avec l’effondrement de ce dernier et de l’Union soviétique, la menace militaire immédiate s’était brusquement évaporée, et ce sont les bombardements sur l’ex-Yougoslavie qui ont réveillé le sentiment de vulnérabilité russe. Presque par inadvertance, l’OTAN était devenue de loin la force militaire la plus puissante du monde. En l’absence de l’Union soviétique et du pacte de Varsovie, elle avait découvert les missions militaires d’interposition et de maintien de la paix. Cette réorientation aurait été bienvenue et opportune si l’Alliance avait réduit radicalement ses forces et ses structures, et fourni ses services aux organisations internationales légitimes de sécurité : l’ONU et l’OSCE.

L’OTAN a donc, sans doute involontairement, transformé la guerre en Serbie en un événement militaire stratégique majeur, où les armes, les systèmes de commandement et de contrôle, les opérations et les tactiques les plus avancés et les plus sophistiqués ont été utilisés, puis analysés et copiés par la Russie d’abord surprise, puis envieuse. La campagne « Force alliée » s’est poursuivie pendant soixante-dix-huit jours, avec la participation de quatorze des dix-neuf États membres de l’Alliance. Au total, la campagne de l’OTAN a employé 1 260 avions et 30 navires de combat, dont 3 porte-avions et 6 sous-marins nucléaires d’attaque équipés de missiles de croisière. La puissance aérienne de l’OTAN a effectué 35 000 sorties, et environ 15 000 bombes et missiles ont touché la Yougoslavie.

En vue d’une éventuelle offensive terrestre, 27 000 soldats ont été redéployés en Albanie et en Macédoine. Au cours de la guerre, les technologies les plus récentes ont été largement utilisées : avions furtifs B-2 et F-117 ; missiles de croisière à longue portée, lancés par air et par mer ; bombes guidées ; munitions à fragmentation et pénétrantes ; systèmes de reconnaissance, de communication et de navigation dans l’espace ; nouveaux systèmes d’alerte et de contrôle aéroportés ; systèmes de guerre électronique et de contre-radar ; divers types de drones, etc. Cette « mini-guerre » apparaît, a posteriori, comme une manœuvre géante, et pour les Russes, stupéfaits sur le moment, comme une répétition générale.

Curieusement, cette étrange guerre dans l’Europe de l’après-guerre froide a été techniquement bien exécutée, aboutissant à un succès stratégique à court terme, mais semble avoir échoué à atteindre les objectifs stratégiques et politiques sur le temps long (la situation du Kosovo étant loin d’être stabilisée à de nombreux égards).

N’ayant pas atteint son objectif initial de destruction en profondeur des forces militaires serbes, l’OTAN a changé de stratégie pour se concentrer sur la destruction des actifs industriels, des infrastructures et des installations administratives et de communication yougoslaves : sept semaines de bombardements ont détruit 100 % des raffineries de pétrole, 70 % de l’industrie de la défense, 60 % des installations de stockage de carburant, 100 % des transformateurs de lignes électriques et 40 % des stations de télévision et de radio – y compris le centre de télévision de Belgrade, où seize employés civils ont été tués. En outre, 68 ponts ont été détruits, et 70 % des routes et 50 % des chemins de fer ont été mis hors service. Parmi les autres « dommages collatéraux », des dizaines de monuments historiques, d’écoles, d’hôpitaux… La destruction des raffineries de pétrole, des entrepôts de pétrole et des usines chimiques a également causé d’importants dommages écologiques.

De tels dégâts occasionnés par la campagne de Serbie ont amené la Russie à reconsidérer les principes de base de sa structure de sécurité : elle a simplement décidé de copier l’OTAN.

L’une des autres façons pour la Russie de répondre à cette menace a été de renforcer ses forces nucléaires afin de dissuader non seulement les attaques nucléaires, mais aussi les attaques conventionnelles à grande échelle du type de celles qui ont eu lieu dans les Balkans. La nouvelle Doctrine militaire stipule que « la Fédération de Russie se réserve le droit d’utiliser des armes nucléaires en réponse à l’utilisation d’armes nucléaires et d’autres armes de destruction massive – armes [utilisées] contre la Russie et ses alliés – ainsi qu’en réponse à une agression conventionnelle à grande échelle dans des situations critiques pour la Russie et ses alliés ».

La préférence de la Russie pour un dispositif nucléaire fort et sa reconnaissance de la possibilité d’une première frappe nucléaire étaient déjà proclamées dans la Doctrine de 1993. Celle de l’année 2000 force encore le trait : en ces temps de faiblesse et d’incertitudes économiques, politiques, idéologiques et militaires, un arsenal nucléaire prêt au combat est perçu par la majorité de la nouvelle élite politique russe comme le seul héritage de son ancien statut et de son influence dans le monde.

La position historique de la Russie, en tant que l’une des deux grandes puissances mondiales, fondée sur sa puissance nucléaire et militaire antérieure, lui permet de rester symboliquement égale aux États-Unis et supérieure à toutes les autres nations. Or la supériorité militaire traditionnelle et conventionnelle de la Russie vis-à-vis de l’OTAN, du Japon et de la Chine a de fait décliné au cours de la dernière décennie. La Russie est désormais sérieusement inférieure en termes de facteurs quantitatifs et qualitatifs liés aux équilibres militaires de théâtre. C’est bien ce bouleversement des rapports de force qui explique ce changement de doctrine de sécurité nationale : tout comme l’OTAN avait utilisé un concept stratégique de première utilisation du nucléaire au cours des décennies qui ont suivi 1945 (lorsque l’OTAN devait mettre l’accent sur ses forces nucléaires afin de compenser les vulnérabilités de ses forces conventionnelles), la Russie a choisi la même stratégie. Depuis 1993, mais surtout depuis 2000, elle a adopté un concept stratégique de première utilisation du nucléaire afin de ne pas mettre en avant les faiblesses de ses forces militaires conventionnelles.

Toutefois, jusqu’à la crise yougoslave, le Concept de sécurité nationale de la Russie était en réalité un exercice théorique, dans la mesure où il n’existait plus de menace militaire extérieure sérieuse – du moins du côté de l’Occident. De 1993 à 1999, la stratégie russe et les forces nucléaires stratégiques et tactiques russes ont été constamment sous-financées. Les plans de modernisation, les plans opérationnels, les listes d’objectifs, les systèmes et procédures ont tous stagné. Les forces nucléaires n’étaient plus en alerte, et leur état de préparation général était considérablement relâché. Les Russes aussi ont cru aux « dividendes de la Paix ».

« Aujourd’hui la Serbie, demain la Russie. » Tel est le sentiment public profondément ressenti depuis 1999, ce réveil brutal qui a imposé une réévaluation sérieuse des forces militaires russes. Une fois encore, les forces conventionnelles devraient être prêtes pour le type de guerre de haute technologie dicté par l’OTAN et l’Occident, plutôt que de se concentrer sur les exigences des guerres terrestres locales ou régionales dans le Sud.

Une autre disposition cruciale du nouveau Concept de sécurité nationale et de la Doctrine militaire prévoit clairement la possibilité d’employer des forces armées dans des conflits intérieurs. Les forces armées sont, par définition, militairement supérieures aux troupes et à la police russes internes. Leur utilisation pour résoudre les problèmes intérieurs doit toutefois être régie par des règles et des procédures juridiques strictes sans quoi elles pourraient représenter une menace majeure pour une démocratie russe jeune et faible.

Ce point de doctrine fut évidemment et directement lié à la guerre en Tchétchénie, mais le précédent de l’utilisation de la force militaire pour contrôler les conflits intérieurs pourrait théoriquement être étendu à toute autre question intérieure. Cela pourrait alors conduire à un pouvoir dictatorial exercé par un commandant en chef, un chef militaire ou un homme politique, soutenu par les forces armées, prédisait Arbatov.

Une autre question importante a été de savoir si le financement de l’utilisation de forces armées et d’opérations dans des conflits de type tchétchène consommerait les ressources nécessaires à la dissuasion nucléaire et à des systèmes de défense conventionnels robustes et sophistiqués contre une menace de type « Balkans ».

Les récents déboires de l’armée russe en Ukraine devraient permettre d’apporter un début de réponse à cette question...

À l’issue de l’année 1999, marquée par la campagne serbe de l’OTAN et la deuxième guerre russe en Tchétchénie, les grands rêves du début des années 1990 d’une intégration, d’un partenariat, voire d’une alliance stratégique de l’après-guerre froide semblaient donc éteints, ce dont témoignait l’analyse d’Arbatov de sécurité qu’hériterait Vladimir Poutine à son arrivée au pouvoir.

Il demeurait toutefois possible d’arrêter la désintégration des régimes de sécurité et de contrôle des armements et de maintenir une mesure raisonnable de coopération entre la Russie et l’Occident, jusqu’au moment où de nouvelles réformes majeures de la politique intérieure russe, de la politique étrangère et de la stratégie occidentale pourraient ouvrir la porte à une intégration économique, politique et militaire beaucoup plus étroite.

Aujourd’hui, force est de constater que depuis cette croisée des chemins où tout était encore possible, chacun a tracé sa route.



La pas si nouvelle guerre « hybride » du général Valeri Guerassimov

Lorsque la Fédération de Russie a occupé puis annexé la péninsule de Crimée en 2014, le spectre d’un conflit interétatique majeur est revenu pour la première fois depuis la fin de la guerre froide au cœur de l’Europe. Aux États-Unis et en Europe, les discussions sur cette nouvelle impasse entre les États-Unis et la Russie (ou l’Occident et la Russie) ont porté une grande attention à l’idée de guerre hybride, ou d’opérations en zone grise.

Pourtant, l’idée qu’une doctrine militaire puisse être le moteur de la politique russe de sécurité nationale va à l’encontre des traditions bien établies des relations entre civils et militaires en Russie et en Union soviétique. L’armée n’a jamais été le moteur de la politique de sécurité nationale russe ou soviétique ; elle a toujours été son exécutant. Les rares fois où des chefs militaires de haut rang ont semblé représenter un défi pour la direction politique du pays – le maréchal Gueorgui Joukov en 1946 et 1957 et le maréchal Nikolaï Ogarkov en 1984 – ils ont été démis de leurs fonctions.

Le même schéma a persisté dans la Russie post-soviétique. Si certains militaires de haut rang ont tenté de jouer un rôle plus important dans la politique intérieure du pays pendant le mandat chaotique du président Boris Eltsine, ils n’ont jamais pu prendre le dessus dans leurs relations avec le Kremlin. Le général Alexandre Lebed a été utilisé par Boris Eltsine, puis rapidement relégué à un poste provincial lorsque ses services ne furent plus nécessaires.

En 2016, Roger McDermott, un des meilleurs spécialistes de la Russie, posait la question : « La Russie a-t-elle une doctrine Guerassimov ? », il s’inquiétait de la précipitation à qualifier les actions de Moscou en Ukraine et dans le Donbass en 2014 de « guerre hybride », et soulevait des questions concernant la capacité de la Russie à reproduire de telles approches dans un futur conflit. Nous reprenons une large part de ses réflexions.

En effet, selon la presse occidentale, depuis 2013, la Russie semblait s’être entichée de la « guerre hybride ». Annulant la distinction entre temps de paix et temps de guerre, tout en combinant le hard et le soft power, ce concept stratégique permet au Kremlin de tester les postures et les réactions du camp occidental dont l’apathie l’encourage, au coup suivant, à la surenchère. Les Occidentaux pensent le devoir au général Valeri Guerassimov, mais il s’inscrit dans une longue filiation.

En fait, la « guerre hybride », c’est surtout la guerre tout court. Pour les Russes, elle naît avec la dimension particulière de la stratégie de l’Empire byzantin à l’égard de celle, « tellurique », que Léon Tolstoï prête à l’âme russe dans son opus méconnu, La Physiologie de la guerre, Napoléon et la campagne de Russie, et connaît une première ébauche dans L’Évolution des conflits, le recueil des conférences de 1920 du général Alexandre Svetchine (1878-1938), tsariste rallié à la cause bolchevique.

En ce sens, la guerre hybride n’est pas tant une innovation dans le champ de la polémologie qu’une réappropriation de la guerre traditionnelle non linéaire, de profondeur. C’est un officier soviétique faisant le bilan des errements de la Première Guerre mondiale, Vladimir Triandafillov, surnommé « le père de l’art militaire opérationnel soviétique », qui a élaboré ce concept (entre 1926 et 1929) d’« opération en profondeur », consistant en des attaques simultanées de toutes les défenses ennemies par la puissance aérienne et l’artillerie, ainsi que la pénétration du territoire ennemi par des unités blindées pour encercler et détruire les défenseurs.

L’infanterie devait jouer le rôle principal, soutenue par tous les autres éléments dans la poursuite d’un objectif. Pour l’un de ses compagnons, Georgii Isserson, la campagne devait également comporter des opérations en profondeur soutenues et consécutives, intégrées dans l’espace et dans le temps, et passer d’une stratégie linéaire à une stratégie en profondeur. L’objectif, facilité par les nouvelles technologies, était d’encercler et d’isoler l’ennemi en le privant du soutien logistique nécessaire à sa survie.

Lorsque l’Allemagne a envahi l’Union soviétique, l’Armée rouge, essorée par les purges qu’elle venait de connaître, s’est révélée incapable d’arrêter ses avancées ou d’organiser une défense efficace de son territoire. Mais le haut commandement soviétique a commencé à appliquer le concept d’opération en profondeur et à remporter des victoires lors des batailles de Stalingrad et de Koursk.

L’Armée rouge, en modifiant son organisation, en l’adaptant à une force combinée d’unités mécanisées et d’artillerie et en fusionnant des unités d’infanterie pour obtenir une plus grande capacité offensive sur des fronts spécifiques et ainsi pénétrer les lignes défensives de l’ennemi, a réussi à renverser la situation et gagner.

Après la Seconde Guerre mondiale, l’introduction des armes nucléaires a entraîné un changement radical de la doctrine militaire soviétique. Le maréchal Vassili Sokolovski en a donné la meilleure illustration en affirmant que les futurs conflits allaient avoir un caractère nucléaire fondamental et que les armes nucléaires joueraient un rôle décisif sur le champ de bataille. La pensée militaire soviétique a commencé à donner la priorité à celles-ci sur les manœuvres opérationnelles, oubliant que c’était l’application de l’art opérationnel qui avait permis à l’Union soviétique de remporter la victoire sur l’Allemagne nazie.

Dans leur remarquable ouvrage paru début 2023 Conduire la guerre1, Benoist Bihan et Jean Lopez livrent une réflexion sur la façon de penser et de mener les conflits, révolutionnée par Alexandre Svetchine, « inventeur » de l’art opératif. Les auteurs indiquent être partis du constat d’un divorce entre la stratégie et le combat, de l’impuissance de la stratégie à conduire la guerre. L’art opératif est né de la révélation de ce divorce dans les années 1920 et vise à le résorber, à remettre en phase stratégie et combats en créant des séquences – les opérations – qui permettent d’employer les combats favorablement à la guerre.

Pour les auteurs : « Cet art opératif est arrivé en Occident par les Américains, qui ont cru en le découvrant à une école de pensée homogène. Or la doctrine soviétique s’inspire du maréchal Toukhatchevski, qui fut le grand adversaire de Svetchine. Pourtant, leur pensée stratégique est divergente. Toukhatchevski adhère à l’idée d’un art opératif, mais il prône comme seule manière de conduire la guerre une stratégie déraisonnable d’anéantissement rapide des adversaires de l’URSS. C’est un maximaliste, bien plus dogmatique que Svetchine, qui adapte la stratégie selon les buts de guerre… et les moyens disponibles. Les deux hommes seront éliminés par les purges en 1939, mais l’art opératif va leur survivre. »

Cependant, depuis la réussite du premier essai nucléaire militaire russe en août 1949 (baptisé Joe 1 par les Américains), dirigé par Igor Kourchatov sur le site secret d’Arzamas-16 au Kazakhstan, réplique de la bombe Fat Man du projet Manhattan dont les éléments principaux avaient été volés par le réseau d’espionnage dirigé par Klaus Fuchs, la doctrine militaire soviétique s’adapte. Les armes nucléaires ont donc reçu une plus grande priorité dans la planification stratégique, tandis que les concepts opérationnels ont été relégués au rang de préoccupations mineures. Ainsi, l’art opérationnel est devenu dépendant de la guerre nucléaire. L’Union soviétique a créé les Forces de fusées stratégiques et a cherché à réduire la taille de son personnel militaire, cherchant à le disperser pour le rendre moins vulnérable à une attaque nucléaire.

Le 14 septembre 1954, l’exercice nucléaire de Totskoïe, connu sous le nom de code « Boule de neige », conduit sous la direction du maréchal Joukov, impliquait la détonation aérienne d’une bombe atomique aussi puissante que celles utilisées contre Hiroshima et Nagasaki réunies. L’objectif de l’opération visait à briser les lignes de défense fortifiées d’un adversaire en utilisant des armes nucléaires. Près de 50 000 soldats soviétiques y furent exposés sans protection…

Dans les années 1980, le maréchal Nikolaï Ogarkov a tenté de revenir aux concepts opérationnels en affirmant que la guerre nucléaire n’était pas un moyen rationnel d’atteindre des objectifs politiques et qu’il fallait plutôt renforcer les capacités conventionnelles. Il a cherché à développer les divisions aériennes, mécanisées et blindées, estimant qu’une guerre contre l’OTAN pouvait être gagnée par une attaque conventionnelle rapide et surprise avec des armes conventionnelles qui pénétraient en profondeur dans le territoire ennemi.

Néanmoins, après la chute de l’Union soviétique, l’armée russe a hérité des exigences de la guerre nucléaire et ses ressources conventionnelles ont encore été réduites. Les questions relatives à la doctrine militaire russe n’étaient pas claires, et des débats ont eu lieu entre différents responsables. Ceux qui suivaient le général Vladimir Slipchenko (1935-2005) donnaient la priorité à la technologie sur les forces terrestres, tandis que ceux qui suivaient le général Makhmout Gareïev affirmaient qu’il était impossible de gagner une guerre en s’appuyant uniquement sur les missiles balistiques et les armes guidées avec précision.

Après sa promotion au poste de chef d’état-major général en 2012, le général Valeri Guerassimov a été proclamé par de nombreux analystes occidentaux comme le « père » de la guerre hybride russe, également connue sous le nom de « doctrine Guerassimov ». Mais le général Guerassimov n’a jamais été un théoricien. Il s’agit plutôt d’un officier pragmatique et pratique ayant une expérience des forces blindées, un état d’esprit modérément ancré dans la tradition opérationnelle soviétique.

Comme nous le rappelons souvent, une très grande partie des adaptations russes aux techniques de guerre moderne sont marquées par la difficulté de faire coexister une pensée stratégique impériale et soviétique, purement russe, avec des « emprunts » aux doctrines occidentales, particulièrement américaines.

McDermott le souligne fortement : « La guerre hybride est un concept étranger à la théorie militaire russe et à son approche de la guerre moderne ; presque toutes les analyses militaires russes du concept attribuent son existence et ses paramètres aux Occidentaux. »

Toutes les armées ont une culture qui leur est propre et cherchent à préserver leurs traditions. De même, les forces armées russes, bien qu’elles aient été réformées, modernisées et transformées au cours des dernières années, ont conservé leurs approches et leur caractère unique.

Les forces armées russes évitent traditionnellement d’entrer en conflit sans une préparation minutieuse et approfondie du champ de bataille, ce qui implique une analyse de l’environnement opérationnel et des efforts pour le façonner en fonction des exigences de la mission. Les Russes évitent l’utilisation de « modèles » de guerre pour tenir compte des différences inhérentes à chaque nouveau conflit. Les officiers de l’état-major général sont également rompus à l’examen d’exemples historiques de conflits militaires afin d’en tirer des leçons pertinentes pour les opérations actuelles, tandis que les hauts gradés conservent un certain niveau d’intérêt pour la guerre future, en s’appuyant sur leur connaissance de l’histoire de la Grande Guerre patriotique (1941-1945), sur un intérêt marqué pour les événements de juin 1941 et sur une tradition plus récente remontant au maréchal Nikolaï Ogarkov (1917-1994, chef d’état-major général de l’URSS de 1977 à 1984).

En février 2013, le chef d’état-major général de la Russie, le général d’armée Valeri Guerassimov, écrivit un article intitulé : « La valeur de la science est dans la prévoyance », dans lequel il traitait de l’avenir de la guerre et la nature de ses implications pour la science militaire. Guerassimov voulait que l’article serve d’appel de ralliement à la communauté scientifique militaire russe pour qu’elle se recentre sur les défis du conflit futur à un niveau pratique et significatif. Il suivait ainsi une forte tradition de publications par des officiers supérieurs envisageant, sous forme de débat ouvert, des options et des possibilités. Il y reconnaissait que la Russie devait éviter l’exercice économiquement dangereux consistant à essayer de « rattraper » les autres puissances, mais il faisait l’éloge d’une approche visant à produire des contre-mesures adéquates pour exposer les vulnérabilités potentielles de l’ennemi. En outre, il faisait appel au caractère unique de chaque conflit, ce qui nécessite une compréhension de la logique particulière de chaque guerre, en s’inspirant du célèbre scientifique militaire soviétique Alexandre Svetchine qui faisait remarquer que la guerre était « difficile à prévoir ».

Le thème développé par le général Guerassimov reflète un intérêt de longue date au sein de la théorie militaire russe pour l’utilisation de la science militaire afin d’obtenir une prévoyance (Predvidenie) en termes de conflit futur. En effet, l’un des traumatismes profonds et toujours à vif de la société russe et de sa composante militaire reste l’agression surprise de 1941 (opération Barbarossa).

La nouveauté de l’article consistait à identifier les révolutions de couleur comme une menace pour l’État russe, tout en suggérant les moyens de la contrer. L’analyse la plus convaincante du texte reste celle de Charles K. Bartles, « Getting Gerasimov Right2 », qui détaille de manière très précise des éléments peu visibles pour les commentateurs occidentaux. Il est en effet du devoir de l’état-major russe d’utiliser la prospective pour développer la théorie et la pratique de la guerre future. C’est dans ce contexte que s’inscrit l’article du général Guerassimov. L’utilisation du terme « prévoyance » dans le titre de l’article n’est pas une coïncidence, et le terme a une définition militaire spécifique dans le lexique militaire russe : « La prévoyance (militaire) est le processus de cognition concernant les changements possibles dans les affaires militaires, la détermination des perspectives de son développement futur. La base de la science de la prospective est la connaissance des lois objectives de la guerre, l’analyse dialectique-matérialiste des événements qui se déroulent dans un contexte historique concret donné. »

Dans la pensée militaire russe, la prospective est directement liée à la science militaire, cette dernière étant la science de la guerre future. L’état-major général adopte une approche plutôt académique à l’égard de la science militaire, y compris l’utilisation d’un processus semblable à l’examen par les pairs qui fonctionne en ouvrant des débats sur les idées par la publication d’articles dans divers médias, y compris des revues professionnelles comme Voyennaya Mysl (« La Pensée militaire »), publiée par l’état-major général.

Le contexte est également important pour comprendre ce que le général Guerassimov essayait de mettre en branle en publiant cet article. En 2013, les dirigeants politico-militaires russes évaluaient les changements survenus dans l’environnement sécuritaire international, notamment les conséquences du retrait de l’OTAN de l’Afghanistan et l’impact à long terme du printemps arabe et de son effet déstabilisateur sur le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord.

En outre, quelques mois auparavant, le président Vladimir Poutine avait limogé le ministre de la Défense Anatoli Serdioukov, au cœur d’un scandale de corruption, et le chef d’état-major général, le général Nikolai Makarov, qui avaient reçu carte blanche pour lancer une réforme en profondeur des forces armées russes, marquant la période de changement la plus radicale dans l’armée depuis la Seconde Guerre mondiale : le général Guerassimov tenait à s’imposer comme un réformateur soutenant le nouveau ministre de la Défense, Sergueï Choïgou, qui souhaitait poursuivre ces efforts sous une forme modifiée. Il a donc choisi de revenir sur le thème de la vision russe de la guerre future.

En mars 2016, bien que conscient de l’ampleur des spéculations occidentales à cet égard, le général Guerassimov semble contredire l’interprétation largement répandue de son article de février 2013. Sa dernière contribution à cette controverse provient de son discours préparé pour la conférence annuelle de l’Académie des sciences militaires à Moscou, et un second article du général intitulé « Based on the Experience of Syria », également publié dans Voyenno Promyshlennyy Kuryer, examine la guerre hybride en liaison avec les armes de haute technologie. Il y considère les approches hybrides comme un outil étranger plutôt que russe, qu’il relie à son tour à la menace que représentent les « révolutions de couleur » pour l’État russe.

Le général soutient que la Russie pourrait avoir besoin d’une certaine forme d’outil hybride à l’avenir pour contrer la menace de manière adéquate et souligne le lien entre la guerre hybride occidentale et les efforts visant à déstabiliser les gouvernements légitimes, qu’il a comparés aux événements du printemps arabe et, surtout, de l’Ukraine au début de 2014. Selon lui : « Nous devons nous concentrer sur les nouveaux vecteurs de perspective de la recherche militaire, l’évolution des nouvelles formes d’activités stratégiques des forces armées, la guerre de l’espace et de l’information, et le développement des exigences pour les armements prospectifs et les systèmes de commandement et de contrôle. »

L’article contient l’idée paradoxale selon laquelle, si les adversaires potentiels de la Russie possèdent une capacité « hybride » et que ceux-ci peuvent chercher à déstabiliser la Russie en promouvant une révolution de type coloré, alors Moscou a besoin de sa propre forme de capacité hybride pour contrer cette menace.

En fait, l’État russe apprend rapidement par son expérience des conflits récents comment multiplier ses forces en exploitant des mandataires locaux, et cela se manifeste dans la mesure où ses conseillers militaires peuvent coordonner et mettre en œuvre un programme efficace de formation et d’équipement au cours d’un conflit. Ces avancées, même si elles ne sont pas nécessairement novatrices, combinées aux progrès de la modernisation militaire et à l’augmentation des capacités militaires, mettent à la disposition de l’État russe un ensemble d’outils plus utilisables.

Le général Guerassimov a aussi essayé de mobiliser le concept russe traditionnel de guerre non linéaire – qui fait référence à l’utilisation de forces régulières et irrégulières ainsi que de moyens psychologiques, économiques et diplomatiques – et le concept traditionnel d’opération en profondeur, qui repose sur un effort systématique et national combinant des éléments diplomatiques, sociaux et militaires.

Alors que la Doctrine militaire russe du début du XXe siècle ressemblait aux débats occidentaux sur la transformation de la guerre et la « révolution des affaires militaires », Valeri Guerassimov a montré qu’il était plus enclin à mettre en pratique des idées de l’ère soviétique, tels la dissuasion nucléaire, le développement de missiles hypersoniques et le maintien d’une force de réserve, que de mettre en œuvre les réformes de l’ancien ministre de la Défense Anatoli Serdioukov qui avait tenté de transformer l’armée russe d’une armée de conscrits en une armée professionnelle après les échecs militaires en Géorgie. En ce qui concerne la mobilisation, Guerassimov s’inscrit davantage dans la lignée de l’ère Brejnev que dans une sorte de nouvelle génération de guerre.

Le chef d’état-major russe hérite aussi de la doctrine Primakov qui, on l’a vu, a guidé avec plus ou moins de constance la politique étrangère russe pendant plus de deux décennies : en effet, si elle adopte l’axe politique de la doctrine Primakov, à savoir la confrontation avec l’Occident, la doctrine militaire du général Guerassimov la maximalise.

En l’appliquant au strict terrain de la guerre, elle affirme l’importance des outils « hybrides » tout en les cantonnant à leur valeur instrumentale et en gardant la puissance militaire comme indispensable catalyseur : les armes nucléaires restent la garantie ultime de l’indépendance stratégique. Il devient ainsi possible de conduire avec succès une bataille malgré la menace du feu nucléaire et en prévenant l’escalade fatale, loin de la paralysie expérimentée durant la guerre froide.

Les mises en œuvre de la doctrine Guerassimov, de la Géorgie en 2008 à la Syrie dès 2015 en passant par l’Ukraine depuis 2014, avaient été calibrées pour écarter toute prise de risque excessive.

Le test géorgien ayant montré que l’outil conventionnel était dépassé en termes de technologie, de communication et de maîtrise de la complexité, la Russie a lourdement investi pour tenter de combler son retard.

Le général Guerassimov a donc exercé une influence considérable sur la guerre ces dernières années. Jusqu’à présent, l’environnement de combat en Ukraine reflète son expérience d’officier de blindés qui soutient fermement la guerre mécanisée, en recourant sans réserve à l’artillerie, à l’utilisation de missiles et à la puissance aérienne pour atteindre les objectifs.

De fait, au fur et à mesure que le conflit en Ukraine évolue, l’application russe du hard et du soft power semble refléter l’improvisation et l’indécision fréquente des objectifs politiques et stratégiques du Kremlin…

Au cours de cette année 2023, le monde entier pourra juger de la viabilité du modèle qu’il promeut sur le champ de bataille, dans une guerre qui est d’ores et déjà, d’un point de vue stratégique et tactique, la matrice des suivantes.



Vers une guerre de « sixième génération » ou retour à la guerre brute ?

Dans un récent ouvrage, Russia’s Path to the High-Tech Battlespace3, Roger McDermott examine une série de développements en matière de modernisation affectant la capacité militaire conventionnelle russe à long terme. Il examine la transition d’une force héritée du passé soviétique après la dissolution de l’URSS en 1991 à une force létale réduite et mieux entraînée qui met nettement plus l’accent sur l’exploitation massive de l’information et des systèmes centrés sur l’information. L’étude analyse également l’effort plus approfondi pour construire des capacités militaires conventionnelles, susceptibles de réduire la dépendance à long terme et la dépendance à l’égard de la dissuasion nucléaire. Nous en reprenons d’importants développements

La transformation militaire en Russie est en effet intrinsèquement liée à son histoire impériale et soviétique. La dernière mutation militaire de la Russie est née plus directement de son expérience des petites guerres des années 1990 et du début des années 2000, notamment en Tchétchénie, un processus qui s’est ensuite cristallisé par la guerre russo-géorgienne d’août 2008 et les réformes militaires systémiques ordonnées par les dirigeants politiques de Moscou à la suite de ce conflit.

Dans l’intervalle, le leadership politico-militaire de la Russie a également été influencé par l’implication du pays dans le conflit en Ukraine depuis 2014 et son intervention en Syrie, initiée en septembre 2015.

Les fondements de la transformation militaire russe la plus récente, qui a débuté en 2008-2009, résident dans la reconnaissance par les élites politiques et militaires russes que les moyens et méthodes sous-jacents de la guerre moderne et future ont radicalement changé – principalement en raison de l’ère de l’information.

Dans ce contexte, l’ouvrage de Roger McDermott représente un voyage au cœur de la pensée et de la logique de la transformation militaire en cours en Russie. Il est donc ancré dans la langue russe et donne la parole aux acteurs, nombreux et éclectiques, impliqués dans le remodelage des forces armées russes pour l’environnement sécuritaire du XXIe siècle. En mai 2011, son auteur était présent à Moscou lorsqu’un général russe de premier plan a expliqué à son auditoire d’experts militaires étrangers que « nous-mêmes ne comprenons pas pleinement même nos propres structures ».

Il retrace les racines historiques et contemporaines de sa transition vers une capacité de guerre réseau-centrée et présente la modernisation militaire russe telle que la conçoivent les théoriciens, les planificateurs et les concepteurs de forces militaires russes. Dans cette perspective, Roger McDermott met notamment à l’épreuve le concept de guerre de sixième génération, dont les effets peuvent être observés dans la modernisation militaire du pays et qu’on doit au général Vladimir Slipchenko, l’un des théoriciens militaires les plus éminents de Russie et que nous avons déjà évoqué.

Le général Slipchenko s’est intéressé de près aux développements technologiques qui ont caractérisé l’opération « Tempête du désert » de 1991 et au bombardement de la Yougoslavie par l’OTAN en 1999. Selon lui, ces conflits étaient caractérisés par l’utilisation croissante de munitions guidées de précision, l’importance croissante des aspects informationnels de la guerre – opérations d’informationpsychologiques ; commandement, contrôle, communications, ordinateurs, renseignement, surveillance et reconnaissance, guerre électronique, cyberguerre, ainsi que par la diminution de l’importance des éléments terrestres.

Pour Vladimir Slipchenko, fortement influencé par la pensée matérialiste dialectique marxiste, le niveau de développement technologique de l’armée a augmenté au même rythme que les progrès technologiques de l’humanité, ce qui a donné lieu à ce que les théoriciens russes décrivent comme différentes « générations » de guerre.

Selon cette théorie, en plus de quatre mille ans d’histoire humaine, il y a eu cinq générations de guerre : première génération d’armes blanches, deuxième génération d’armes à poudre, troisième génération d’armes à canon rayé, quatrième génération d’armes automatiques et cinquième génération d’armes nucléaires. Les transitions entre ces générations de guerre ne sont pas considérées comme une proposition binaire et ne sont pas linéaires. Au contraire, les belligérants peuvent utiliser les moyens de plus d’une génération à des degrés divers en fonction d’une variété de facteurs (économie, niveau technologique, etc.). En outre, les belligérants peuvent revenir à des générations de guerre plus anciennes, voire sauter des générations de guerre en fonction de la situation.

L’analyse de l’évolution historique de la guerre faite par le général Slipchenko postule que le monde entre dans une sixième génération de guerre. La première apparition de cette nouvelle génération a été mise en évidence par la première utilisation de missiles de croisière lors de la guerre des Malouines en 1982, et a été confirmée par la guerre du Golfe en 1991 et les actions contre la Yougoslavie en 1999.

Vladimir Slipchenko pensait que la guerre de sixième génération se caractériserait par l’utilisation d’une combinaison de moyens non nucléaires et de moyens informationnels pour atteindre des objectifs stratégiques, sans avoir besoin d’une force terrestre conventionnelle. Parmi les conséquences de ce changement, des termes comme « avant », « arrière » et « limite avant de la zone de combat » deviendraient obsolètes, car la plupart des attaques passeraient dans les domaines aérospatial et informationnel. Une autre conséquence de ce changement dans le caractère de la guerre concerne la prise de décision militaire.

En général, l’art militaire soviétique-russe a établi des lignes de démarcation très nettes entre la stratégie, l’art opérationnel et la tactique, mais cette nouvelle façon de faire la guerre brouillerait ces lignes et réduirait la prise de décision militaire à trois commandes essentiellement : en raison de la « portée » des moyens de guerre de sixième génération, la géographie de la guerre passerait de régions discrètes à un domaine mondial unique. Même le concept de victoire lui-même changerait.

Auparavant, la victoire dépendait souvent de la défaite de l’armée de l’ennemi, de l’occupation de son territoire, de la destruction de ses moyens économiques et du renversement de ses dirigeants politiques. À terme, les moyens de la sixième génération permettraient des attaques massives directement sur le territoire de l’ennemi. La victoire dans la guerre de sixième génération ne serait pas déterminée sur un champ de bataille lointain, mais sur le territoire national des belligérants par des moyens sans contact.

Le conflit ukrainien n’invalide pas totalement la pensée du général Slipchenko, notamment sur les changements des logiques de territoires et de cibles, peut-être même sur le concept de victoire ou de défaite. Mais pour ce qui est de la disparition des forces terrestres ou de la capacité de résistance d’une nation, même frappée de loin, une très grande partie de ses thèses semble ne pas résister à l’épreuve de la réalité. Même dans Terminator, la résistance gagne.

Et si l’Occident et la Russie ont des vues similaires sur l’environnement opérationnel futur, telles que : « Moins de guerres à grande échelle, utilisation accrue des systèmes de commandement et de contrôle en réseau, de la robotique et des armes de haute précision, plus grande importance de la coopération interagences, davantage d’opérations en milieu urbain, fusion de l’attaque et de la défense, diminution générale des différences entre les activités militaires aux niveaux stratégique, opérationnel et tactique », les deux parties poursuivent des stratégies de modernisation assez différentes.

Le contenu des opérations militaires change. Leur portée spatiale s’étend, leur intensité et leur dynamisme augmentent. Les paramètres temporels de la préparation et de la conduite des opérations se raccourcissent. On passe d’actions concentrées successives à des actions distribuées continues, menées simultanément dans toutes les sphères d’opposition ainsi que sur des théâtres d’action militaire éloignés. Les exigences en matière de mobilité des troupes se durcissent. Une transition s’opère vers un engagement global de l’ennemi basé sur l’intégration des efforts de tous les moyens d’attaque et de toutes les armes dans un seul système. Les limites des théâtres d’action militaire s’étendent considérablement. On englobe des régions dotées d’installations à potentiel militaire et économique qui se trouvent à une distance considérable des zones d’opérations de combat immédiates.

Par opposition aux idées russes de guerre globale de sixième génération, l’armée américaine a adopté une doctrine d’opérations multi-domaines (MDO) totalement différente. En Ukraine, la confrontation des deux doctrines, en établissant un rapport de force initial, puis en voyant qui parvient à le faire évoluer, à quelles conditions et en vue de quel équilibre nouveau, ne manquera pas d’éclairer les guerres du futur.



Nucléaire : tactique or not tactique ?

Le 2 juin 2020, le Kremlin a publié ses « Principes de la politique d’État de la Fédération de Russie dans la sphère de la dissuasion nucléaire ».

Selon l’analyse de Cynthia Roberts, largement reprise ici, ce texte, inédit dans sa publicité, ne renverse pas fondamentalement la doctrine militaire russe, mais identifie la gamme de menaces auxquelles le pays cherche à répondre par la dissuasion avec ses forces nucléaires. Elle clarifie partiellement l’approche de la Russie en matière de dissuasion nucléaire et articule les conditions dans lesquelles Moscou pourrait passer à l’utilisation d’armes nucléaires, notamment tactiques. Compte tenu des plus de 4 300 ogives disponibles et de la détérioration des relations entre Moscou et l’Occident, ces questions sont redevenues essentielles pour la paix et la sécurité mondiales.

Bien qu’elle comporte certaines similitudes avec les politiques de dissuasion des États-Unis, des éléments importants de l’approche russe de la dissuasion nucléaire sont uniques. Moscou est en effet animé par la crainte que Washington ne cherche à neutraliser sa dissuasion. L’armée russe affirme donc une sorte de fixation sur la préemption pour empêcher une première frappe.

Le document répond aux préoccupations occidentales selon lesquelles la stratégie russe envisage un emploi limité de l’arme nucléaire dans les futurs conflits régionaux pour signaler sa détermination et « obliger à mettre fin à un conflit conventionnel » que la Russie déclencherait. En d’autres termes, Moscou chercherait à « escalader pour désescalader » « un conflit dans des conditions favorables à la Russie ». En fait, « escalader pour désescalader » est discuté depuis des décennies dans les revues militaires russes. Toutefois, cette expression n’apparaissait nulle part dans la doctrine officielle.

Un texte classifié portant presque le même titre : « Principes de la politique de l’État dans le domaine de la dissuasion nucléaire jusqu’en 2020 », avait été approuvé sans diffusion publique, par le président Dimitri Medvedev, en février 2010. Ce document, contrairement aux « Principes 2020 » ou à la doctrine officielle du gouvernement russe de 2010 et 2014, aurait fait référence à la préemption nucléaire. La dernière version de la doctrine militaire officielle russe, établie en 2014, stipule que « la Fédération de Russie se réserve le droit d’utiliser des armes nucléaires en réponse à l’utilisation d’armes nucléaires et d’autres types d’armes de destruction massive contre elle et-ou ses alliés, ainsi qu’en cas d’agression contre la Fédération de Russie avec l’utilisation d’armes conventionnelles lorsque l’existence même de l’État est menacée ».

Les partisans de la préemption, notamment Nikolaï Patrouchev, actuel secrétaire du Conseil de sécurité russe, et le général Youri Balouïevski, ancien chef d’état-major général, considéraient la préemption comme un moyen de contrer la menace des États-Unis.

Les détracteurs, dont le général Viktor Esin, ancien chef d’état-major des Forces de fusées stratégiques, ne considérait pas la préemption comme crédible. En 2010, les opposants russes à la préemption avaient apparemment gagné la bataille de la doctrine officielle.

Des changements progressifs troublants dans la politique nucléaire russe ont continué à apparaître, notamment dans la doctrine navale de 2017, qui soutient que « démontrer la volonté et la détermination d’employer la force, y compris des armes nucléaires non stratégiques » renforce la dissuasion dans des conditions d’escalade du conflit militaire.

En 2014, pendant le conflit ukrainien, le président Vladimir Poutine a relancé le débat public sur l’usage opérationnel du nucléaire tout en préservant l’ambiguïté sur sa portée. Il a de nouveau souligné la menace que représente une frappe de désarmement qui utiliserait des armes non nucléaires de haute précision contre des sites clés de l’infrastructure militaire russe, déclarant en 2015, lors d’une réunion du Club Valdaï, que de telles armes sont « comparables dans leur effet aux armes nucléaires ».

Les « Principes » énumèrent des dangers similaires qui motivent la nécessité pour la Russie de disposer d’une dissuasion nucléaire. Outre les capacités de frappe mondiales, le document énumère la possession et la prolifération d’armes nucléaires et d’autres armes de destruction massive, le déploiement de défenses antimissiles, de missiles de croisière, d’armes hypersoniques, d’armes à énergie dirigée, de drones de combat et d’autres systèmes à capacité nucléaire près de la Russie, y compris les armes nucléaires américaines en Europe qui font partie des accords de partage nucléaire de l’OTAN (environ 150 bombes nucléaires tactiques B61-3 et B61-4 en attendant la modernisation en cours qui verra leur remplacement programmé par la B61-12, sont basées dans six installations et cinq pays : Pays-Bas [Volkel], Italie [Italie Belgique Italie Brogel], Italie [Aviano et Ghedi] et Turquie [Incirlik]).

Ce qui est nouveau dans la stratégie nucléaire russe, c’est la manière dont elle traite de l’emploi éventuel d’armes nucléaires en cas d’échec de la dissuasion. La section III, sur les « Conditions dans lesquelles la Fédération de Russie passe à l’utilisation d’armes nucléaires », en particulier la clause 19, précise quatre conditions qui pourraient conduire à l’utilisation d’armes nucléaires :

– La première est la possession d’informations fiables sur le lancement de missiles balistiques destinés à attaquer le territoire russe et-ou ses alliés. Cette situation ouvre la possibilité pour Moscou de lancer des armes nucléaires russes en cas d’alerte d’une attaque nucléaire au lieu de retarder les mesures de représailles jusqu’à la confirmation de la destruction des cibles ou de les lancer alors qu’une attaque est en cours, y compris avec le support du système semi-automatique Perimeter qui prévoirait un certain degré de prédélégation d’autorité pour garantir que la décapitation de l’État n’empêche pas les représailles. Développée pendant la guerre froide, l’option du « lancement sur avertissement » était considérée par les deux parties comme un moyen de renforcer la dissuasion nucléaire en contribuant à garantir les représailles. Mais, s’il est adopté, le lancement sur alerte est également associé à un risque important de fausses alertes et de lancement accidentel. 

– La deuxième condition est l’utilisation d’armes nucléaires ou d’autres armes de destruction massive par un adversaire contre le territoire russe et-ou ses alliés.

– La troisième condition concerne les actions menées par un adversaire contre des installations gouvernementales ou militaires critiques russes qui auraient pour effet de perturber la capacité de riposte nucléaire de la Russie.

– Enfin, la quatrième condition s’appuie sur le cas d’une agression contre la Russie au moyen d’armes conventionnelles qui menacent l’existence même de l’État.

Les Principes mentionnent également le rôle de l’ « incertitude » dans la dissuasion, un facteur utilisé régulièrement lors des menaces nucléaires émises par le président Poutine.

Les décideurs américains ont débattu d’une posture de lancement sur alerte mais avaient décidé, selon une directive de l’administration Reagan, de « laisser les planificateurs soviétiques dans une grande incertitude quant à la manière dont nous pourrions effectivement répondre à une telle alerte ».

Dans un long papier d’analyse, Robert Williams rappelait, fin 2022, que Ronald Reagan et Mikhaïl Gorbatchev n’étaient pas parvenus à un accord sur l’élimination des armes nucléaires lorsqu’ils étaient au pouvoir, mais étaient convenus en 1985 qu’« une guerre nucléaire ne peut être gagnée et ne doit jamais être menée ».

Malgré tout, pendant des décennies, les États-Unis et l’Union soviétique ont répété la façon de combattre et de gagner une guerre nucléaire. Dans l’un de ces scénarios du début de la guerre froide, il était demandé aux unités de l’armée américaine d’utiliser des armes nucléaires sur le champ de bataille pour compenser les désavantages conventionnels et gagner une guerre nucléaire avant qu’elle dégénère en utilisation de missiles à longue portée.

Dans les années 1950, l’armée américaine a mis au point des méthodes pour mener une « guerre atomique limitée » qui devait se dérouler sans échange de missiles nucléaires à longue portée. On retrouve ces éléments dans des documents militaires américains de 1963 concernant une confrontation en Europe. Cette période est appelée l’ « ère pentomique », en référence à la structure de division pentagonale qui était en vigueur dans l’armée américaine de 1956 à 1962.

Les chefs de l’armée ont rapidement compris que la dépendance à l’égard des armes nucléaires était désavantageuse. Après quatre ans d’expériences, la « division pentomique » a été dissoute.

L’armée américaine a envisagé et planifié de combattre dans un environnement atomique en élaborant des idées doctrinales offensives et défensives pour parer à une attaque soviétique. Le concept américain de doctrine des armes atomiques tactiques est né des efforts de l’armée pendant l’ère Eisenhower. Dès son arrivée à la Maison-Blanche, le président Eisenhower a mis en place de nouvelles politiques de sécurité nationale qui cherchaient à tirer le meilleur parti de l’argent investi, et a donc accordé une grande importance aux munitions atomiques.

Ce « nouveau regard » sur la sécurité nationale à l’« ère atomique » a privé l’armée de terre d’une part de son budget et a créé les conditions dans lesquelles elle a envisagé une guerre terrestre atomique limitée. Cette guerre ne devait pas comporter de frappes sur les villes, mais plutôt des échanges tactiques d’armes nucléaires entre des concentrations de forces terrestres.

Cette doctrine était particulièrement fondée sur l’expérience américaine de la guerre de Corée (1950-1953). Au cours de ce conflit, les forces chinoises ont utilisé des « attaques par vagues humaines » qui ont submergé les alliés de la Corée du Sud. Les dirigeants américains craignaient que l’Union soviétique ne suive une doctrine similaire et, compte tenu de sa supériorité numérique, ne déborde rapidement des lignes défensives en Europe.

Les armes à faible rendement sont souvent qualifiées d’armes nucléaires « tactiques ». Cette expression est trompeuse, car elle implique que la guerre atomique tactique est en quelque sorte dépourvue de signification stratégique si elle est réservée à des cibles militaires sur le champ de bataille. Qu’elles soient qualifiées de « tactiques », « non stratégiques », de « champ de bataille » ou « à faible rendement », leur utilisation par les forces russes en Ukraine aurait un impact considérable sur les relations internationales, soit en suscitant une réponse nucléaire des États-Unis et de l’OTAN, soit en provoquant une escalade de la guerre conventionnelle. Selon toute vraisemblance, l’OTAN et les États-Unis conviendraient qu’une réponse est justifiée en cas d’utilisation militaire russe, ce qui pourrait entraîner une frappe conventionnelle sur les forces russes. Une telle action pourrait alors susciter une réponse russe en dehors de l’Ukraine, créant le catalyseur d’une escalade vers une utilisation nucléaire à grande échelle et rendant de facto la guerre incontrôlable. L’utilisation d’une telle arme nucléaire en Ukraine entraînerait assurément des conséquences graves et inconnues, renforçant au minimum le statut de paria international de la Russie – et les résultats sont incertains. Quoi qu’il en soit le spectre du conflit nucléaire est revenu en Europe.

Vladimir Poutine a présidé au programme de modernisation nucléaire le plus vaste et le plus coûteux de la Russie depuis la guerre froide, au développement de six nouveaux systèmes nucléaires, en particulier le planeur hypersonique à armement nucléaire Avangard, et le Poséidon, torpille à propulsion nucléaire et à armement nucléaire de plusieurs mégatonnes, d’une portée transocéanique, qui ne sont pas comptabilisés dans les limites du traité New START, mais remettent vivement en question la primauté nucléaire des États-Unis.

Elles donnent du crédit non seulement à la dissuasion mais aussi aux demandes du président Poutine de « nous écouter maintenant » et de prendre les intérêts russes au sérieux. Le maître du Kremlin n’a ainsi jamais exclu des frappes préventives limitées aux contours flous.

Pour les Américains, selon leur posture nucléaire de 2018 : « La Russie a démontré sa volonté d’utiliser la force pour modifier la carte de l’Europe et imposer sa volonté à ses voisins, soutenue par des menaces implicites et explicites de première utilisation du nucléaire. » Les scénarios de conflit américains commencent d’ailleurs souvent par une agression russe et passent à la première utilisation par la Russie d’armes nucléaires dans le cadre de démonstrations ou de frappes ciblées pour contraindre l’OTAN à abandonner ses alliés.

Il est probable que les planificateurs russes disposent de directives secrètes sur l’emploi des armes nucléaires qui spécifient une série d’options possibles pour l’intégration des forces conventionnelles et nucléaires à l’appui d’objectifs spécifiques.

L’invasion allemande en 1942 a conduit à la catastrophe et à la quasi-défaite de la Russie avant sa victoire ardue et coûteuse dans la Seconde Guerre mondiale. Forts de cette expérience, les militaires russes ont appris à ne pas céder l’initiative ou à ne pas attendre pour agir que l’ennemi porte ses premiers coups dévastateurs, mais à anticiper et, si possible, à préempter l’ennemi.

 

À la lumière des déclarations contradictoires, mais déterminées, du Kremlin, certains affirment que nous sommes entrés résolument dans le « troisième âge nucléaire ». Le premier correspondrait à la guerre froide et à l’équilibre de la terreur, le second à la fin de l’Histoire et le nouveau, inauguré par le début de notre siècle, à l’affirmation de nouvelles puissances nucléaires non autorisées, et aurait la caractéristique de remettre à l’honneur le concept d’ambiguïté stratégique cher à Sun Tzu, particulièrement adapté à l’arme atomique.

En effet, la plupart des observateurs affirment que la Russie n’aurait pas attaqué l’Ukraine sans son parapluie nucléaire (par un renversement incroyable des doctrines nucléaires professées jusqu’alors, que d’aucuns n’hésitent pas à nommer « dissuasion offensive »), mais que l’Occident ne serait pas non plus en mesure de seconder l’Ukraine si elle ne pouvait s’abriter derrière celui des États-Unis (et partiellement de la France si elle sortait de sa propre « ambiguïté stratégique »)…

Les patrouilles incessantes des sous-marins nucléaires lanceurs d’engin (SNLE) qui sillonnent les océans (deux, voire trois, au début du conflit en ce qui concerne la France, qui se contentait pourtant depuis les années 1970 de laisser un seul bâtiment en mer) sans jamais pouvoir – théoriquement – être détectés tout en étant capables d’être à l’initiative d’une première frappe ou d’une riposte entretiennent ce doute.

Les diverses déclarations des chefs d’État capables de décider de recourir au feu nucléaire font également écho à cette idée de flou conçu et assumé comme outil. On songe par exemple aux récentes paroles d’Emmanuel Macron destinées à rassurer la population concernant l’impossibilité pour la France d’utiliser l’arme ultime en cas de frappe tactique nucléaire de la Russie en Ukraine, mais qui ont déclenché immédiatement un flot de propos indignés abondant la thèse d’hypothétiques liens de cause à effet susceptibles de conduire rationnellement à Armageddon.

On pense également aux discours plus ou moins sibyllins des présidents américains quant aux réactions en cas d’agression chinoise à Taïwan.

Autant de signaux, donc, allant dans le sens d’une redéfinition des doctrines que l’illusion de paix avait rendue superflue et dont le retour de la guerre en Europe fait une urgence absolue.

Le troisième âge nucléaire serait « une ère de piraterie stratégique », prédisait en son temps Thérèse Delpech, figure de la recherche sur les questions de dissuasion, dans un ouvrage posthume, paru en 2013, La Dissuasion nucléaire au XXIe siècle4. Cette nouvelle ère serait marquée à la fois par « l’absence de règle », « la tromperie » et « la difficulté à entretenir des stratégies efficaces de dissuasion ». Or, face à ce changement, « les acteurs traditionnels (…) sont mal préparés ». Un constat difficilement admis à l’époque, mais assez juste.



Moscou et son monde d’après

Depuis 1999, la Russie se bat sur plusieurs fronts.

Sur le plan extérieur, Moscou a tenté de limiter les dégâts du moment unipolaire de l’après-guerre froide, au cours duquel son rôle dans l’arène internationale a subi une marginalisation sans précédent. Le Kremlin s’est donc continuellement efforcé de faire tendre l’ordre international vers la multipolarité afin de s’assurer un rôle dans le concert des grandes puissances.

Dans le même temps, la compétition avec l’Occident s’est déroulée sur la scène intérieure. Selon Moscou, l’Occident, depuis la fin de l’Union soviétique, a essayé d’imposer à la Russie ses valeurs, perçues comme un outil de subversion géopolitique. Ainsi, le Kremlin a considéré la compétition extérieure et la compétition intérieure comme deux aspects d’un même affrontement géopolitique mondial avec l’Occident.

Cependant, la confrontation stratégique avec l’Occident a connu, avec l’arrivée de Vladimir Poutine au pouvoir une escalade constante, passant de la confrontation à la guerre, au sens littéral du terme. Sur le sol européen, la guerre s’est donc révélée totale. Avant la guerre, pendant la guerre, une même poursuite a animé et continue d’animer cette conflictualité radicale. Il s’agit d’une guerre de repositionnement qui bouleverse la vie et le destin de l’Europe.

Selon Olivier Entraygues, la guerre, à travers sa nature historique, combine intrinsèquement, mais de manière variable, deux dimensions du temps : répétition et innovation. Face à ces deux logiques contraignantes, l’État stratégique enregistre des retards et des accélérations.

La guerre reste liée à une itération variable entre répétition et singularité. Hier, avant une guerre « conventionnelle », les armées disposaient d’un temps d’alerte, c’est-à-dire d’une période relativement longue avant d’engager le combat (Temps d’alerte = T décision + T préparation + T entraînement + T déploiement). Pour ce qui est de la Première Guerre mondiale, on peut estimer un temps d’alerte de quatre années. Pour la Seconde, environ de dix mois, c’est la « drôle de guerre ». En 1990, lors de la guerre du Golfe ou en 1999, lors de l’intervention au Kosovo, il se réduit à six mois. Le temps d’alerte est fonction de la menace, de l’ennemi. Depuis les attentats du 11 septembre 2001, le massacre de Beslan, le conflit en Syrie, l’annexion de la Crimée, la tuerie du Bataclan ou encore l’offensive de l’Azerbaïdjan et de la Turquie dans le Haut-Karabakh, le temps d’alerte est désormais presque nul. La guerre d’Ukraine vient de confirmer cette réalité. Demain, les armées n’auront que peu ou pas de temps pour réagir. Les moyens mis ou non à leur disposition détermineront la préservation de notre indépendance et notre État de droit.

Toute stratégie militaire élaborée sur le papier subit des évolutions en fonction des réactions sur le terrain. Si les observateurs du champ de bataille semblent souvent désarçonnés par les mouvements des armées, ils le seraient tout autant que les acteurs des états-majors, forcés de réviser ou de remiser leurs opérations au fil de l’eau.

Lorsqu’un Clausewitz moderne écrira une histoire révisée de la stratégie, dans une cinquantaine d’années, on découvrira probablement avec surprise les bouleversements qui ont affecté les postures du Kremlin depuis la préparation de cette invasion (en 2014, avec une forte accélération en 2020-2021) et les éléments qui ont obscurci leur jugement.

Comme le rappelle Françoise Thom dans sa note d’analyse de fin décembre 2021 : « Le comportement russe est dicté par une analyse soigneuse de la corrélation des forces qui, selon les experts du Kremlin, vient de basculer en faveur des puissances anti-occidentales. Après vingt ans de préparation à la guerre, la position russe est jugée forte comme jamais5. » 

Guerre totale, d’attrition, tiède, froide, paix « chaude » ? Tout s’écrit au fil des jours d’une invasion qui a échoué et d’une guerre de position qui dure entre répétition afghane, bourbier vietnamien et Verdun-sur-Donbass.

Reste à voir ce que la Chine en tirera comme enseignements pour Taïwan, et bien plus largement encore. Les présidents Vladimir Poutine et Xi Jinping ont décrit leur conception de l’ordre mondial à dessiner lors du sommet tenu le 15 décembre 2021, affichant un front commun face aux Occidentaux : « Aujourd’hui, certaines forces internationales, sous couvert de “démocratie” et de “droits de l’homme”, interfèrent dans les affaires intérieures de la Chine et de la Russie, piétinant le droit international et les normes reconnues des relations internationales », a déclaré Xi Jinping. « La Chine et la Russie doivent accroître leurs efforts en commun pour préserver plus efficacement les intérêts de sécurité des deux parties. » Il est savoureux de constater la façon dont les deux dirigeants revendiquent avec aisance le « droit international » et les « valeurs » universelles promus par l’Occident. Et la Chine d’apporter son soutien à Vladimir Poutine pour ce qui est des garanties de sécurité que ce dernier réclame sur le flanc ouest de la Russie. Plus audacieux encore : la défense du libre-échange assumée par Xi Jinping face au protectionnisme affiché de Donald Trump : « Cela ne sert à rien de blâmer la mondialisation. Toute tentative de stopper les échanges de capitaux, de technologies et de produits entre pays […] est impossible et à rebours de l’Histoire. »

Les deux dirigeants ont également exprimé leur désaccord fondamental face à la création de nouvelles alliances militaires dans les bassins pacifique et indopacifique tels l’Aukus (Australie, Grande-Bretagne, États-Unis) ou le Quad (Australie, Inde, Japon, États-Unis) qui sont à leurs yeux des menaces réelles pour la paix mondiale.

Le 4 février 2022, à Beijing, a été publiée une longue déclaration adoptée conjointement par Vladimir Poutine et Xi Jinping en marge de l’ouverture des jeux Olympiques d’hiver. Elle édicte et proclame « une nouvelle ère », un « nouveau modèle mondial pour le XXIe siècle » en prônant « le développement durable pour la planète, le dialogue, la justice, la liberté, l’égalité, la confiance mutuelle ainsi que la démocratie comme valeur humaine universelle exercée dans toutes les sphères de la vie publique ».

Derrière ces proclamations de bons sentiments repose l’affirmation commune d’un autre modèle de gouvernance qui conteste celui de la démocratie libérale. Dans un communiqué, publié le même jour et consacré à « la promotion du droit international », les deux ministères des Affaires étrangères russe et chinois dénoncent la mainmise occidentale qui, selon eux, pèse sur les relations internationales. Ils condamnent à ce titre l’Assemblée générale de l’ONU qui a jugé illégale l’annexion de la Crimée par Moscou et la Cour d’arbitrage de La Haye qui dénie les revendications de Beijing en mer de Chine méridionale.

Échange de bons procédés et d’appuis mutuels, la déclaration souligne que « la démocratie n’est pas à taille unique », qu’un pays « peut choisir les formes et méthodes d’exercice de la démocratie qui lui conviennent le mieux ». En retour, la Chine soutient Moscou sur le non-élargissement de l’OTAN et ses exigences de garanties de sécurité en Europe. C’est un tournant pour Beijing, qui s’était abstenu de reconnaître l’annexion de la Crimée et n’avait pas soutenu Moscou dans la guerre de Géorgie.

Le communiqué affirme aussi le concept d’indivisibilité de la sécurité, très utilisé par Moscou dans le contexte de la crise ukrainienne, qui veut que la sécurité des uns ne puisse s’organiser au détriment de celle des autres. La vision qui y est exposée de la gouvernance de l’internet, de l’intelligence artificielle ou du cosmos est également révélatrice. Les deux pays s’engagent à approfondir leur coopération dans la sécurité des technologies de l’information et, tout en plaidant pour une « internationalisation » de la gouvernance de l’internet (sous-entendu : une gouvernance non américaine), affirment clairement qu’ils refuseront toute entrave à leur souveraineté sur la régulation de ces réseaux.

Certes, cet « axe » Beijing-Moscou ne doit pas être surestimé. En dépit de réels dénominateurs communs, la Chine et la Russie défendent aussi des intérêts parfois divergents. Il demeure que la lutte sur deux fronts leur est commune : l’objectif de battre en brèche l’hégémonie américaine l’est tout autant et passe aussi bien par les tentatives conjointes de dédollarisation du monde, par la promotion (sincère ?) du multipolarisme, le rejet de toute ingérence (« consensus de Beijing »), aussi bien des positions communes au Conseil de sécurité de l’ONU que par la valorisation de leur modèle (soft power) et un travail de sape des démocraties libérales via l’exploitation de la faiblesse de leur force même : la liberté d’expression (sharp power).
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2.

LA CHINE S’EST RÉVEILLÉE…

Alain Peyrefitte réussit en 1973 un formidable pari éditorial avec son livre : Quand la Chine s’éveillera, le monde tremblera1, dont le titre proviendrait d’une citation apocryphe de Napoléon Ier.

Fasciné par ce géant qui subit alors la fin de sa « Révolution culturelle » entamée depuis 1966, la disparition « purgée » du Beria chinois, Lin Biao, et l’arrivée aux affaires du Premier ministre Zhou Enlai qui avait tenté de tempérer les excès des gardes rouges et maintenu une attitude ouverte vers l’Occident, il pressent son grand retour sur la scène mondiale. Vingt-cinq ans plus tard, chacun peut constater que la prédiction était juste : la Chine s’est bien réveillée.

Certes, Alain Peyrefitte n’avait pu anticiper les rouages de la succession complexe du Grand Timonier, le président Mao, le procès de la Bande des Quatre, ou la prise du pouvoir par le groupe mené par Deng Xiaoping, un des alliés de Zhou Enlai (dont le décès provoqua d’immenses manifestations contre l’épouse de Mao, Jiang Qing, et ses trois complices).

Mais ce qui apparaissait comme une volonté de réforme et d’ouverture, déjà manifestée par la visite « historique » dans l’empire du Milieu du président Nixon en 1972, a souvent été incompris par les responsables politiques occidentaux qui voyaient dans la Chine un marché et non un empire.

Les Occidentaux ont toujours regardé la Chine avec la fascination légitime du touriste visitant les plus beaux joyaux d’une immense civilisation plurimillénaire, sans toujours bien comprendre (ou même tenter de comprendre) l’envers du décor. Simon Leys, fin sinologue, l’un des premiers à avoir pris la mesure de la nature totalitaire du régime de Mao Zedong (Les Habits neufs du président Mao2) à l’heure où la France cédait à la sinophilie, écrivait ainsi, en 1987, avec une grande justesse, fasciné, après la chute de Hu Yaobang (secrétaire général du Parti communiste chinois de 1980 à 1987) : « Certaines cultures n’ont pas d’histoire. Peut-être n’en sont-elles que plus heureuses – mais c’est difficile à dire, puisque d’ordinaire nous oublions de leur poser la question avant de les anéantir. Certaines cultures ont une histoire linéaire, comme la nôtre par exemple. […] D’autres peuples encore, comme les Chinois, semblent avoir une histoire cyclique. »

Après avoir réussi à moderniser la Chine et, gageure s’il en est, imposé son « communisme de marché », Deng Xiaoping, qui n’a jamais occupé la position de secrétaire général du Parti communiste chinois (PCC) ou de président de la République populaire de Chine, a réussi à rester un « faiseur d’empereurs » durant les vingt ans où il a continué à contrôler le Parti, rénové l’économie, organisé la récupération pacifique de Hong Kong et Macao, et empêché la révolte de Tiananmen d’aboutir, mettant fin à « l’expérience » de libéralisation politique du nouveau secrétaire général du Parti communiste chinois, Zhao Ziyang.

Derrière la libéralisation économique, et contrairement aux illusions occidentales, il n’y avait en effet pas de plan de démocratisation et, comme en de nombreuses occasions, l’Ouest ne comprenait pas la force de la nostalgie impériale des grands États millénaires. Pourtant, c’est bien l’histoire d’une revanche qui doit être racontée si l’on veut comprendre les motivations profondes de la Chine pour qui il s’agit d’effacer le « siècle de la honte » inauguré avec les guerres de l’opium et qui a duré selon son roman national jusqu’à 1949. La nostalgie chinoise impose de renouer avec la politique de grandeur qui avait fait d’elle la première puissance mondiale deux millénaires auparavant.

Mais il fallut attendre la lente arrivée aux affaires de Xi Jinping en 2012 pour que la dimension militaire de ce retour à la puissance chinoise s’affirme.

Prince rouge, fils d’un général qui avait sauvé Mao de la déroute durant la Longue Marche et avait été purgé durant la révolution culturelle (de même qu’un Deng Xiaoping, lui aussi tombé un temps en disgrâce), Xi Jinping est devenu le candidat « caché » de l’aile conservatrice du PCC, réussissant à passer à la fois pour un « héritier » de la période majeure du maoïsme conquérant et du réformisme économique, capable de comprendre que la reconstruction de l’empire du Milieu nécessitait une puissante industrie, d’importants investissements industriels et en recherche et développement.

De 1979 à 1982, Xi Jinping avait servi comme secrétaire de l’ancien subordonné de son père, Geng Biao, alors vice-Premier ministre et secrétaire de la puissante Commission militaire centrale (CMC).

Il avait ensuite été envoyé en province dans le Hebei (1982-1985), au Fujian (1985-2002), province dans laquelle il a attiré les investisseurs de Taïwan afin de renforcer le secteur privé, échappant de justesse à sa mise en cause dans un important scandale de corruption, puis au Zhejiang (2002-2007).

En 1997, il est élu membre suppléant du Comité central du PCC, mais obtient le plus petit nombre de votes en raison de son statut de fils de dirigeant historique du PCC. C’est à cette époque qu’il se met à étudier le marxisme et la formation idéologique à l’université de Tsinghua où il obtient un doctorat en droit et idéologie qui servira beaucoup à sa communication, avant d’être promu gouverneur, en 1999.

En 2002, il est enfin élu membre à part entière du Comité central et est muté à Shanghai en 2007, avant de devenir membre du Comité permanent du PCC. Il est alors classé au-dessus du Premier ministre Li Keqiang, signe qu’il allait succéder à Hu Jintao en tant que président de la République populaire de Chine. Menacé un temps par l’ascension rapide d’un autre prince rouge décidé à surfer sur la nostalgie maoïste, Bo Xilai, secrétaire du parti de Chongqing, il est sauvé par la chute de celui-ci en 2012, après sa mise en cause dans l’empoisonnement par sa femme d’un homme d’affaires britannique.

L’ancien Premier ministre de Singapour, Lee Kuan Yew, dont le voisinage géographique explique aussi la prudence, interrogé sur Xi, a déclaré qu’il le considérait comme « un homme réfléchi qui a traversé de nombreuses épreuves. Je le placerais dans la catégorie des personnes de la classe de Nelson Mandela. Une personne dotée d’une énorme stabilité émotionnelle qui ne laisse pas ses malheurs ou ses souffrances personnels affecter son jugement. En d’autres termes, il est impressionnant ».

En 2000, Xi Jinping résumait son parcours : « Les personnes qui ont peu de contact avec le pouvoir, qui en sont éloignées, voient toujours ces choses comme mystérieuses et nouvelles. Mais ce que je vois, ce ne sont pas seulement les choses superficielles : le pouvoir, les fleurs, la gloire, les applaudissements. Je vois les gardes rouges et comment les gens peuvent souffler le chaud et le froid. Je comprends la politique à un niveau plus profond. » Il n’oubliera jamais les violences des gardes rouges, la honte de sa mère contrainte de dénoncer son père, le suicide de sa sœur et les dix-sept rejets de sa candidature aux Jeunesses communistes, puis au PCC. Seule l’obstination et une ferme volonté de revanche semblent conduire son caractère implacable, ce qui lui vaut, sans surprise, d’accéder à la présidence en 2013. Son engagement pour la sobriété et pour la lutte contre la corruption incite la communauté internationale à lui accorder pendant quelque temps le bénéfice du doute, mais les années qui passent sont marquées par un durcissement très net de sa pratique du pouvoir.

Dès sa réélection en 2018, il met en place les conditions de son maintien à la tête de la Chine en supprimant les oppositions et les garde-fous (la Constitution est modifiée de manière à lui donner la possibilité d’une présidence à vie) et en assumant la prise de contrôle du turbulent Hong Kong tout en réaffirmant la volonté chinoise de reconquérir Taïwan, dont le statut international reste fragile (en reconnaissant la Chine, les autres pays, y compris les États-Unis, renoncent aux relations diplomatiques avec Taïwan, en vertu du principe de la Chine unique qui prévaut tacitement dans les relations internationales depuis 1979. Aujourd’hui, seule une poignée de pays dans le monde ont maintenu leur préférence pour Taipei au détriment de Beijing).

En novembre 2021, lors du plénum du Comité central du PCC. Il était possible de pressentir les orientations de la politique chinoise : à l’extérieur, une grande confrontation avec les États-Unis et le risque d’une guerre pour Taïwan, que les Chinois considèrent comme un espace relevant de leur politique intérieure depuis que les partisans du Guomindang y ont trouvé refuge face à Mao en 1949 et qu’ils ont proclamé la continuité de la République de Chine quand le communisme instaurait en Chine continentale la République populaire de Chine.

Car, au cœur de la personnalité du président Chinois, on sent une inquiétude, celle d’une autre révolution culturelle, beaucoup plus que d’un nouveau Tiananmen. Fernand Braudel, dans sa Grammaire des civilisations, soulignait la place du concept de « koming » qui signifie « retrait du mandat » : dans l’ancienne et toujours Chine, l’empereur gouverne en vertu d’un mandat du Ciel et sous le signe de la vertu. Les grandes révoltes populaires qui ravagent tout sur leur passage sont donc considérées comme le signe avant-coureur d’une déchéance de ce mandat et de l’empereur lui-même.

L’empereur n’a alors que deux solutions : soit sa politique lui permet d’éviter ces révoltes. Soit il convient de les détruire en jetant un masque opaque sur le fait, ses causes et ses conséquences – en Chine comme à l’étranger. Or la Chine est secouée par des mouvements complexes, accentués par les effets pervers de ce que la censure ne comprend pas, laisse passer ou accepte provisoirement pour désamorcer les contestations.

C’est ainsi que lorsque Taïwan a élu une présidente plus indépendantiste que par le passé, des dizaines de milliers de cybercitoyens ont lancé des attaques sur les sites taïwanais. Dans ce qu’ils ont baptisé « une guerre sacrée », ces nationalistes, nouveaux gardes rouges de l’empire, ont inondé de posts de propagande des pages de Facebook à Taïwan, surprenant les autorités chinoises par leur virulence, incompatible avec le statut de stabilisateur que veut se donner le président Xi.

Pendant longtemps, les attaques des ultranationalistes n’ont concerné que le Japon. Mais, une nouvelle génération semble décidée à investir d’autres fronts : Taïwan, l’islam et les États-Unis. Les nationalistes appellent et soutiennent les démonstrations de force militaire et le président Xi Jinping semblait avoir jusqu’alors gardé la main avec son discours sur le « renouveau national » et le « rêve chinois » qui passent par une Chine puissante et un Parti communiste fort, comme pour mieux se démarquer de son prédécesseur, Hu Jintao, perçu comme trop « mou ».

Cette attirance pour la force vient par ailleurs rencontrer un autre mouvement qui touche la jeunesse chinoise en colère : le « Fenqing » qui dénonce la compétition, le culte de l’argent, l’absence de valeurs ou de parole, autant de défauts attribués à l’Occident : « Celui qui a porté le brassard rouge, qui a été garde rouge, dispose de tout le bagage nécessaire pour s’en sortir en ce monde (…). Une nation qui s’est engagée dans une voie démoniaque ne peut qu’engendrer une génération de démons. »

La Chine a donc, pour des raisons internes et externes, surinvesti dans ses équipements militaires, et le rapport annuel américain 2022 sur sa stratégie militaire révèle de nombreux aspects méconnus de sa montée en puissance.

Cette stratégie nationale vise à réaliser « le grand rajeunissement de la nation chinoise » d’ici 2049 en poursuivant une quête de modernité politique, sociale et militaire afin d’étendre sa puissance nationale, de perfectionner sa gouvernance et de réviser l’ordre international pour soutenir le système de gouvernance et les intérêts nationaux de Beijing. La Chine considère de plus en plus que les États-Unis déploient un effort destiné à contenir son essor, ce qui constitue un obstacle à sa stratégie nationale.

Cette thèse correspond à ce que le géopolitologue américain Graham Allison nomme le « piège de Thucydide », en référence à la thalassocratie athénienne qui, parce que son hégémonie sur le monde grec (ligue de Délos) était menacée par la montée en puissance des Spartiates, avait fini par provoquer une guerre implacable qui avait laissé place à son challenger, vainqueur des guerres du Péloponnèse.

C’est également l’avis de John Mearsheimer qui va jusqu’à affirmer que, pour cette raison, la probabilité actuellement d’une guerre entre les États-Unis et la Chine est plus grande que celle qui existait avec l’URSS pendant la guerre froide : « Si la Chine poursuit sa croissance économique, elle tentera de dominer l’Asie comme les États-Unis dominent l’hémisphère occidental. Le résultat sera une compétition militaire intense avec un potentiel de guerre considérable3. »

Cependant, d’autres observateurs pensent que la Chine ne recherche pas l’hégémonie et encore moins le remplacement de l’ordre américain par un ordre chinois. C’est le cas de François Godement, qui considère que la Chine ne se percevra jamais, au contraire des Américains, investis de la « Destinée manifeste », comme responsable de l’équilibre planétaire, mais aspire davantage, en développant sa politique actuelle de puissance, à devenir « le propriétaire absent du monde sans avoir à l’administrer ».

Un point de vue que ne partage pas le voisin indien, encore choqué par le violent incident de frontière en 2020, qui s’est répété fin 2022.

Quoi qu’il en soit, la Chine a caractérisé sa vision de la concurrence stratégique en termes de rivalité entre de puissants États-nations, ainsi que d’affrontement de systèmes idéologiques opposés. Ses dirigeants estiment que les changements structurels du système international et la confrontation croissante avec les États-Unis sont les causes profondes de l’intensification de la concurrence stratégique entre les deux pays.

La stratégie chinoise implique donc des efforts délibérés et déterminés pour amasser, améliorer et exploiter les éléments internes et externes de la puissance nationale qui la placeront en « position de leader » dans une compétition durable entre les systèmes.

Le xxe Congrès du PCC a souligné d’importantes implications militaires et sécuritaires pour les objectifs du centenaire de l’Armée populaire de libération (APL) en 2027. Le rapport préliminaire s’est concentré sur l’intensification et l’accélération des objectifs de modernisation de l’APL au cours des cinq prochaines années, notamment le renforcement de son « système de dissuasion stratégique ». Xi Jinping a conservé la présidence de la Commission militaire centrale (CMC), composée de sept personnes, et choisi des membres qui offrent une continuité politique, une expertise technique sur la modernisation militaire et les questions spatiales, et une expérience opérationnelle axée sur Taïwan.

Les moyens développés correspondent à la volonté exprimée par plusieurs hauts gradés de l’Armée populaire de libération, dans un ouvrage qui fait référence4, de multiplier les formes de la conflictualité et de concentrer les capacités militaires renforcées sur quelques objectifs clairement identifiés : pour l’un des plus proches conseillers de Xi sur les questions de défense, Liu Mingfu, il s’agit des revendications des « petites nations » sur le territoire maritime chinois (notamment sur les îlots situés en mer de Chine méridionale qui, une fois artificialisés et accaparés par Beijing, permettent à la Chine de déployer sa stratégie de déni d’accès), du nationalisme japonais et « des provocations planifiées et désespérées de l’hégémon mondial »…

Par ailleurs, la politique étrangère chinoise vise à construire une « communauté de destins communs » qui soutient l”ambition révisionniste de Beijing pour que l’ordre international découle des objectifs de sa stratégie nationale et des systèmes politiques et de gouvernement du PCC.

Selon des documents russes de VGTRK (un important opérateur de radiotélévision russe) « hackés » en 2022 (disponibles sur le site Distributed Denial of Secrets), et déjà signalés par le site d’information indépendant russe Meduza en 2022, une coordination des médias officiels chinois et russes semble avoir été mise sur pied depuis 2008 afin de pousser les deux pays et leurs dirigeants à dénoncer l’Occident et à coordonner leurs efforts de désinformation stratégique.

Lors de sommets virtuels, des responsables des gouvernements et des médias russes et chinois ont discuté de dizaines de produits d’information et de projets de coopération. L’accent a été mis sur l’échange de contenus d’information, de stratégies de médias numériques et la coproduction d’émissions de télévision. L’initiative a été menée par le ministère russe du Développement numérique, de la Communication et des Médias de masse, conjointement avec l’administration nationale chinoise de la radio et de la télévision.

Dans l’accord commun entre les deux pays, les parties se sont engagées à « poursuivre leur coopération dans le domaine de l’information, en promouvant une couverture objective, complète et précise des événements mondiaux les plus importants », de coopérer dans le domaine des médias, en ligne et sociaux, en s’engageant à renforcer « une coopération mutuellement bénéfique dans des domaines tels que l’intégration, l’application de nouvelles technologies et la réglementation du secteur ».

Les principaux signataires sont les BRICS TV, RT et Sputnik (basés à Moscou), ainsi que les chaînes publiques chinoises, China Daily, Global Times et CGTN. Les autres signataires chinois seraient le géant Huawei, au titre de son service de streaming, mais aussi Migu vidéo (service jeux en ligne) et SPB TV (un service de streaming basé en Suisse).

La politique de « double circulation » de Beijing vise à forger une résilience nationale et à réduire la dépendance de la Chine vis-à-vis des chaînes d’approvisionnement étrangères qui se sont révélées comme des points d’étranglement économiques en stimulant la production et la consommation intérieures pour alimenter la croissance.

Ce développement économique de la Chine soutient aussi la modernisation de son armée en lui fournissant les moyens d’augmenter son budget de la défense. En outre, la base industrielle et technologique nationale croissante de la RPC, ainsi que les initiatives tel « Belt and Road » (BRI) qui ambitionne de réaliser l’intégration du continent eurasiatique tant redoutée par les États-Unis, ou encore le plan « Made in China 2025 », offrent des avantages militaires systémiques à la Chine. L’empire du Milieu cherche à étendre les liaisons mondiales de transport et de commerce pour soutenir son développement et approfondir son intégration économique avec les nations situées à sa périphérie et au-delà.

En complément de la base de soutien militaire à Djibouti, elle envisage et planifie des installations logistiques militaires supplémentaires pour soutenir la projection de forces navales, aériennes et terrestres au Cambodge, au Myanmar, en Thaïlande, à Singapour, en Indonésie, au Pakistan, au Sri Lanka, aux Émirats arabes unis, au Kenya, en Guinée équatoriale, aux Seychelles, en Tanzanie, en Angola et au Tadjikistan entre autres (stratégie du collier de perles).

L’accord de 2019 entre la Chine et le Cambodge, permettant de moderniser et d’avoir ainsi accès à la base navale de Ream, a accentué les inquiétudes sur l’arrimage du pays des Khmers rouges à leur puissance tutélaire, en partie en réponse à une solidification des relations entre les États-Unis et le Vietnam. La destruction fin 2020 de deux bâtiments financés par les Américains sur la même base et les projets d’importantes rénovations des équipements, comme le secret des clauses de l’accord entre Phnom Penh et Beijing, n’ont fait que renforcer la suspicion occidentale. On ne saurait omettre la militarisation d’îlots contestés, voire la création d’îles artificielles pour renforcer l’empreinte militaire de l’empire du Milieu en mer de Chine méridionale.

Le Parti communiste chinois a aussi mis en place ses « forteresses flottantes », puissante flotte de navires lui permettant de renforcer son emprise sur le transport maritime et la logistique mondiale, suscitant l’inquiétude de certains pays occidentaux face à des risques allant de l’espionnage à la coercition économique, en passant par la domination numérique et l’expansion militaire.

Des navires appartenant à la China COSCO Shipping Corporation sont visibles dans près de cent ports où cette société et d’autres entreprises chinoises ont des intérêts. Parmi ceux-ci, aux États-Unis : Miami, Houston, Long Beach, Los Angeles et Seattle.

Bien que COSCO ne soit pas la seule entreprise à renforcer la présence maritime de la Chine, elle est la plus importante et le seul opérateur à l’export du pays, ce qui lui donne un contrôle majeur sur le commerce extérieur chinois et dans les ports étrangers, alors que la Chine est déjà le plus grand exportateur du monde, avec environ 15 % du volume mondial (les États-Unis, 8%).

Le Comité central du PCC a créé COSCO en 2016 dans le cadre d’un « mouvement stratégique majeur » visant à construire une position dominante dans le commerce mondial. La Chine doit être un « puissant champ gravitationnel » pour le commerce mondial, a déclaré le Premier ministre chinois Li Keqiang en 2021. Puisqu’il s’agit d’une entreprise d’État, le puissant département de l’organisation du parti en nomme les hauts responsables. Le président de COSCO est également secrétaire du Parti. Ce système est désigné par l’expression « une organisation, deux marques » et plus d’un millier de commissaires politiques interviennent à bord, selon une longue enquête de Newsweek.

Les entreprises chinoises ont des participations dans soixante et une installations portuaires dans trente États africains. Au nord et à l’est du Moyen-Orient, les concessions se répartissent entre le Maroc, l’Égypte, l’Arabie saoudite, l’Irak, les Émirats arabes unis, Oman et même Israël, l’allié des États-Unis. COSCO a aussi obtenu le contrôle majoritaire de l’autorité portuaire du Pirée en Grèce, ainsi que de ses terminaux et opérations. L’acquisition de 35% du Terminal Tellort à Hambourg lui permet de parachever son implantation dans les cinq principaux ports de la mer du Nord.

À Wilhelmshaven, China Logistics Group a obtenu un bail de quatre-vingt-dix-neuf ans pour construire un centre logistique dans un nouveau port commercial. Or, la plus grande base navale et logistique militaire d’Allemagne, située à Heppenser Groden, se trouve à seulement cinq kilomètres. C’est là que les navires de la Deutsche Marine sont construits et réparés, que les sous-marins font escale, que les communications avec les alliés de l’OTAN sont intenses et que les exercices conjoints commencent.

Face à cette progression, les États-Unis réagissent : ainsi, alors que COSCO construisait une installation dans le port de Khalifa, aux Émirats arabes unis, ils font pression pour que le projet s’arrête.

La Chine avance aussi rapidement sur le front numérique. Le ministère chinois des Transports propose une plateforme de « guichet unique » subventionnée par l’État, appelée Logink, pour gérer la logistique mondiale numérique, façonner les flux commerciaux internationaux et, potentiellement, identifier les faiblesses de la chaîne d’approvisionnement, selon les analystes.

Dans un récent rapport, la Commission d’examen de la sécurité entre les États-Unis et la Chine a soulevé des problèmes liés à la vaste capacité de collecte de données de Logink. Au moins vingt ports et de nombreuses entreprises ont adhéré au projet, et COSCO travaille également avec la société chinoise Alibaba sur des systèmes sophistiqués de paiement du commerce mondial, y compris la technologie « blockchain », pour suivre les marchandises et faciliter le paiement automatique.

La Chine veut se constituer une position suffisamment forte pour pouvoir se protéger de sanctions économiques telles celles que le monde a imposées à la Russie après l’invasion de l’Ukraine.

La Chine elle-même a l’habitude d’utiliser le commerce comme une arme. Le Japon, Taïwan, l’Australie, la Lituanie et la Norvège ont tous été sanctionnés par des boycotts commerciaux non officiels. Après que l’Australie a demandé une enquête indépendante sur l’origine de la pandémie de COVID-19, de nombreuses exportations vers la Chine, notamment du vin et de l’orge, ont – mystérieusement – été bloquées.

Les stratèges militaires chinois considèrent que la force commerciale et la force militaire sont étroitement liées. C’est pourquoi, en 2021, la Chine a considérablement accru son engagement auprès des pays d’Afrique, d’Amérique latine et du Moyen-Orient et a commencé à donner la priorité aux opportunités en matière de santé publique, d’infrastructures numériques et d’énergie verte. Ses intérêts de développement et de sécurité à l’étranger la poussent à étendre son empreinte sécuritaire afin de les protéger.

Ce qui n’empêche pas la Chine de se construire un empire de la pêche, légale, mais pas toujours. Ainsi, au large de l’Afrique de l’Ouest (particulièrement au Ghana, en Guinée et au Sierra Leone), 40 % des prises sont considérées comme illégales, ce qui représente une catastrophe écologique et économique, certains pays devenant contraints d’importer du poisson alors que leurs eaux territoriales comptent parmi les plus poissonneuses au monde, souligne Julien Peyron5.

Vingt-cinq millions de tonnes de poissons seraient pêchées chaque année illégalement par des navires opérant à quarante pour cent au large de l’Afrique de l’Ouest et dont trente pour cent appartiendraient à la Chine, qui s’en défend et pointe le doigt vers le Japon ou la Corée du Sud. Mais les enquêtes indiquent que 90 % des chalutiers enregistrés au Ghana ont un propriétaire et un équipage chinois et que huit des dix plus grosses sociétés maritimes mondiales impliquées dans la pêche illégale sont chinoises.

La stratégie de développement de Beijing comprend ainsi des objectifs de développement et d’acquisition de technologies avancées à double usage à des fins militaires et d’approfondissement de la réforme des industries scientifiques et technologiques de la défense nationale, et sert un objectif plus large de renforcement de tous les instruments de la puissance nationale.

Elle englobe six efforts interdépendants :

1. fusionner la base industrielle de défense de la Chine avec sa base industrielle et technologique civile ;

2. intégrer et exploiter les innovations scientifiques et technologiques dans les secteurs militaires et civils ;

3. cultiver les talents et mélanger l’expertise et les connaissances militaires et civiles ;

4. intégrer les exigences militaires dans l’infrastructure civile et exploiter la construction civile à des fins militaires ;

5. exploiter les services civils et les capacités logistiques à des fins militaires ;

6. étendre et approfondir le système de mobilisation de la défense nationale de la Chine pour inclure tous les aspects pertinents de sa société et de son économie en vue d’une utilisation dans la compétition et la guerre.

En 2021, l’APL a commencé à mettre en place un nouveau « concept opérationnel de base », appelé « Multi-Domain Precision Warfare », modernisant son réseau C4ISR6, que l’APL appelle le « système de systèmes d’information en réseau qui intègre les progrès du big data et de l’intelligence artificielle pour identifier rapidement les éléments clés », permettant d’identifier les vulnérabilités dans le système opérationnel américain, puis de combiner les forces conjointes dans tous les domaines pour lancer des frappes de précision.

Pour ce faire, l’APL cherche à moderniser ses capacités et à améliorer ses compétences dans tous les domaines de la guerre afin de pouvoir, en tant que force interarmées, mener toute la gamme des opérations terrestres, aériennes et maritimes, ainsi que les opérations nucléaires, spatiales, de contre-espace, de guerre électronique (GE) et du cyberespace.

L’évolution des capacités et des concepts de l’APL continue de renforcer la capacité de la Chine à « combattre et à gagner des guerres » contre un « ennemi fort » (un euphémisme qui désigne vraisemblablement les États-Unis), à contrer l’intervention d’une tierce partie dans un conflit à la périphérie de la Chine et à projeter sa puissance à l’échelle mondiale.

L’APL est composée, comme toutes les armées, d’éléments distincts dont chacun est en voie de renforcement accéléré :

– L’armée de terre, APLA, compte environ 975 000 militaires en service actif dans des unités de combat et constitue la principale force de combat terrestre de l’APL. Des unités de l’APLA et de l’armée russe ont participé à ZAPAD-INTERACTION-2021, un exercice conjoint à grande échelle visant à étendre la coopération entre les deux armées, qui a été mené sur le sol chinois pour la première fois.

– La marine (PLAN) est numériquement la plus grande du monde avec une force de combat globale d’environ 340 navires et sous-marins, dont environ 125 grands combattants de surface et deux porte-avions actifs, dont l’un totalement made in China (le troisième, à propulsion nucléaire, est en construction). La PLAN est largement composée de navires et de sous-marins modernes multimissions. Premier pays producteur de navires au monde en termes de tonnage, la RPC accroît donc sa capacité de construction navale pour toutes les classes de navires : sous-marins, navires de guerre, navires auxiliaires et amphibies. La Chine a également développé des systèmes sous-marins, révélant publiquement un système à longue portée en 2019.

– Les Forces aériennes (PLAAF) et PLANAviation constituent ensemble la plus grande force aérienne de la région et la troisième plus grande au monde, avec plus de 2 800 avions au total (sans compter les variantes d’entraînement) ni les systèmes aériens sans équipage (UAS), dont environ 2 250 sont des avions de combat (notamment des chasseurs, des bombardiers stratégiques, des bombardiers tactiques, des avions tactiques multimissions et des avions d’attaque). La PLAAF rattrape rapidement les forces aériennes occidentales et continue de se moderniser avec la livraison d’avions de construction nationale et d’une large gamme de drones. 

– La Force des fusées de l’Armée de libération du peuple (PLARF organise, arme, entraîne et équipe les forces stratégiques terrestres de missiles nucléaires et conventionnels de la RPC, les forces de soutien associées et les bases de missiles. Elle fait progresser ses plans de modernisation à long terme afin de renforcer ses capacités de dissuasion stratégique. En 2021, la PLARF a lancé environ 135 missiles balistiques à des fins d’essai et d’entraînement. C’est plus que le reste du monde combiné, sans compter l’emploi de missiles balistiques dans les zones de conflit. En 2021, la RPC a poursuivi la construction de trois champs de silos de missiles balistiques intercontinentaux (ICBM) à combustible solide, qui contiendront cumulativement au moins 300 nouveaux silos ICBM. Le commandant en chef américain du Strategic Command a ainsi révélé devant le Congrès début 2023 que les États-Unis avaient été quantitativement dépassés par la Chine en nombre d’ICBM.

– La Force de soutien stratégique (SSF) est une organisation de commandement de théâtre établie pour centraliser les missions et les capacités de guerre stratégique spatiale, cybernétique, électronique, d’information, de communication et psychologique de l’APL. Le département des systèmes de réseau de la SSF est responsable de la guerre de l’information avec un ensemble de missions intégrées comprenant la guerre du cyberespace, la reconnaissance technique, la guerre électronique et la guerre psychologique. L’APL considère la supériorité spatiale, c’est-à-dire la capacité de contrôler la sphère d’information spatiale et de priver les adversaires de leurs propres capacités de collecte d’informations et de communication basées dans l’espace, comme des éléments essentiels pour mener une « guerre informatisée » moderne. L’APL continue d’investir dans l’amélioration de ses capacités en matière de renseignement, de surveillance et de reconnaissance (ISR), de communication par satellite, de navigation par satellite et de météorologie, ainsi que de vols spatiaux habités et d’exploration robotique de l’espace.

– La Force de soutien logistique interarmées (FSLI) fournit un soutien logistique interarmées intégré à l’APL. Elle concentre ses efforts sur l’amélioration de l’efficacité logistique interarmées au niveau de la stratégie et de la campagne par le biais de la formation et de l’intégration des produits et services civils. Elle a également joué un rôle actif dans la coordination avec les entités civiles pour fournir un soutien logistique en réponse à la pandémie de COVID-19.

La stratégie chinoise vise à empêcher les États-Unis d’avoir une présence dans la périphérie immédiate de la Chine et à leur limiter l’accès de la région indo-pacifique au sens large du terme.

La doctrine de l’APL indique par ailleurs que l’attaque de précision dans tous les domaines de la guerre est essentielle dans la guerre moderne et n’est pas seulement un multiplicateur de force, mais aussi un moyen de « contrôle de la guerre » pour prévenir l’escalade : le déploiement par la Chine du DF-17, un missile balistique à moyenne portée (MRBM) armé d’un planeur hypersonique, continuera donc de transformer la force de missiles. Selon les médias chinois, ce système, mis en service en 2020, serait conçu pour frapper les bases militaires et les flottes étrangères dans le Pacifique occidental.

La plupart des systèmes de missiles chinois, y compris les systèmes balistiques et de croisière, sont d’ores et déjà d’une qualité comparable à celle d’autres producteurs internationaux de premier plan. La Chine a effectué un test d’un nouveau système d’arme hypersonique en 2021.

Autre élément d’attention pour l’armée chinoise : les opérations d’information qui prennent une part croissante dans les exercices militaires. Elle cherche à créer des effets destructeurs pour façonner la prise de décision et perturber les opérations militaires aux stades initiaux et tout au long d’un conflit. La RPC estime même que ses capacités sont encore plus efficaces contre des adversaires militairement supérieurs qui dépendent des technologies de l’information.

La Chine représente à ce titre une menace importante et persistante d’espionnage et d’attaque cybernétique sur les systèmes militaires et d’infrastructure critique de l’adversaire : elle recherche des capacités de combat de nouvelle génération fondées sur sa vision du conflit futur, qu’elle appelle « guerre intelligente » et qu’elle définit par l’utilisation accrue de l’intelligence artificielle (IA) et d’autres technologies avancées à tous les niveaux de la guerre, tout particulièrement les équipements sensibles, à double usage ou de qualité militaire.

On trouvera même dans la panoplie chinoise de gigantesques ballons, plus proches du zeppelin que des sondes météorologiques, testés avec succès depuis des années au-dessus des principales puissances mondiales dans une relative indifférence, souvent non détectés ou classés dans la catégorie OVNI par le NORAD américain qui défend toute l’Amérique du Nord. Engins de détection, de brouillage, de localisation pour missiles de haute vélocité entrant dans l’atmosphère, leur « découverte », à la suite d’une probable fuite ou d’une grossière provocation début février 2023, a provoqué un considérable accident diplomatique entre la Chine et les États-Unis, et la destruction du ballon au large des côtes atlantiques américaines. D’autres ballons ont été repérés depuis, et détruits.

La Chine mène également des opérations d’influence qui ciblent les organisations médiatiques, les entreprises, les institutions universitaires et culturelles et les communautés politiques des États-Unis, d’autres pays et des organisations internationales afin de façonner le discours public et d’obtenir des résultats favorables à ses objectifs stratégiques et militaires. Les opérations d’influence de la RPC sont coordonnées au plus haut niveau et exécutées par toute une série d’acteurs, tels que le Département du travail politique de l’APL, le Département du travail du front uni, le Département de la liaison internationale, le ministère de la Sécurité d’État (MSS) et la Force de soutien stratégique (SSF) de l’APL.

Le PCC gère ainsi plus de deux cents programmes de recrutement de talents supervisés par des organes centraux, notamment le Groupe central de coordination du travail sur les talents et le Groupe de travail sur le recrutement de talents de haut niveau à l’étranger. Bien que le gouvernement de la RPC administre les programmes de recrutement de talents de la Chine, l’APL utilise le réseau de programmes de recrutement de la Chine, tel le plan « Mille Talents », pour recruter des talents étrangers à des fins militaires.

La Chine ne manque pas d’utiliser d’autres outils, révélés seulement en 2022 : l’implantation de postes de police extraterritoriaux qui conduiraient des opérations de police, de renseignement, voire de rapatriement de citoyens chinois à l’étranger hors procédures. Ces « agences » ont été identifiées aux États-Unis, en France, au Japon, en Italie, en Grande-Bretagne, en Hongrie, en République tchèque… En janvier 2023, le FBI a lancé une série d’opérations de vérifications des bureaux suspectés notamment à New York.

On observe aussi depuis 2013 une inattendue et très forte progression du secteur de la sécurité privée, devenue une force supplétive chargée de protéger les intérêts chinois à l’étranger. Ce phénomène a été particulièrement bien étudié par deux rapports de Sergey Sukhankin de la Jamestown Foundation de 2022 et 2023, qui souligne que la réémergence dans l’industrie chinoise de la « sécurité à louer » – profondément ancrée dans l’histoire et les pratiques commerciales chinoises – résulte en grande partie du début des réformes du marché des années 1980 et de l’intégration croissante de la Chine dans le commerce mondial. Depuis 2013, après l’inauguration de l’initiative « Belt and Road » (BRI), les discussions sur l’utilisation (et les méthodes d’utilisation) des sociétés de sécurité privées (SSP) pour protéger les ressortissants et les biens matériels chinois à l’étranger se sont multipliées.

Si la Chine peut se targuer de posséder la plus grande industrie de services de sécurité privée au monde en termes de personnel employé, son niveau de préparation et de sophistication reste incomparablement inférieur à celui de ses homologues occidentaux. Cela est dû à un large éventail de facteurs et de conditions préalables, allant de l’hésitation de l’élite politique chinoise au manque de compétences et d’expérience nécessaires de la part des opérateurs.

La croissance rapide des investissements directs à l’étranger de la Chine et l’expansion des liens commerciaux avec des pays étrangers et des régions d’outre-mer (dont beaucoup sont situés dans des zones difficiles du point de vue de la sécurité) ont entraîné un nombre croissant d’incidents impliquant des ressortissants et des biens chinois. Bien que les données réelles sur la taille de l’industrie ne soient pas révélées publiquement par Pékin, les informations disponibles suggèrent qu’en 2018 le nombre de sociétés de sécurité chinoises s’élevait à 5 000, employant plus de 4,3 millions de personnes, dont une vingtaine d’opérateurs internationaux (employant 3 200 personnes). Les calculs les plus récents, datant de 2022, suggèrent que le nombre de ces entités a considérablement augmenté, atteignant le chiffre de 7 000 pour un nombre d’employés qui a dû lui-même fortement progresser.

L’APL continue d’acquérir et de développer une série de capacités de lutte spatiale et de technologies connexes, notamment des missiles à effet cinétique, des lasers basés au sol et des robots spatiaux en orbite, ainsi que des capacités de surveillance de l’espace en expansion, qui peuvent surveiller les objets dans l’espace dans leur champ de vision et permettre des actions de contre-espace.

Le 31 octobre 2022, la Chine a lancé dans une certaine indifférence internationale la dernière pièce de sa nouvelle station spatiale Tiangong, achevant ainsi sa construction. Il s’agit d’une réalisation importante pour le programme spatial chinois en pleine expansion, qui prévoit de construire une base sur la Lune, de déployer un rover lunaire et d’envoyer de nouveaux atterrisseurs et orbiteurs vers Mars. C’est également le premier voisin à long terme de la Station spatiale internationale depuis la désorbitation de la station russe Mir en 2001. La Chine a déjà fait voler entre 2011 et 2019 deux prototypes expérimentaux Tiangong.

Au vu de l’obsolescence programmée de la Station spatiale internationale, il ne restera plus, à terme, qu’une seule station spatiale en orbite, la chinoise.

Comme pour l’ISS, la station chinoise offrira des possibilités de partenariat. Une expérience saoudienne est déjà à bord, et des chercheurs d’institutions européennes et d’autres pays ont proposé des expériences sur un large éventail de sujets, des sursauts gamma à la médecine spatiale et aux horloges atomiques. Des partenaires commerciaux chinois pourraient également s’impliquer en lançant des missions de fret. Mais, contrairement à l’ISS, qui dépend en permanence de la coopération et du soutien de ses partenaires, la Chine a des priorités différentes pour Tiangong. L’objectif sera probablement de montrer le leadership chinois et de prouver que la Chine n’a pas besoin de dépendre des agences et des entreprises spatiales des autres pays.

Enfin, au cours de la prochaine décennie, la Chine entend moderniser, diversifier et développer ses forces nucléaires, et ses efforts actuels en la matière dépassent les tentatives précédentes tant par leur ampleur que par leur complexité : elle investit en effet dans ses plateformes nucléaires terrestres, maritimes et aériennes, en augmente le nombre et construit l’infrastructure nécessaire pour soutenir cette expansion majeure de ses forces nucléaires. La Chine soutient également cette expansion en augmentant sa capacité à produire et à séparer le plutonium, en construisant des réacteurs à neutrons rapides et des installations de retraitement. En 2021, Beijing a accéléré son expansion nucléaire. Le ministère de la Défense estime que le stock d’ogives nucléaires opérationnelles de la RPC a dépassé les quatre cents.

L’APL prévoit de « terminer fondamentalement la modernisation » de sa défense nationale et de ses forces armées d’ici 2035. Si la Chine poursuit le rythme de son expansion nucléaire, elle disposera probablement d’un stock d’environ 1 500 ogives à l’échéance de 2035.

Quant aux infrastructures chimiques et biotechnologiques de la RPC, elles sont suffisantes pour rechercher, développer et produire certains agents chimiques et biologiques ou toxines à grande échelle. La Chine dispose probablement de l’expertise technique nécessaire à la militarisation d’agents de guerre chimique et biologique, et sa solide industrie de l’armement ainsi que ses nombreux systèmes d’armes conventionnels, y compris les missiles, les roquettes et l’artillerie, pourraient probablement être adaptés pour transporter des agents CBW.

Sur le front taïwanais, la Chine a intensifié les pressions diplomatiques, économiques, politiques et militaires en 2021. Tout au long de l’année, l’APL a multiplié les actions de provocation et de déstabilisation dans et autour du détroit de Taïwan, notamment en multipliant les vols dans la zone d’identification de défense aérienne (ZIDA) de la RDC et en menant des exercices de prise d’île. Bien que Beijing plaide publiquement pour une unification pacifique avec Taïwan, elle n’a jamais renoncé à l’utilisation de la force militaire. La Chine pourrait mener toute une série d’options de campagnes militaires contre Taïwan avec des degrés divers de faisabilité et de risques associés. Ces options peuvent aller du blocus aérien et-ou maritime à une invasion amphibie à grande échelle pour s’emparer et occuper certaines de ses îles offshore ou l’ensemble de Taïwan.

Les dirigeants du PCC considèrent la présence mondiale croissante de l’APL comme un élément essentiel des activités internationales de la Chine visant à créer un environnement extérieur propice au rajeunissement national du pays. Le PCC a donc demandé à l’APL de développer la capacité de projeter sa puissance à l’extérieur des frontières et de la périphérie immédiate de la Chine afin de protéger les intérêts croissants de Beijing à l’étranger et de faire progresser ses objectifs de politique étrangère.

L’évolution de l’orientation de la PLAN, de la « défense des mers proches » à la « protection des mers lointaines », reflète ce nouvel intérêt pour une portée opérationnelle plus large. Les missions et les tâches de la PLAAF ont également évolué vers la conduite d’opérations au-delà de la Chine et de sa périphérie immédiate et le soutien des intérêts de la RPC en devenant une force aérienne « stratégique ».

L’APL a aussi adopté son concept d’activités militaires non guerrières (NWMA) comme un moyen efficace de soutenir et de préserver le développement de la RPC, d’étendre les intérêts mondiaux de la RPC et d’acquérir une expérience opérationnelle précieuse.

Pour finir, il apparaît que l’objectif à long terme de la Chine est bien de créer un secteur industriel de la défense entièrement autonome, associé à un solide secteur industriel et technologique civil, capable de répondre aux besoins de l’APL en matière de capacités militaires modernes.

Pour atteindre cet objectif, le pays a mobilisé de vastes ressources : en 2021, la Chine a annoncé que son budget militaire annuel augmenterait de 6,8 %, poursuivant ainsi plus de vingt ans d’augmentation annuelle des dépenses de défense et consolidant sa position de deuxième plus grand investisseur militaire au monde. Et comme le budget militaire chinois omet plusieurs grandes catégories de charges, ses dépenses militaires réelles sont probablement beaucoup plus élevées…

 

La Chine réfléchit aussi à son arme financière, sa volonté de remplacer le dollar par le yuan, voire une nouvelle monnaie mondiale négociée avec d’autres « émergents », notamment dans le monde arabe. Dans un article très détaillé, Michael Pettis précisait les conditions et les limites d’une telle opération : « Premièrement, pour que la Chine mette fin à la domination du dollar américain et le remplace, ne serait-ce que partiellement, par le renminbi, il faudrait que les marchés financiers et les politiques monétaires de la Chine subissent des changements majeurs – et probablement perturbateurs. Notamment que Beijing renonce à contrôler les comptes courants et les comptes de capital de la Chine, abandonne le risque moral qui sous-tend le modèle de croissance chinois et accepte un système de gouvernance dans lequel les décisions d’un large éventail d’autorités seraient soumises à un processus juridique transparent et prévisible. Bien que Beijing et la Banque populaire de Chine (PBOC) déclarent souvent qu’ils souhaiteraient que le renminbi soit de plus en plus utilisé dans le monde, ils ont également indiqué clairement qu’ils ne sont pas disposés à prendre l’une de ces mesures, sauf de manière très limitée et restreinte.

« Deuxièmement, la fin de la domination du dollar américain n’interviendrait qu’après que les responsables politiques américains auraient pris des mesures spécifiques pour limiter la capacité des étrangers à utiliser les marchés financiers américains en tant qu’absorbeur en dernier ressort des déséquilibres d’épargne mondiaux. En d’autres termes, il faudrait que Washington décide de saper la domination du dollar américain. En effet, le monde n’utilise pas le dollar en raison de la pression politique américaine. Le monde utilise le dollar en raison de la profondeur et de la flexibilité des marchés financiers américains, de leur gouvernance supérieure et, surtout, de la volonté et de la capacité des États-Unis à accommoder et à absorber les déséquilibres d’épargne du reste du monde ou, ce qui revient au même, de leur volonté et de leur capacité à enregistrer d’importants déficits commerciaux. À moins que Washington n’intervienne pour limiter ces conditions, il est extrêmement peu probable que le reste du monde veuille renoncer à ces avantages.

« Cela nous amène directement au troisième point. L’économie et le système financier américains absorbent près de la moitié des déséquilibres d’épargne dans le monde (une grande partie du reste étant absorbée par les autres grandes économies anglophones, pour les mêmes raisons). Une économie mondiale sans le dollar américain comme monnaie dominante serait probablement aussi une économie sans déséquilibres commerciaux et d’épargne importants et persistants. Cela imposerait des changements structurels substantiels et potentiellement perturbateurs à des économies dont la croissance dépend en partie de leur capacité à externaliser les coûts associés à leur “compétitivité” internationale, qui dépend à son tour des distorsions dans la répartition des revenus entre les ménages et les entreprises7. »

Toutefois, ces conditions exprimées dans la seule logique des marchés, qu’on ne doit pas sous-estimer, ne tiennent pas compte de la volonté de domination impériale qui engagent les opérations considérées comme irrationnelles : envahir l’Ukraine. Ou un jour Taïwan.

Fidèle à son identité primordiale, la Chine s’attache à croître militairement tout en restant elle-même –, selon le précepte du Huainanzi (Maître de Huainan) pour lequel : « Seul ce qui crée et transforme n’est dominé par rien » (ce livre constitue une synthèse de la pensée du Laozi et du Zhuangzi, combinée avec les théories philosophiques et scientifiques des Han. On y trouve, exposée systématiquement pour la première fois, la théorie des souffles (qi), matière première de l’univers).

N’être dominée par rien : telle semble être la stratégie de la Chine selon son propre point de vue, qui implique pourtant le fait de tendre à créer une posture de domination des autres… 

… et le monde tremble

En dépit de ces constats, pendant les quatre années du mandat de Donald Trump, malgré les discours officiels et durant les préliminaires amicaux d’une étrange relation entre le dictateur nord-coréen et le président américain, alors qu’une Chine de plus en plus belliqueuse marquait son territoire, les alliés des États-Unis en Asie ont enduré plus d’injures de Washington que d’encouragements.

Quant au président Biden, longtemps bienveillant vis-à-vis de Beijing, il a changé ses orientations de politique étrangère lors de sa prise de fonctions en choisissant des conseillers connus pour leur fermeté au Conseil national de sécurité, au département d’État et au Pentagone. Son administration a élevé le QUAD (Quadrilatéral Security Dialogue), incluant les États-Unis, l’Australie, l’Inde et le Japon, au rang de sommet régulier, et a accepté d’aider l’Australie à construire des sous-marins à propulsion nucléaire dans le cadre du pacte AUKUS conclu avec ce pays et le Royaume-Uni (au détriment de la France, qui avait gagné le « contrat du siècle » sur un projet à motorisation classique, l’Australie se refusant alors au nucléaire) : la stratégie indo-pacifique de la Maison-Blanche, publiée en février 2022, réoriente donc totalement la politique américaine et ses alliances régionales.

Pourtant, les États-Unis ne sont toujours pas en phase avec leurs alliés, notamment en ce qui concerne les accords de libre-échange et la politique des relations vis-à-vis de la Chine.

En 2012, l’administration Obama écoutait encore avec intérêt la proposition du dirigeant chinois Xi Jinping d’un « nouveau modèle de relations entre grandes puissances » qui, dans la version de Beijing, aurait relégué le Japon et la Corée du Sud au second plan. Tokyo et d’autres capitales avaient protesté, comme elles l’avaient fait en 2009 lorsque le président Barack Obama et le président chinois Hu Jintao avaient signé une déclaration commune promettant de respecter les « intérêts fondamentaux » américano-chinois et comme lorsque les responsables de l’administration Obama avaient proposé de « rassurer stratégiquement » Beijing. Il suffit presque de remplacer la capitale chinoise par Moscou pour comprendre une autre musique, plus actuelle.

Dès 2013, alors que Washington anticipait un partenariat plus étroit avec Beijing, le gouvernement du Premier ministre japonais Shinzo Abe avait publié une stratégie de résistance à la détérioration de l’équilibre des forces par rapport à la Chine, en refusant de s’effacer face à celle-ci, en renforçant ses infrastructures militaires et en renonçant aux limites imposées à son armée (dont le nom de « Forces d’autodéfense » résumait bien les ambitions plus que réduites depuis 1945).

La pièce maîtresse de la stratégie globale de Shinzo Abe a été le renforcement de ses alliances. Pendant la majeure partie de l’histoire d’après-guerre du Japon, les gouvernements avaient interprété la Constitution pacifiste du pays comme interdisant au Japon de venir en aide aux nations amies attaquées. En 2014, le Premier ministre japonais a présenté une loi reconnaissant que son pays exercerait le droit d’autodéfense collective et pourrait combattre aux côtés des États-Unis si le besoin s’en faisait sentir. La stratégie japonaise consistait également à renforcer la résilience des pays contre l’influence et la coercition indues de la Chine. Sa stratégie de « l’Indo-Pacifique libre et ouvert » ne s’est pas contentée de proposer des financements identiques à ceux proposés par la « Belt and Road », mais a également promis à ses partenaires des investissements en infrastructures de haute qualité, respectueux de l’environnement et soucieux de leur éviter de tomber dans le piège de l’endettement.

Le Premier ministre Abe a progressivement convaincu ses partenaires de rétablir la Quadrilatérale après les incursions croissantes de la Chine en mer de Chine méridionale et à la frontière himalayenne contestée avec l’Inde. Lorsque l’administration Trump s’est retirée du Partenariat transpacifique (TPP) en 2017, Abe est aussi intervenu avec ses homologues de l’Australie, du Canada et de Singapour pour faire en sorte que l’accord aille de l’avant, laissant une place à la table, au cas où les États-Unis retrouveraient leurs repères en matière de politique commerciale.

La visite du nouveau Premier ministre Fumio Kishida aux États-Unis début 2023 confirme le changement significatif dans l’alliance américano-japonaise. Pour la première fois depuis des décennies, Tokyo et Washington se préparent sérieusement à l’éventualité d’un conflit majeur à court terme. Comme l’indique, et c’est un euphémisme, la nouvelle stratégie de sécurité nationale du Japon : « On ne peut exclure la possibilité qu’une situation grave se produise à l’avenir dans la région indo-pacifique, en particulier en Asie de l’Est. »

Le Japon et les États-Unis sont confrontés à des défis croissants de la part de trois adversaires dotés d’armes nucléaires : la Chine, la Russie et la Corée du Nord. Au cours de la dernière décennie, les États-Unis et le Japon ont réagi en renforçant lentement leurs capacités militaires afin de dissuader tout conflit. Mais l’invasion de l’Ukraine par le président Vladimir Poutine et la pression croissante exercée par le secrétaire général Xi Jinping sur Taïwan ont rappelé aux dirigeants de Tokyo et de Washington que même les efforts de dissuasion pouvaient échouer. Un ensemble plus robuste de réponses face à une nouvelle incertitude est devenu nécessaire.

Le Japon est dans une position unique pour dissuader les conflits régionaux. Tokyo dirige la troisième plus grande économie du monde, a progressivement augmenté ses dépenses de défense ces dernières années et a pris des mesures importantes pour moderniser son alliance avec les États-Unis. Le pays abrite également plus de troupes américaines que tout autre pays dans le monde.

Mais la préparation du Japon a été plus lente que celle des autres principaux alliés des États-Unis. La Corée du Sud et les États-Unis disposent d’un commandement combiné et ont l’habitude de répondre ensemble aux fréquentes provocations de la Corée du Nord. L’Australie a combattu aux côtés des États-Unis dans tous les conflits majeurs du siècle dernier. Et les alliés de l’OTAN sont confrontés à la guerre à leur porte ; ils ont combattu ensemble en Afghanistan et ont été actifs dans les conflits des Balkans après la fin de la guerre froide.

Trois transformations majeures sont engagées : une augmentation massive des dépenses de défense, une refonte des relations de commandement repensées, et enfin des changements substantiels de posture et de capacité. Ces mesures constituent un changement radical de l’approche de l’alliance américano-japonaise en matière de dissuasion et de conduite de la guerre.

Pendant des décennies, les dépenses de défense japonaises sont restées inférieures ou égales à 1 % du produit intérieur brut. Désormais, le Japon cherche à quasiment doubler les dépenses de défense pour atteindre 2 % sur cinq ans. Le Japon passera du neuvième au troisième rang des pays les plus dépensiers en matière de défense, après les États-Unis et la Chine.

Ensuite, les États-Unis et le Japon actualisent tous deux leurs dispositifs de commandement et de contrôle. Tokyo a annoncé qu’il allait créer un quartier général conjoint permanent au Japon pour commander les forces d’autodéfense japonaises en cas de crise. Ce quartier général simplifiera la coordination avec les forces américaines en cas d’urgence majeure. Entre-temps, le Congrès américain a exigé l’établissement d’un nouveau quartier général de forces conjointes dans la région indo-pacifique.

Enfin, les alliés ajustent leur dispositif militaire en transférant davantage de capacités vers les îles du sud-ouest du Japon, une région géographique critique qui s’étend du Japon continental vers le sud, jusqu’à 100 milles à peine au large de la côte de Taïwan. Dans cette optique, les alliés annoncent une étape majeure : la création d’un régiment de marines américain à Okinawa, qui sera opérationnel d’ici 2025.

D’autres annonces concernant les efforts déployés avec les Philippines, l’Australie et d’autres pays confirment ce que le secrétaire adjoint à la Défense, Ely Ratner, a appelé « l’année la plus importante en matière de posture militaire depuis une génération ».

Le Japon s’est donc imposé comme le plus important opérateur de sécurité dans la région indo-pacifique, mais l’Australie et la Corée du Sud restent des alliés essentiels, compte tenu de leurs armées, de leur développement et de leur influence diplomatique. Certes, Canberra et Séoul n’ont pas été aussi prompts que le Japon à s’organiser en réponse au défi chinois – l’Australie parce qu’elle est très éloignée de la Chine, et la Corée du Sud parce qu’elle est très proche.

Les alliés régionaux des États-Unis ont tous des relations commerciales plus étroites avec la Chine que les États-Unis : 35 % des exportations australiennes et 25 % des exportations sud-coréennes vont en Chine, contre 22 % des exportations japonaises et 9 % des exportations américaines. Les intérêts économiques étant ce qu’ils sont, cette forte intégration de la région a finalement conduit à la signature d’un accord historique, le RCEP, fondateur de la plus vaste zone de libre-échange de l’histoire (un tiers de la population mondiale de son PIB est concerné). Et alors que le TPP devrait inclure les États-Unis et non la Chine, le RCEP réalise l’inverse…

L’expansion de Beijing en mer de Chine méridionale depuis 2014 alarme pourtant sérieusement la sécurité nationale australienne, tout comme les Américains. Pour la plupart des Australiens, le réveil a eu lieu en 2018, lorsque le Premier ministre Malcolm Turnbull a annoncé que la Chine tentait de construire une base de sous-marins à Vanuatu, ce qui aurait placé des forces potentiellement hostiles dans le voisinage de l’Australie pour la première fois depuis la Seconde Guerre mondiale.

La participation potentielle d’entreprises chinoises au déploiement de câbles de télécommunications dans le Pacifique suscite également l’inquiétude de Washington et de Canberra, qui a refusé en décembre 2018 la pose d’un câble sous-marin chinois sur son territoire.

Puis, en 2019, des détails sur les vastes opérations menées par le Parti communiste chinois pour influencer la politique et la société australiennes ont été rendus publics, ce qui a forcé le Parlement à rédiger des lois sévères contre l’ingérence étrangère.

Le gouvernement de l’ancien Premier ministre australien Scott Morrison avait en 2018 défié les exigences de la Chine en acceptant de construire des sous-marins à propulsion nucléaire et de développer d’autres capacités avancées avec les États-Unis et le Royaume-Uni dans le cadre du pacte AUKUS. L’Australie a également étendu sa coopération en matière de défense avec le Japon en signant cette année un accord qui prévoit un accès réciproque aux installations militaires des deux pays et en invitant un nombre croissant de forces japonaises à participer à des exercices militaires en Australie. Le pays a également signé de nouveaux accords de défense avec l’Inde.

La Corée du Sud est le dernier allié des États-Unis en Asie à avoir dû se repositionner. Dans son cas, la proximité de la Chine lui a laissé beaucoup moins de flexibilité que l’Australie et le Japon. Le Japon a déjoué une invasion chinoise au XIIIe siècle et l’Australie n’en a affronté aucune, mais l’histoire de la Corée du Sud est marquée par des dizaines d’invasions de son voisin du Nord et par une féroce occupation japonaise. En outre, l’influence de la Chine sur la Corée du Nord – le défi le plus important pour la sécurité de la Corée du Sud – ne fait que s’accroître, Pyongyang comptant sur la Chine pour 90 % de son commerce.

On notera d’ailleurs qu’alors que la Chine a longtemps protesté de sa bonne foi et de ses efforts de « maîtrise » de son turbulent allié coréen, qu’alors que se profilait le 70e anniversaire de l’armistice de Panmunjom, Pyongyang a multiplié les provocations, n’hésitant pas à envoyer dans le ciel de la capitale du Sud quelques drones de reconnaissance et en « survitaminant » sa panoplie nucléaire intercontinentale. En 2022, le régime nord-coréen a réussi à effectuer plus de soixante-dix tests de missiles, autant que durant le règne de Kim Jong-il (1994-2011).

Tout se passe donc comme si, en ayant l’air de la gêner, la Corée du Nord arrangeait la Chine en faisant d’elle la seule puissance à lui faire entendre raison, dès lors qu’elle le déciderait vraiment.

Les gouvernements précédents ont sollicité le soutien de Beijing ou proposé la mise en place d’un dialogue trilatéral États-Unis, Chine, Corée du Sud, au grand dam de Tokyo. En réponse à un boycott chinois de plusieurs milliards de dollars des entreprises sud-coréennes pour punir Séoul d’avoir accepté les batteries américaines THAAD (Terminal High Altitude Air Defense), le gouvernement sud-coréen a promis à Beijing qu’il limiterait la future coopération militaire avec les États-Unis, ce qui a suscité suspicion à Washington et ambitions à Beijing. La décision de Séoul de précipiter l’évacuation de plusieurs des nombreuses bases militaires présentes sur son territoire depuis la guerre de 1950-1953 ainsi que les hésitations du pays à rejoindre le régime de sanctions contre la Russie n’ont pas non plus rassuré Washington.

Cette attitude de Séoul, bien que perçue par Washington comme des « atermoiements », doit être comprise dans sa globalité : la stratégie japonaise aussi était fondée sur la réinitialisation des relations avec la Chine.

Quant au gouvernement australien, peu suspect de complaisance à l’égard de Beijing, il a lui-même augmenté le financement des échanges avec la Chine par le biais d’organisations culturelles. De la même manière, bien que le président sud-coréen ait promis de soutenir la stratégie indo-pacifique de Washington, son ministre des Affaires étrangères s’est engagé à soutenir la coopération régionale et mondiale avec la Chine. Quand on est voisin d’un pays de plus d’un milliard d’habitants, on reste prudent… Tout en s’engageant fermement dans le nouveau partenariat AUKUS en lien étroit avec Londres et Washington, au prix d’une grave crise diplomatique avec Paris sur le contrat de modernisation des sous-marins australiens.

Il existe un large consensus à Canberra, Séoul, Tokyo et Washington sur le fait que le président Xi posera des défis géopolitiques et économiques majeurs au cours de la prochaine décennie et que les alliés des États-Unis doivent coopérer afin d’atténuer ses pires ambitions. Mais là où les alliés diffèrent de Washington, c’est sur la nécessité d’un cadre qui fasse plus qu’isoler Beijing.

On notera, plus loin dans le Pacifique, le changement de posture du Canada, désormais obligé de tendre ses relations avec Beijing et de protéger son secteur minier des tentations chinoises. L’interpellation à la demande de Washington de la fille du président de Huawei et les représailles chinoises contre deux ressortissants canadiens avaient crispé le dialogue pendant plusieurs années. Mais la nouvelle stratégie indo-pacifique du Canada dévoilée en novembre 2022 vient d’acter le changement de posture d’Ottawa : « Au cœur de cette région économique vigoureuse se trouve la Chine. L’ascension de la Chine en tant qu’acteur mondial refaçonne la perspective stratégique de tous les États de la région, y compris du Canada. La Chine a bénéficié de l’ordre international fondé sur des règles pour croître et prospérer, mais elle cherche maintenant activement à réinterpréter ces règles pour en tirer un plus grand avantage. L’affirmation des intérêts économiques et sécuritaires de la Chine, ses revendications unilatérales, son ingérence étrangère et le traitement de plus en plus coercitif qu’elle réserve à d’autres pays et économies ont des répercussions importantes dans la région, au Canada et partout dans le monde. Le respect de la souveraineté des autres États constitue une pierre angulaire de l’ordre international fondé sur des règles et de la capacité des gouvernements à travailler ensemble pour résoudre des problèmes communs. » Considérée comme une puissance « perturbatrice » par la ministre canadienne des Affaires étrangères, la Chine a peu apprécié.

Bien qu’une grande partie de la stratégie américaine de l’après-guerre froide ait explicitement façonné l’idée qu’une combinaison d’engagement et de contrepoids pourrait faire pencher Beijing vers une relation plus durable à long terme, la stratégie indo-pacifique de l’administration Biden abandonne clairement cette mission : « Notre objectif n’est pas de changer la [République populaire de Chine], mais de façonner l’environnement stratégique dans lequel elle opère, en construisant un équilibre d’influence dans le monde qui soit le plus favorable possible aux États-Unis, à nos alliés et partenaires, ainsi qu’aux intérêts et valeurs communes. »

Tout comme les alliés proches ont besoin de la Chine pour mener un engagement constructif et des initiatives économiques significatives pour la région, ils ont également besoin du soutien des États-Unis pour renforcer les capacités de dissuasion face à une Chine plus menaçante. La reconnaissance par le Japon du droit à la défense collective et l’introduction d’une capacité de frappe ont placé Tokyo directement dans la ligne de mire de Beijing, qui diffuse régulièrement des images satellite de champs d’essai ressemblant à des bases japonaises qui ont été détruites par des attaques de missiles balistiques. En plus de s’engager dans l’AUKUS, l’Australie s’est engagée à développer la production d’armes avec des entreprises américaines par le biais du Guided Weapons and Explosive Ordnance Enterprise, un programme de plusieurs milliards de dollars. En réponse aux défis militaires croissants de la Chine, l’Australie développe de nouvelles initiatives pour accueillir davantage de troupes américaines et donner un plus grand accès au nord et à l’ouest du pays.

En Corée du Sud, malgré les menaces de Beijing, de Moscou et de Pyongyang, le gouvernement reprend les exercices de défense réguliers avec les États-Unis.

Paris, pour sa part, a annoncé un large renforcement de sa posture diplomatique et militaire dans la zone, notamment dans la défense de la liberté de circulation en mer de Chine, mais aussi pour protéger son important patrimoine stratégique en Nouvelle-Calédonie, à La Réunion et à Mayotte, notamment. Et en développant d’importants accords avec l’Inde et l’Indonésie et en renforçant sa posture aux Émirats arabes unis (une réunion trilatérale France, Inde, EAU a ainsi été organisée récemment à l’Assemblée générale de l’ONU à New York).

Reste à savoir si, au vu des résultats de la campagne russe en Ukraine, le président Xi est prêt à trouver sur sa route une OTAN de l’Indo-Pacifique qui pourrait elle aussi, à sa grande surprise, ne pas détourner les yeux en cas d’attaque de Taïwan.

Le général Michael A. Minihan, qui supervise la flotte d’avions de transport et de ravitaillement de l’armée de l’air américaine, n’a pas hésité a avertir ses troupes dans un mémo de janvier 2023 qu’une guerre avec la Chine serait possible dès 2025 : « J’espère que je me trompe. Mes tripes me disent que nous nous battrons en 2025. Xi a obtenu son troisième mandat et a fixé son conseil de guerre en octobre 2022. Les élections présidentielles de Taïwan ont lieu en 2024 et donneront une raison à Xi. Les élections présidentielles américaines auront lieu en 2024 et offriront à Xi une Amérique distraite. L’équipe de Xi, la raison et l’opportunité sont toutes alignées pour 2025. »

 

Il est à souhaiter que le président Xi Jinping suive fidèlement la pensée stratégique élaborée dans le Huainanzi qui dispense sagement : « La circonspection dans la conduite permet de deviner les indices, d’assurer la hardiesse dans les desseins, d’embrasser tout, la rondeur de l’intelligence de tout connaître, le carré de la conduite de s’interdire certains actes, la profusion des capacités, de mener à bien n’importe quelle tâche, la modération de l’activité, de s’en tenir à l’essentiel. »

Toutefois, ce conseil pourrait inspirer au même titre l’ensemble des gouvernants qui sont installés à la table du « Grand Jeu ».
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3.

L’INDE, NOSTALGIE D’EMPIRE

L’Empire indien a longtemps été ignoré, méprisé ou sous-estimé malgré son importance géographique et son poids démographique. Égal de la Chine en population avec près d’un milliard et demi d’habitants sur un tiers de la surface de cette dernière (3,3 millions de km2 contre 9,6 millions de km2), il possède aussi 3 400 kilomètres de frontières communes avec elle. Un autre voisin agité lui pose des problèmes, le Pakistan, lui aussi puissance nucléaire, sur près de 3 000 kilomètres de frontières.

Fédération démocratique accouchée dans la douleur et la violence par Mohandas Gandhi, surnommé le Mahatma (« la Grande Âme »), l’Inde est une terre de civilisations plus qu’une civilisation en tant que telle.

L’histoire de l’Inde commence aux âges prévédique et védique. C’est à l’âge védique qu’est né l’hindouisme. L’Inde a ensuite connu des siècles de divisions et d’invasions, notamment celle d’Alexandre le Grand en 326 avant J.-C.

Le Ve siècle a vu l’unification de l’Inde sous Ashoka, qui s’était converti au bouddhisme, et c’est sous son règne que le bouddhisme s’est répandu dans de nombreuses régions d’Asie.

Au VIIIe siècle, l’islam s’est implanté pour la première fois et, au XIe siècle, il s’était fermement établi en tant que force sociale et politique. Il a donné lieu à la formation du sultanat de Delhi, auquel a succédé le prestigieux Empire moghol, sous lequel l’Inde a retrouvé son unité politique.

C’est au XVIIe siècle que les Européens sont arrivés en Inde, à la faveur d’une désintégration de l’Empire moghol qu’ils ont par ailleurs contribué à accélérer en ouvrant la voie à des États régionaux et en se livrant à une féroce concurrence commerciale. Dans la lutte pour la suprématie, les Anglais sont sortis « vainqueurs », la rébellion de 1857-1858 a été écrasée et la reine Victoria couronnée en tant qu’impératrice des Indes. Les Français, après avoir été largement évincés de la région convoitée au cours de la guerre de Sept Ans, garderont quelques comptoirs dont les écoliers du millénaire dernier se souviennent encore : Pondichéry, Chandernagor…

Les Occidentaux se sont intéressés de près aux ressources que l’Inde avait à offrir : coton, épices, soie, et ont largement développé la culture du thé, parmi de nombreuses autres ressources. Bien qu’ils aient mis en place une grande partie de l’infrastructure de l’Inde, les Indiens se considéraient plus comme des esclaves de la domination britannique. De fait, « le joyau de la couronne » fut le fondement le plus solide de l’affirmation de la thalassocratie britannique. Une telle situation a naturellement conduit à de nombreuses révoltes. Mais les soldats indiens ont aussi offert le prix du sang à l’Empire britannique et plus d’un million de soldats indiens auraient été tués au cours des deux guerres mondiales.

Depuis l’indépendance, acquise en 1947, l’Inde a connu une partition sanglante à l’occasion de la sécession du Pakistan musulman, des conflits incessants au Cachemire, des crises au Tamil Nadu et leur extension avec la guerre civile des Tigres tamouls au Sri Lanka, des attentats et des assassinats politiques visant notamment la famille Nehru-Gandhi (dont les membres ne sont pas, malgré leur nom, apparentés au Mahatma mais au premier Premier ministre de l’Inde indépendante, Jawaharlal Nehru, et à sa femme), dirigeant le parti alors dominant du Congrès.

La perte d’influence de ce dernier et ses échecs répétés face au Bharatiya Janata Party (BJP) nationaliste (une première fois en 1977 sous le nom de Janata Party pour un intermède de trois ans, puis entre 1996 et 2004, enfin depuis 2014) ont profondément transformé la politique indienne, à l’intérieur, face aux musulmans et aux menaces chinoises et pakistanaises.

L’actuel Premier ministre Narendra Modi a en effet choisi de reconstruire une armée indienne déjà confrontée à plusieurs batailles ou confrontations avec le Pakistan (conflits en 1947, 1965, 1971, 1999, 2001, 2019) et avec la Chine, notamment dans l’Himalaya en 1962 (l’Empire britannique avait en effet, comme souvent, dessiné en 1914 une ligne frontière, dite McMahon, du nom de son inventeur Vincent Arthur McMahon, un Anglais né en Inde et important diplomate britannique qui en avait profité pour grignoter des territoires chinois).

En effet, à la fin du XIXe siècle, l’Inde britannique et la Russie tsariste s’étaient affrontées dans un conflit silencieux que les Britanniques nommèrent le « Grand Jeu » et les Russes le « Tournoi des ombres », dont le but était la maîtrise de la zone. Un grand jeu qui ne fut pas sans anticiper les premières réflexions de l’école anglo-saxonne de géopolitique en matière de Heartland, analyse proposée par Halford Mackinder en 1904 dans The Geographical Pivot of History (« Le pivot géographique de l’histoire ») pour qui le monde serait un océan où se trouverait une « île mondiale » composée de l’Asie, de l’Europe et de l’Afrique. Autour d’elle, se trouvent les grandes îles (« outlying island ») : l’Amérique, l’Australie, le Japon et la Grande-Bretagne. Qui contrôlerait le pivot mondial (heartland) commanderait l’île mondiale, donc le monde.

En 1904, les Britanniques avaient donc envoyé une expédition militaire pour forcer les Tibétains à ouvrir leur frontière avec l’Inde. Mais, en mai 1910, l’envoi par la Chine de soldats en Birmanie, alors partie intégrante des Indes britanniques pour l’installation d’un poste frontière, avait soulevé l’inquiétude de Londres. Après la chute de la dynastie Qing, en 1911, les Britanniques décidèrent donc de convoquer une conférence à Simla afin de trouver un compromis entre les puissances locales (en fait, il s’agissait d’utiliser le Tibet comme un État tampon entre la Chine et l’Inde).

C’est à cette occasion que Vincent Arthur Henry McMahon divise le Tibet en « Tibet extérieur » (correspondant aux territoires à l’ouest du Yangtsé) sous l’administration du Dalaï Lama et « Tibet intérieur » (correspondant aux régions limitrophes de la Chine) où Lhassa aurait uniquement l’autorité spirituelle, les deux secteurs étant placés sous contrôle chinois afin de contrecarrer les velléités russes. Malgré les signatures de ses représentants sur place, Beijing refuse de reconnaître l’accord.

Après l’indépendance de l’Inde et l’établissement de la République populaire de Chine, la question des frontières fut naturellement remise en cause avec l’occupation du Tibet par l’armée chinoise en 1951 et la disparition de « l’État tampon ». La Chine réclame alors la partie de l’Arunachal Pradesh, au sud de la ligne McMahon. L’Armée populaire de libération pénètre ensuite en août 1959 dans l’Himalaya occidental et y construit une route reliant l’Aksaï à la région autonome du Xinjiang. En réaction, le gouvernement indien envoie une expédition militaire dans les territoires contestés de l’Arunachal Pradesh, suscitant une réaction chinoise qui craint une alliance militaire de l’Inde avec les États-Unis.

Zhou Enlai, alors ministre des Affaires étrangères, propose à Nehru, toujours Premier ministre de l’Inde et dont la position sur l’échiquier international s’affirme du fait de son rôle majeur au sein du mouvement des « non-alignés » (leur première réunion a lieu en 1955 à Bandung), des négociations qui aboutissent, en 1954, à la signature d’un accord d’amitié et de non-agression, lequel ne résout toutefois pas la question des frontières.

En décembre 1961, après la reprise par l’Inde de Goa alors possession portugaise, Delhi lance la « Forward Policy », une nouvelle orientation stratégique consistant à édifier des postes et des bases militaires les plus avancés possible dans les territoires disputés, qui va provoquer une forte réaction chinoise.

Cette frontière est à nouveau contestée durant le conflit sino-indien de 1962, où les deux pays se font brièvement, mais durement, la guerre. Le 20 octobre 1962, l’Armée populaire de libération lance quatre-vingt mille soldats à l’attaque du territoire indien, simultanément en Aksaï et dans le « North-East Frontier Agency », devenu l’Arunachal Pradesh.

Les forces armées indiennes battent rapidement en retraite d’Aksaï, du Cachemire et de l’Arunachal Pradesh. Le Premier ministre indien Nehru réclame l’intervention aérienne des États-Unis, alors en pleine gestion de la crise des missiles à Cuba, et le président Kennedy se refuse à s’engager militairement dans un nouveau front impliquant les principales puissances du monde.

La Chine décrète un cessez-le-feu le 20 novembre 1962. Elle conserve jusqu’à présent la région de l’Aksaï Chin, revendiquée par l’Inde, et lui rend l’Arunachal Pradesh, qu’elle continue pourtant à revendiquer.

Si la Chine a gagné sur le terrain, elle a perdu son allié russe à l’occasion, qui choisit de soutenir l’Inde. Et les conflits se sont déplacés au rythme des accords signés par les uns ou les autres avec leurs voisins : la Chine avec la Birmanie, le Népal et, surtout, l’ennemi juré de l’Inde, le Pakistan. Le tout dans un contexte de prolifération où la Chine (1964), puis l’Inde (en 1974) et le Pakistan (en 1987) deviennent des puissances nucléaires…

Cependant, en 1981, les deux pays ouvrent des négociations afin de résoudre leur conflit frontalier, et les discussions menées en 1993 et en 1995 soulagent la tension le long de la frontière. Néanmoins, la Chine n’a jamais reconnu la ligne McMahon.

En dépit de cette histoire chargée qui compte énormément pour comprendre les choix stratégiques réalisés par l’Inde, le gouvernement de Delhi a, selon Tanvi Madan, depuis l’arrivée du BJP au pouvoir, fait des choix pragmatiques et le plus souvent proches des options occidentales. L’adhésion au « QUAD », alliance de l’Australie-Inde-Japon-États-Unis, malgré les objections de ses amis et de ses ennemis, le montre clairement.

Cette décision reflète à la fois le contexte de l’intensification de la concurrence entre l’Inde et la Chine et celui des tensions croissantes caractérisant les relations entre Chine et États-Unis. Face à l’affirmation croissante de Beijing et à la reconnaissance du fait qu’elle ne peut relever ce défi seule, Delhi a choisi d’approfondir ses liens avec des partenaires qui peuvent l’aider à renforcer les capacités indiennes, à offrir des alternatives dans la région indo-pacifique et à maintenir un équilibre favorable des forces dans la région.

À cet égard, les États-Unis sont considérés comme particulièrement utiles, l’ancien conseiller indien à la sécurité nationale, Shivshankar Menon, notant que même si les deux pays ne se sont pas engagés à se défendre mutuellement, « l’Inde et les États-Unis s’orientent vers un partenariat qui présente des caractéristiques d’une alliance de plus en plus certaines1 ».

À la suite du deuxième essai nucléaire indien en 1998, après une condamnation sèche, les États-Unis décident en 2006 de faire entrer l’Inde dans la « cour des grands » lors d’un sommet entre les présidents Bush et Singh, et déclenchent un lent processus de réchauffement diplomatique.

Même la diffusion début 2023 d’un très critique documentaire de la BBC sur l’implication supposée du Premier ministre Modi dans des opérations contre les musulmans indiens n’aura provoqué aucune réaction, voire une forme de soutien passif, notamment du gouvernement britannique.

 

Pendant des mois, l’Inde a vécu sa relation avec le QUAD de façon quasi clandestine, en partie pour ne pas provoquer le rival chinois ou le partenaire russe. Mais, en mars 2021, Delhi a accepté d’élever sa participation du niveau des ministres à celui des dirigeants, avec un sommet virtuel qui a abouti à une déclaration commune, un article commun et une initiative commune (de vaccination contre le Covid). Au même moment, Delhi était engagé dans des négociations sensibles avec Beijing pour résoudre la pire crise frontalière sino-indienne depuis des décennies.

Certes, l’Inde est également membre de l’Organisation de coopération de Shanghai, promue par la Russie et la Chine. Mais les motivations de l’Inde pour devenir membre de l’Organisation de coopération de Shanghai – ainsi que le niveau et le type d’engagement dans cette organisation – ne sont pas équivalentes à sa participation au QUAD.

Delhi participe à la première pour empêcher la Russie de se rapprocher de la Chine et pour maintenir ses liens avec les pays d’Asie centrale. Elle ne veut pas non plus laisser le mécanisme à ses rivaux, la Chine et le Pakistan, qui en sont tous deux membres. La stratégie du collier de perles qui passe par l’installation, via la marine de guerre et marchande, de nombreux points d’appui le long de sa chaîne d’approvisionnement vers le Moyen-Orient fait partie des inquiétudes indiennes.

Ainsi du financement par la Chine du port de Gwadar, au Pakistan, point de départ d’un corridor économique qui remonte le Pakistan pour rejoindre l’Himalaya, et qui ressemble pour Delhi à une stratégie d’encerclement… Pour cette raison, l’Inde a exploité lors de la dernière décennie ses excellentes relations avec l’Iran et s’est installée à Chabahar, non loin du port chinois. L’idée, outre le fait de concurrencer Beijing et de s’installer dans l’un des points les plus stratégiques du globe, est d’obtenir une voie d’accès à l’Asie centrale en évitant le territoire pakistanais.

Il est probable que ce nouveau nœud stratégique sera par ailleurs intégré à l’énorme corridor Nord-Sud qui se met en place, long de sept mille kilomètres, courant de la Russie à l’Inde via l’Azerbaïdjan et l’Iran. Beaucoup plus rapide et bien moins cher, ce projet ne vise rien de moins que de concurrencer le canal de Suez et d’éviter ainsi l’océan international, pour l’instant encore largement contrôlé par les Américains. Le corridor se combinera avec les routes de la soie qui se construisent d’est en ouest pour façonner le maillage eurasiatique dense par lequel transiteront marchandises et ressources naturelles.

Évidemment, la pierre angulaire de ce dispositif est l’Iran (par ailleurs membre de l’OCS depuis septembre 2022), qui veille à garder de bonnes relations avec tout le monde et désire jouer un rôle central dans l’intégration de cet espace déterminant du continent eurasiatique, par lequel passerait le fameux gazoduc offshore IPI, construit par Moscou et qui alimenterait le Pakistan et l’Inde sans faire dépendre l’un de l’autre par la mise en place de deux tronçons spécifiques. Ces projets ne ravissent pas Washington, pour qui l’Iran reste toujours un membre actif de l’« Axe du Mal ».

Enfin, l’Inde participe à l’OCS parce qu’elle veut avoir une voix à la table lorsque des questions, telles que l’Afghanistan, sont discutées : l’Organisation lui offre en effet une plateforme lui permettant, à elle et à ses rivaux, de discuter de leurs divergences.

Le QUAD, en revanche, est fondée sur une convergence de préoccupations communes face à la Chine. En outre, ses membres ne sont pas seulement d’accord sur les questions clés mais n’ont pas non plus de différends majeurs entre eux.

La détérioration des liens avec la Chine façonne de plus en plus les choix géopolitiques de l’Inde depuis l’arrivée au pouvoir de Xi Jinping en 2012. Après deux décennies et demie de calme relatif, des affrontements militaires majeurs ont eu lieu en 2013, 2014 et 2017. Un autre, bien plus grave, a débuté en 2020, l’Inde accusant la Chine de tenter unilatéralement de modifier le statu quo à plusieurs endroits de leur frontière commune. Cette crise a entraîné les premiers morts et les premiers tirs connus à la frontière depuis des décennies. Désormais, l’impasse se poursuit. Elle a porté les relations sino-indiennes à leur point le plus bas entre les deux pays depuis la guerre de 1962.

Cela a affecté la posture de l’Inde, ses politiques intérieures et ses partenariats à l’étranger. En témoignent l’acquisition d’équipements militaires supplémentaires, le déploiement accru de troupes à l’avant, le renforcement des infrastructures frontalières, l’amélioration des capacités de renseignement, de surveillance et de reconnaissance, les progrès réalisés dans la mise en œuvre de réformes militaires, ainsi que les restrictions des activités chinoises dans divers secteurs (économie, technologie, télécommunications, société civile et éducation).

Des années 1970 jusqu’aux années 1990, l’opinion dominante à Delhi était que la puissance américaine était un problème et que sa présence dans la région était importune. Le gouvernement indien pensait que Washington cherchait à contenir l’essor du pays. Si cette perspective n’a pas entièrement disparu, l’opinion dominante, face à la puissance chinoise et à l’écart croissant entre les capacités chinoises et indiennes, est que la puissance américaine fait partie de la solution.

Delhi ne souhaitait pas le retrait américain d’Afghanistan, même si les décideurs comprenaient les raisons de ce retrait et s’y attendaient. Les observateurs indiens n’ont pas seulement été contrariés par l’exécution imparfaite du retrait, mais ils se sont également inquiétés de voir le Pakistan et les groupes terroristes anti-indiens profiter du vide dans la région et que cela n’oblige l’Inde à détourner ses ressources et son attention des défis liés à la Chine.

Pour l’Inde, l’adhésion à une coalition n’oblige pas à rejoindre une alliance, mais elle facilite une coopération approfondie sur des questions ou des intérêts communs. Le QUAD permet à l’Inde d’en faire plus avec les États-Unis et ses deux alliés en fournissant un mécanisme qui est moins qu’une organisation, mais plus que des réunions. En outre, elle ne contraint pas l’Inde à prendre des engagements avec lesquels elle n’est pas encore à l’aise.

Ainsi, l’Inde participe au QUAD, mais aussi à plusieurs trilatérales : Inde-Japon-États-Unis, Inde-Maldives-Sri Lanka, Australie-Inde-Japon, Australie-Inde-Indonésie, Australie-Inde-France et Inde-Italie-Japon. Les deux derniers servant de passerelle entre les partenaires européens et indo-pacifiques. Il existe également des dialogues « Track II » entre l’Inde, le Japon et la Corée du Sud depuis 2012 et entre l’Inde, le Japon et la Russie en 2021 – ce dernier dialogue vise en partie à amener la Russie à s’éloigner de la position chinoise sur la région indo-pacifique.

Ce n’est pas la première fois que l’Inde fait des choix stratégiques clairs. En dépit de sa position de chef de file des « non-alignés », elle avait décidé de s’inscrire dans une logique de bloc en 1962-1963 (avec les États-Unis) et en 1971 (avec l’Union soviétique). Dans les deux cas, l’objectif était l’équilibrage interne et externe vis-à-vis de la Chine, c’est à nouveau le cas aujourd’hui.

La préférence de Delhi pour l’autonomie stratégique (c’est-à-dire la liberté de porter des jugements indépendants fondés sur les intérêts de l’Inde) persistera également. Mais ses décisions de politique étrangère reflètent la reconnaissance du fait que son désir d’autonomie doit être équilibré par la nécessité d’un alignement pour protéger la sécurité de l’Inde.

Le changement de position de Canberra sur la Chine en a fait un partenaire plus attrayant pour Delhi. Même si la Russie reste importante pour l’Inde – surtout lorsqu’il s’agit de l’Afghanistan, d’équipements de défense ou de livraisons de pétrole et de gaz –, le choix de Moscou d’approfondir ses liens avec Beijing a accru la volonté de Delhi de prendre des mesures qui pourraient lui déplaire.

Il convient donc de ne pas surestimer la décision que les deux pays, dont le commerce bilatéral qui se portait déjà très bien avant la guerre en Ukraine a depuis explosé, ont prise cet été d’abandonner le dollar pour leurs échanges au profit de leurs monnaies nationales.

Une telle mesure permet à la Russie d’accélérer sa tentative de « dédollarisation » de l’économie mondiale à laquelle elle œuvre de concert avec la Chine (le niveau du dollar dans les échanges mondiaux n’a jamais été aussi bas depuis 1945 : 40 % en 2022 contre 30 % pour l’euro…), mais permet également à l’Inde de préserver une marge de manœuvre vis-à-vis d’éventuelles sanctions économiques que Washington voudrait lui imposer pour faire pression sur elle. D’autant que d’autres pays, dont les États pétroliers du Golfe, cherchent à trouver des moyens d’échapper au dollar pour leurs transactions internationales.

Certes, le déséquilibre est encore patent au niveau des balances commerciales, mais les sanctions économiques infligées par les pays occidentaux à la Russie permettent également à l’Inde de pouvoir augmenter rapidement ses exportations à destination du marché russe.

Finalement, et c’est bien le sens des dernières décisions de l’Inde de Modi, y compris son glissement vers ce que certains observateurs occidentaux appellent désormais « démocrature », il convient de retenir l’affirmation croissante de la souveraineté et de l’indépendance de l’Inde, bien décidée à peser sur la scène internationale sans pour autant chercher à s’inscrire dans une logique de bloc dépassée.

En décembre 2022, l’Inde, qui préside le Conseil de sécurité et le G20 pour 2023, a consacré ce double événement historique comme un don du ciel. Le Premier ministre Modi n’a pas été avare de déclarations : « Ce n’est pas une simple réunion diplomatique pour l’Inde, c’est une responsabilité inédite et une mesure de la confiance du monde en l’Inde. Les yeux se tournent vers l’Inde comme jamais. Il nous appartient de dépasser les espoirs et les attentes. » Selon lui, le pays serait devenu le « Vishwa Guru » (« le tuteur mondial ») qu’il est temps pour le monde de reconnaître « comme la mère des démocraties, avec sa diversité et son courage ».

Revendiquer la reconnaissance due aux démocraties tout en empruntant les voies d’une efficacité autoritaire, tel est le choix du gouvernement Modi, voguant sur une vague puissante qui bouleverse les choix des empires multinationaux depuis l’édit de Caracalla qui, voulant sauver Rome en 212, accéléra, dit-on, sa chute.
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4.

LE GOLFE, DU PÉTROLE ET DES ARMES ?

Ces derniers mois ont été marqués par la montée des tensions entre de grands amis de longue date : les États-Unis et l’Arabie saoudite. Ces deux États engagés, depuis la signature du pacte de Quincy entre Franklin Roosevelt et le roi Abdelaziz ibn Saoud en 1945, dans une relation contractuelle dont les termes sont synthétiquement résumés par « du pétrole saoudien contre la protection américaine », ont vu récemment leurs rapports se dégrader.

En effet, alors que les Américains, décidés à saper l’effort de guerre que doit fournir la Russie quotidiennement depuis l’invasion de l’Ukraine en début d’année dernière, ont pesé pour inciter le monde à adopter des sanctions économiques drastiques, les pays membres de l’OPEP+ ont de leur côté décidé de faire passer leurs intérêts économiques avant la ligne politique défendue par l’Occident, en diminuant la production de brut.

Le président Biden a eu beau jeu d’intervenir en pressant son allié historique d’utiliser son influence au sein de l’organisation pour reporter de quelques semaines les restrictions et en dénonçant la manière dont une telle mesure profiterait à Poutine, alors susceptible de pouvoir trouver des débouchés ailleurs que dans une Europe en cours de sevrage d’énergie russe, rien n’y a fait. Surtout, l’Arabie saoudite, le plus important acteur mondial du secteur, accusée de trahir la sainte alliance, a répondu qu’il ne s’agissait pas ici de politique ni d’exprimer un quelconque soutien à la Russie (que la pétromonarchie a par ailleurs clairement condamnée pour ses multiples violations du droit international au sein des Nations unies dès qu’elle a eu l’occasion de le faire), mais bien d’impératifs économiques.

Cette clé de lecture permet d’expliquer également, bien davantage que d’éventuelles considérations idéologiques ou politiques, l’actuel examen favorable par le Royaume d’un projet de contrats pétroliers libellés en yuan, afin de s’émanciper de l’« exorbitant privilège du dollar ». Loin d’isoler la Russie comme elles sont censées le faire, les sanctions économiques, auxquelles les Occidentaux la soumettent, accélèrent donc plutôt le mouvement chez les émergents qui rechignent à s’aligner totalement, même s’ils condamnent globalement l’invasion russe. En l’occurrence, l’enjeu est de taille pour les Saoudiens qui fournissent 25 % des importations chinoises de brut.

En effet, inquiets des sombres perspectives liées à la question du « pic pétrolier », les Saoudiens ont besoin d’accumuler des capitaux nécessaires à la diversification et, à terme, à la reconversion de leur économie de rente, conformément aux besoins d’une économie qui devra inéluctablement se décarboner. Une telle entreprise requiert des investissements colossaux que la manne pétrolière doit jusqu’à nouvel ordre pouvoir assurer.

La fermeté du prince héritier, Mohammed ben Salmane, dans cette affaire, en dépit des menaces explicites formulées par les Américains, témoigne bien de la nouvelle orientation de la politique saoudienne, de plus en plus indépendante d’un allié historique dont il lui arrive à l’occasion de douter de la fiabilité et-ou de l’efficacité.

Inversement, les États-Unis ne dissimulent plus leur gêne à l’occasion de la médiatisation des méthodes utilisées par les Saoudiens. L’administration Biden marque à cet égard une rupture. En effet, son prédécesseur, le président Trump, désireux de maintenir au beau fixe ses relations avec l’un des piliers de sa stratégie anti-Iran, par ailleurs premier exportateur mondial de pétrole et gros consommateur de technologie américaine (notamment dans le domaine militaire), avait refusé de condamner publiquement l’assassinat d’un journaliste, correspondant du Washington Post, qui mettait en cause régulièrement le régime. En revanche, l’administration Biden a décidé à son arrivée au pouvoir de modifier radicalement sa posture en mettant un terme au soutien accordé jusqu’alors, dans le cadre de la guerre au Yémen, contre les séparatistes houthis.

Par ailleurs, nombre d’observateurs en Occident sont dubitatifs à l’égard de la démocratisation en cours dans le pays. Pour les mieux renseignés, la relative émancipation des femmes (qui peuvent aujourd’hui conduire et ont été libérées de la tutelle de leur mari-père) et l’explosion de l’industrie du divertissement dissimulent assez mal la perpétuation d’un pouvoir autoritaire que le prince héritier entend conserver et au service duquel la promotion d’un récit national de plus en plus construit, fondé sur une fondation mythique du pays le 22 février 1727 (nouvelle fête nationale, en sus de celle qui célèbre la fondation du royaume moderne), c’est-à-dire avant l’alliance scellée entre ibn Saoud et Abd al-Wahhab, se fait vigoureuse. Clairement, le prince héritier semble dépasser le seul chapitre du wahhabisme et veut poser les bases d’une nouvelle appartenance nationale revenant aux sources de l’histoire du pays. Mohammed ben Salmane devient le ciment de cette nouvelle nation et met en avant la diversité du territoire en encourageant le tourisme international, mais aussi intérieur.

Ce durcissement des relations entre alliés s’exprime par ailleurs aussi par le dessein affiché de diminuer la dépendance du Royaume à l’égard des importations d’armes occidentales en cherchant à « localiser l’industrie dans le Royaume », comme l’a annoncé le gouverneur de l’Autorité des industries militaires, Ahmad Al-Ohali, lorsqu’il a présenté le plan de trente-deux milliards de dollars consacré à la création d’un complexe industrialo-militaire saoudien visant à assurer 50 % des dépenses militaires d’ici 2030.

Une telle ambition, pour un pays qui a consacré en 2022 quarante-six milliards de dollars au budget de son armée, devrait avoir des conséquences sur Washington, premier fournisseur de l’armée saoudienne depuis des décennies, mais également pour tous les autres partenaires économiques de la pétromonarchie dans ce domaine, y compris la France dont l’Arabie reste l’un des premiers clients.

Parmi les exportateurs de pétrole du Golfe – importateurs d’armes, et toujours dans l’arc sunnite –, il convient de mentionner les évolutions fluctuantes des Émirats dont les positions régionales alternent entre interventionnisme affiché et narratif pacifique. L’inexorable affirmation des Saoudiens ces dernières décennies comme chefs de file du monde arabe sunnite (position qui leur est contestée par le « Sultan » turc), mais aussi et surtout puissance militaire et économique émergente, suscite quelques crispations chez les Émiratis qui considèrent qu’il devient presque plus facile de discuter des questions économiques avec Téhéran… La dernière injonction des Saoudiens à leur encontre, la demande formulée à l’endroit des multinationales implantées dans la région (et donc aux Émirats…) d’installer leur siège social à Riyad d’ici 2024, faute de quoi leurs contrats se verraient annulés, n’a pas détendu la situation… En effet, si les Émiratis ont facilement confié à l’Arabie saoudite la conduite de la sécurité de la région, ils n’avaient pas prévu que le Royaume déploierait autant d’énergie et de talent pour attirer des investisseurs de plus en plus nombreux dans le domaine des services (finance, communication, divertissement) et de l’exploration minière hors pétrole, à savoir autant de secteurs d’activités dans lesquels les Émirats se voyaient déjà leaders et où ils se trouvent désormais concurrencés à mesure que s’impose le slogan « Saudi first »…

Nonobstant cette angoisse de la subordination au grand voisin, les Émirats sont globalement alignés avec la politique étrangère de Riyad. Il s’agit à leurs yeux de réorienter la politique régionale, de limiter l’interventionnisme et de recalibrer leurs relations avec les autres nations en diversifiant leurs partenariats dans le cadre d’un certain multilatéralisme (alliances trilatérales ou quadrilatérales qui peuvent inclure la Chine, l’Inde, et même Israël).

De telles convergences expliquent leur nouvelle stratégie commune au Yémen. Pendant des années, ils y intervenaient principalement contre l’ennemi absolu qu’étaient les chiites houthistes (Abu Dhabi se concentrant sur le péril Al-Islah, une filiale d’Al-Qaida). De telles divergences sont certainement en partie la cause de l’échec que les pétromonarchies ont connu sur le terrain, d’où les modifications actuelles dans le cadre d’un réalignement global : retrait tactique partiel des Émirats tout en acceptant d’armer et de financer quelques groupes salafistes et, pour l’essentiel, les séparatistes du Conseil de transition du Sud ; coopération accrue avec Riyad, dont témoignent les derniers bombardements intensifs conjoints de Sanaa.

La nécessité de trouver de nouveaux partenaires explique aussi pourquoi les Émirats ont cherché récemment à instaurer des relations diplomatiques avec Israël. Leurs motivations sont ici essentiellement sécuritaires, les États-Unis, ayant fortement réduit leur dépendance pétrolière depuis l’exploitation intensive du gaz de schiste, n’ont pas caché leurs réticences à intervenir à l’avenir dans la région (globalement depuis l’administration Obama et son pivot asiatique), alors que les pays du Golfe ne sont pas en mesure d’intercepter des attaques et des tirs de missiles à basse portée. C’est pourquoi les Israéliens leur ont proposé leur système de défense aérienne – Iron Dome –, alors même qu’ils partagent la même défiance à l’égard d’un autre voisin, l’Iran, dont les interférences croissantes dans la région leur donnent des sueurs froides.

Par ricochet, cette politique permet également aux Émirats de ne pas trop s’éloigner de la sphère d’influence occidentale. Évidemment, compte tenu de son rôle religieux et du soutien qu’elle est censée assurer à la Palestine, Riyad ne peut se permettre d’aller aussi loin dans l’irénisme, mais le prince héritier a affirmé qu’il n’était pas l’ennemi de l’État juif qui n’était pas hostile, contrairement à l’Iran. On ne saurait être plus clair…

Enfin, pour compenser le désengagement américain, les pétromonarchies du Golfe se sont sensiblement rapprochées de la Chine, ce qui plaît moins à Washington. Indépendamment du commerce de pétrole, la coopération avec la Chine passe par de nombreuses initiatives sur le plan commercial et technologique, notamment pour tout ce qui relève de l’après-pétrole : nucléaire civil, hydrogène et énergie solaire en tête… En dépit des pressions américaines, les Émirats ont ainsi adopté le réseau Huawei et la 5G, et les États-Unis ont dû beaucoup intervenir pour empêcher (ou retarder ?) l’attribution à la Chine d’une base navale à Port Khalifa, information que les intéressés n’ont pas démentie…

On notera à cet égard un curieux partage des rôles entre Abu Dhabi, la « Sparte » du Golfe, disposant d’une véritable armée et des moyens de la puissance financière, sous l’autorité de Mohammed ben Zayed ; Dubaï, qui fait essentiellement office de hub touristique et financier, mais sans autres ressources que la gestion des flux, les mystères bancaires de Sharjah ou de l’immense aéroport de fret en zone franche de Fujairah ; Oman, tentant de conserver pour sa part, malgré le décès du sultan Qaboos, la gestion des relations diplomatiques complexes avec l’Iran.

Finalement, ce que semblent développer dernièrement les pétromonarchies est une politique subtile qui consiste à faire de la Chine leur premier partenaire économique en maintenant les États-Unis comme protecteur stratégique et de sécurité de choix.

Loin de cette belle unanimité en matière de politique extérieure, le Qatar a souvent joué les trouble-fête dans la région. Sunnite comme les autres, il s’en distingue par sa proximité avec les Frères musulmans dont une partie de la notoriété mondiale vient de la chaîne Al-Jazzera. Les tensions, présentes depuis longtemps, avaient dégénéré en conflit ouvert en 2017, lorsque l’Arabie, les Émirats et Bahreïn avaient rompu leurs liens (y compris économiques) avec Doha, soupçonné de soutenir des groupes djihadistes et d’être trop conciliants avec les adversaires turc et iranien. Cinq ans plus tard, la brouille est officiellement dissipée, mais une animosité sensible persiste.

Quant aux décisions de Washington dans le Golfe, ce qui les oriente reste la nécessité impérieuse de continuer d’isoler l’Iran depuis 1979. Et si c’est aussi un cap que tient résolument Israël (que l’Iran désigne sous le nom de « Petit Satan », les États-Unis étant le « Grand »), force est de constater certaines hésitations au sein de l’arc sunnite, traditionnellement arrimé à l’Occident, mais conscient que l’heure est aux recompositions géopolitiques et que l’une d’entre elles, et non la dernière, pourrait bien aller dans le sens des grandes impulsions données par la Chine, la Russie, l’Inde, puissances régionales qui, toutes, ont maintenu de bonnes relations avec la République chiite.

Traditionnellement, l’Iran est hostile aux pétromonarchies arabes et vice versa. La révolution menée en 1979 par l’ayatollah Khomeyni, en aidant les chiites à relever la tête et en rompant radicalement avec les anciens « alliés » britannique et américain (responsables en 1953 de l’opération Ajax, qui devait contribuer à laminer la transition démocratique sur fond de réappropriation des richesses du sous-sol national menée par l’éphémère Premier ministre Mohammed Mossadegh, ainsi qu’à réaffirmer le pouvoir du shah) avait conduit à cette ligne de fracture ouverte au sein de l’Oumma. Depuis cette époque, l’Iran a longtemps été mis au ban de la communauté internationale et est tombé sous le coup de sanctions économiques sévères et durables.

Riyad fut longtemps totalement solidaire de la politique menée par son allié américain à l’égard de l’Iran, d’autant plus qu’elle allait dans le sens de ses intérêts. Au fur et à mesure que se dessinait le fameux « arc-croissant chiite », articulé autour de Téhéran (et incluant l’Irak et la Syrie, accointées avec la Russie), l’Arabie se raidissait et posait en chef de file inflexible du bloc sunnite (si l’on excepte la Turquie qui revendique pour elle et les Frères ce titre), fer de lance (avec Israël en qui elle a trouvé ici le meilleur des alliés…) des critiques adressées à l’administration Obama eu égard aux accords de Vienne (2015) qui visaient à normaliser les relations avec l’Iran dans le cadre d’un programme nucléaire civil sous contrôle international.

En 2016, les tensions ont culminé lors de l’attaque contre l’ambassade saoudienne dans la capitale iranienne en signe de protestation contre l’exécution d’un prêtre chiite saoudien en Arabie saoudite le même jour. Dans la foulée de ces événements, l’Arabie a rompu ses relations avec l’Iran (suivie par le Bahreïn et le Koweït) et les États-Unis, sous la conduite de Donald Trump, se sont retirés théâtralement des accords de Vienne en remettant l’Iran en quarantaine.

La situation de l’Iran semblait donc, en 2017-2018, particulièrement difficile, mais les Émirats, plus soucieux de ménager des issues dans l’ordre économique se sont alors contentés de réduire leurs relations avec l’État chiite (restaurées pleinement durant l’été 2022 avec l’envoi d’un ambassadeur à Téhéran, dans le cadre de la politique d’apaisement régional) tandis que le Qatar s’est contenté de protester mollement.

Face au désir des pays européens de sauver le processus de Vienne et à l’affirmation toujours plus inexorable d’une Chine en bons termes avec la République islamique, les pétromonarchies semblent aujourd’hui parier sur une normalisation des relations avec leurs voisins. C’est ce principe qui a présidé à leur réconciliation avec le Qatar, mais aussi, plus récemment, à un rapprochement entre l’Arabie et l’Iran dont les ministres des Affaires étrangères ont décidé de se rencontrer publiquement à Bagdad. Des représentants des deux États en froid avaient déjà tenu en Irak des cycles de discussions, mais toujours dans le secret.

Évidemment, il ne s’agit en aucun cas d’une alliance en bonne et due forme (quelques jours après cette annonce, Riyad officialisait l’ouverture de son espace aérien à l’État hébreu…), mais d’un signe, encore ténu, de profonds bouleversements dans la région.

Dans ce contexte mouvant, une question demeure, lancinante : quel est le degré de sincérité de l’Iran ? Déstabilisé par une contestation populaire dont on peine à mesurer l’ampleur, le pays ne brillant pas par l’exercice qu’il permet des libertés publiques et individuelles, le pouvoir semble avoir opté pour une féroce répression qui ne saurait lui attirer la sympathie des pays européens dont il a besoin pour tirer quelques fruits du processus initié en 2015 par les accords de Vienne. Par ailleurs, sur ce front-là également, des doutes se font sentir : depuis le retrait américain, l’enrichissement de l’uranium au-delà des limites fixées par l’accord semble avoir repris et, malgré le souhait de l’administration Biden de relancer le processus, les accords semblent dans l’impasse.

Toutefois, c’est sur un autre terrain que l’Iran a décidé de lancer toutes ses forces, comme en témoigne l’étonnante rencontre au sommet qui a réuni cet été à Téhéran les présidents russe, turc et iranien, rejouant la combinaison qui a régi le processus d’Astana pour le règlement de la question syrienne : les trois pays, bien que rivaux dans de nombreux domaines, se sont livrés là à une habile mise en scène permettant à Vladimir Poutine de prouver qu’il n’était pas isolé sur la scène internationale et aux trois dirigeants d’afficher ouvertement leur unité face à l’Occident.

Reste à savoir comment se positionneront alors les pétromonarchies : continueront-elles à alimenter l’idée d’un camp sunnite accointé avec l’Occident face à un croissant chiite connecté à Moscou et à Beijing ? Ou joueront-elles davantage la carte d’un « Sud global », émancipé des anciennes puissances et, tendu vers les nouvelles perspectives, ouvert à de nombreuses et subtiles recompositions possibles, plus compatibles avec l’affirmation de ce monde multipolaire qu’elles appellent de leurs vœux et au sein duquel elles peuvent espérer se tailler une place de choix ?





5.

LE RETOUR DU SULTAN

Notre mémoire historique et géographique n’a que peu bénéficié (c’est un euphémisme) des réformes successives de notre système éducatif. L’idée largement répandue qu’il ne faut plus apprendre que ce qui est immédiatement utile, accélérée en cela par une addiction croissante à l’éphémère du tweet, empêche souvent les Occidentaux de quitter leur posture dominante pour comprendre l’histoire des peuples, nations ou États de l’autre côté des frontières, et s’étonner, tel Charles de Secondat, baron de Montesquieu, dans son roman épistolaire Lettres persanes, de savoir comment diable on peut « être persan ».

Non loin de l’Empire perse (réduit à l’Iran), on trouve, ou plutôt on retrouve – parfois de manière assez rugueuse – un autre acteur majeur de la guerre des empires, qui fixa pendant des siècles le sort du monde : l’Empire ottoman (réduit à la Turquie).

Or, moins d’un siècle sépare le Moyen-Orient moderne de l’Empire ottoman, qui a vécu si longtemps et provoqué tant de peur avant de sombrer dans l’oubli occidental. Sur une période de six cents ans, de 1300 à 1923, l’Empire ottoman est devenu la plus grande entité politique d’Europe et d’Asie occidentale avant d’imploser et de disparaître.

À son apogée, l’Empire contrôlait une grande partie du sud-est de l’Europe, la majeure partie de la région du Moyen-Orient actuel et certaines parties de l’Afrique du Nord. Au XIIIe siècle, la région de l’Anatolie (la majeure partie de la partie asiatique de la Turquie actuelle) était contrôlée par l’Empire byzantin au nord-ouest et par les Turcs seldjoukides au sud-ouest. Vers 1290, Osman Ier (1258-1324), guerrier musulman, déclare son indépendance. L’Empire ottoman était fondé (le mot est dérivé de Uthman, la forme arabe de Osman).

En 1481, le territoire de l’Empire ottoman, après avoir causé la chute du dernier avatar de l’Empire romain, comprenait la majeure partie de la péninsule des Balkans et toute l’Anatolie, et de cette date à 1683, les Ottomans ont conquis des territoires en Syrie, en Égypte, en Mésopotamie (Irak moderne) et en Hongrie. Son apogée est marquée par le règne de Soliman le Magnifique (vers 1495-1566). Mais, en 1683, les Turcs tentent de poursuivre leur expansion européenne en attaquant Vienne en juillet, l’assaut échoue. Les Français y gagneront leurs croissants, inventés par les boulangers de la ville ayant entendu les sapeurs turcs tenter une intrusion et ayant empêché, en donnant l’alarme, de prendre Vienne.

Mais, surtout, le lent déclin de l’Empire a commencé. Les divisions au sein de l’armée, la corruption du gouvernement, les troubles intérieurs et des échecs militaires aux limes de l’Empire le font se rétracter. L’Égypte est temporairement perdue au profit de Napoléon en 1798, puis définitivement en 1882. La Grèce est hors de contrôle après la guerre d’indépendance (1822-1827).

La guerre de Crimée, qui voit l’alliance historique de la France et du Royaume-Uni venir au secours de la Sublime-Porte menacée par l’expansionnisme russe, permet aux Ottomans de gagner un peu de temps, mais le conflit qui suit et l’oppose à nouveau à la Russie (1877-1878) entraîne le démembrement et le découpage hasardeux d’une grande partie des Balkans qui, avec le traité de San Stefano révisé par le congrès de Berlin, font l’objet d’une âpre querelle entre l’Empire slave et le Royaume-Uni, occupés, dans le cadre de leur « Grand Jeu », à jouer les nationalismes des uns contre celui des autres (on pense notamment à la Bulgarie et à la Roumanie, dont les traitements respectifs expliquent leur positionnement futur aux côtés des puissances centrales pour la première, de la Triple-Alliance pour la seconde).

L’Empire tente de moderniser son armée et de mettre en œuvre des réformes politiques et économiques, mais, en 1908, le mouvement Jeunes-Turcs, nationaliste, se révolte contre le régime autoritaire du sultan et met en place un gouvernement constitutionnel. Malgré cela, l’Empire se réduit comme peau de chagrin : il perd la Bosnie et l’Herzégovine, puis ses territoires nord-africains et le Dodécanèse, enfin la plupart de ses conquêtes des Balkans avant même le déclenchement de la Première Guerre mondiale.

Pendant la Grande Guerre, le gouvernement ottoman s’est allié aux Empires centraux (Allemagne, Autriche-Hongrie, complétés par la Bulgarie) avec lesquels il est associé dans certaines opérations industrielles (projet du Bagdadbahn) et qui lui semblent plus à même de le protéger des appétits grandissants manifestés par certains membres de l’Alliance (notamment ceux de la France, du Royaume-Uni et de la Russie) vis-à-vis du « vieil homme malade de l’Europe ».

La participation ottomane à la guerre a commencé par l’attaque surprise germano-ottomane sur la côte de la mer Noire de l’Empire russe le 29 octobre 1914. À la suite de cette attaque, l’Empire russe et ses alliés, la France et l’Empire britannique, ont déclaré la guerre à l’Empire ottoman. Les Ottomans ont défendu avec succès le détroit des Dardanelles, mais la révolte arabe initiée par les Anglais (on se rappelle Thomas Edward Lawrence, dit d’Arabie) et les Français (qui signent pourtant l’accord Sykes-Picot pour se partager les dépouilles de l’Empire qu’ils avaient promises au chérif Hussein, gardien des lieux saints, pour poser les bases d’un futur Empire arabe indépendant…) retourne la situation.

Les Ottomans profitent malgré tout du conflit pour entamer une forme de « solution finale » de la population arménienne. Le génocide arménien n’est pas la première occurrence des violences subies par les minorités ethniques d’un État acculé qui, rompant avec sa politique séculaire de multicommunautarisme, s’engage dans une logique de turquisation accélérée, mais il culmine avec la mise en œuvre systématique de déportation et de nettoyage ethnique après la bataille de Sarikamish (1914-1915) et l’effondrement du front du Caucase contre l’armée impériale russe et les unités de volontaires arméniens. On estime que plus d’un million d’Arméniens ont été tués alors dans des conditions terribles, conséquence d’une politique volontariste du gouvernement.

À la suite de la défaite et des négociations de paix à Sèvres, le territoire ottoman a été considérablement réduit. Cependant, de 1919 à 1923, Mustafa Kemal a mené un soulèvement national (la guerre d’indépendance turque) dirigé à la fois contre le dernier sultan et contre les populations grecques qui, selon lui, empiétaient sur les territoires turcs. Sa victoire, acquise au prix de vastes déplacements de population aux relents de nettoyage ethnique, cette fois-ci dirigé contre les habitants de la Grèce pontique, lui a permis de renégocier les frontières lors des accords de Lausanne et a jeté les bases du nouvel État turc : la Turquie devient alors un pays de 783 000 km2 et de 84 millions d’habitants (3% de son territoire et 14% de sa population en Europe en 2022), résolument engagé dans la voie de la modernité et de la laïcité, et Kemal abroge le califat et le sultanat. Il accorde également le droit de vote aux femmes, dix ans avant la France… Durant la Seconde Guerre mondiale, affaiblie, la Turquie choisit la neutralité et finit par rejoindre le camp des vainqueurs, Atatürk étant plutôt opposé aux nazis à l’inverse de son successeur Inönü, plus incertain, qui semble même avoir joué un double jeu dénoncé par Churchill…

Mais en 1950, les kémalistes sont battus aux élections, et le parti démocrate, plus favorable à l’islam, ancêtre de l’AKP, revient sur les interdits imposés par la politique laïque précédente.

On retrouve ici ce vieux clivage inhérent au Moyen-Orient, opposant d’une part les partisans d’un pouvoir autoritaire, plutôt laïcisant et socialisant (dans le sens où l’État intervient fortement dans l’économie et pour garantir la cohabitation entre ethnies et confessions), d’autre part, les partisans d’un islam politique. Lorsque l’une de ces deux forces est au pouvoir, l’autre force apparaît donc invariablement comme la seule option de démocratisation de la vie politique…

Mais, dès 1952, le parti démocrate revient sur cette politique après de fortes tensions politiques intérieures et la République turque choisit de rejoindre l’Alliance atlantique dès 1952. Elle restera un allié majeur face à la Russie soviétique.

Pourtant, en 1969, après soixante-trois ans d’absence, la Turquie rejoint l’Organisation de la coopération islamique, et son expansionnisme reprend avec l’invasion de la partie nord de l’île de Chypre (opération Attila, ça ne s’invente pas). L’île était devenue indépendante du Royaume-Uni en 1960 et sa population était composée d’une majorité grecque et d’une minorité turque. Un équilibre institutionnel était garanti par un accord tripartite des trois États garants : Grande-Bretagne, Grèce et Turquie (un mémorandum de Bucarest avant l’heure ?).

Or, en 1974, la dictature des colonels grecs tente un coup d’État contre le président chypriote, l’archevêque Makarios, pour rattacher Chypre à la Grèce (l’Enosis) et surtout réduire une importante base d’opposants politiques intérieurs refugiés sur l’île.

La Turquie intervient alors militairement en invoquant la protection des intérêts de la communauté turque de l’île (alors 18% de la population) et le rétablissement de l’ordre constitutionnel. En parallèle, le Conseil de sécurité des Nations unies vote la résolution 353 demandant le « retrait sans délai du territoire de la République de Chypre de tous les militaires », alors que la Turquie affirme appliquer le traité de garantie de l’indépendance de l’île qui prévoit que : « Dans la mesure où une action commune ou concertée ne serait pas possible, chacune des trois puissances se réserve le droit d’agir dans le seul but de rétablir l’ordre public. »

Ayant réaffirmé son statut de puissance, la Turquie va peu à peu décider de prendre des mesures, quelle que soit la nature de son gouvernement, pour affirmer son contrôle de la mer Noire, lutter contre les volontés indépendantistes de sa population kurde, régler des comptes avec l’État arménien voisin en soutenant l’Azerbaïdjan dans le conflit au Haut-Karabakh, région revendiquée par les uns et les autres, intervenir dans le conflit syrien, etc. De fait, la Turquie se place, notamment depuis l’élection du président Recep Tayyip Erdogan, leader du Parti islamiste, lointain héritier du Parti démocrate, en puissance régionale indépendante, leader du monde sunnite (position naturellement contestée par l’Arabie saoudite), équilibrant ses relations avec Moscou tout en participant à l’OTAN, en organisant des réunions diplomatiques ou de responsables des services de renseignement, en débloquant les exportations de céréales ukrainiennes, sans oublier la fourniture de drones ayant largement permis de contenir, stopper et repousser les forces d’invasion russes.

Cette tendance s’est accentuée avec l’arrivée au pouvoir du président Erdogan, surnommé « le Sultan » depuis son passage à la mairie d’Istanbul, et qui ne manque pas d’ambitions, souvent révélées par d’autres. Ainsi, en août 2020 Metin Külünk, un responsable du parti AKP au pouvoir en Turquie, a publié une carte de la « Grande Turquie » qui remonte à l’époque de l’Empire seldjoukide et de sa défaite contre l’Empire byzantin lors de la bataille de Manzikert en 1071. Cette pure provocation intervenait dans un contexte de tension croissante entre la Turquie et la Grèce en raison d’un différend sur l’exploration pétrolière et gazière en Méditerranée orientale. La carte comprend de vastes territoires s’étendant du nord de la Grèce aux îles de la mer Égée et incluant la moitié de la Bulgarie, Chypre, la majeure partie de l’Arménie et de larges pans de la Géorgie, de l’Irak et de la Syrie.

Par ailleurs, il est fréquent en Turquie de réfléchir à la « patrie bleue », ce plan mentionné à plusieurs reprises par le ministre de la Défense pour imposer le contrôle turc sur les mers qui bordent ses côtes (mer Méditerranée, mer Égée et mer Noire).

La présence de la Turquie dans le nord de l’Irak et ses opérations régulières contre les combattants kurdes ont déjà provoqué la colère du gouvernement de Bagdad. La présence d’Ankara dans le nord-est de la Syrie, sous prétexte de garantir la sécurité de sa frontière avec les Kurdes de Syrie, l’a également mise en porte-à-faux avec les États-Unis.

Selon les observateurs, la nouvelle approche de la Turquie, qui indique clairement ses tentatives de récupérer l’héritage de l’Empire ottoman et une islamisation du régime appuyé sur les Frères musulmans – en témoigne la récente conversion de l’église-musée Sainte-Sophie en mosquée –, a pris un tour nouveau après qu’elle a eu recours à l’intervention militaire pour régler les problèmes avec ses voisins.

L’un des autres points de tension, et non des moindres, est celui qui l’oppose sur certains dossiers à l’Union européenne. Cette dernière est depuis des années perplexe et divisée à propos de la demande exprimée par la Turquie d’adhérer à l’organisation européenne (la Turquie est déjà membre du Conseil de l’Europe depuis 1950… à l’instar de l’Ukraine, la Moldavie, l’Arménie, l’Azerbaïdjan, la Bosnie, la Géorgie, la Serbie, l’Islande ou la Russie, qui en a été exclue en mars 2022).

Les pourparlers avançaient lentement jusqu’à ce que la crise des réfugiés, provoquée par la guerre en Syrie, où le président Erdogan, poussé par sa détestation du régime d’Assad et son horreur des Kurdes, complexifie les relations entre l’Europe et la Turquie en intervenant sur place ou en organisant ce que l’Union européenne comprend comme un chantage. En 2016, la Turquie a en effet décidé d’instrumentaliser cette crise pour faire pression sur l’Europe submergée par les migrations en jouant la carte de la pression migratoire.

Ces difficultés des Occidentaux ont encore été récemment perceptibles, lorsque les deux pays scandinaves, la Suède et la Finlande, ont, à la suite de l’invasion russe de l’Ukraine, demandé leur adhésion accélérée à l’OTAN. La Turquie a alors su faire jouer ses intérêts en atermoyant en échange de sa bénédiction, avant de bloquer l’entrée de la Suède devenue un argument électoral pour permettre le maintien au pouvoir du président turc à l’occasion d’élections anticipées, dont l’organisation et l’élimination judiciaire de son principal concurrent semblent indiquer qu’il ne « peut pas les perdre »…

L’ambiguïté de la politique du président Erdogan, dont la pratique du pouvoir n’a cessé d’évoluer vers davantage d’autoritarisme (il a récemment tenté d’éliminer judiciairement son principal concurrent politique, maire d’Istanbul), se traduit aussi dans la géopolitique des tubes, qu’il a menée en permettant à la Russie de continuer à pouvoir exporter son gaz vers l’Europe (avant février 2022 et les sanctions), en contournant l’Ukraine vers le sud et en contrant le projet concurrent porté par l’Union, « Nabucco », avorté depuis lors, avec « Turkstream » (auquel s’est par exemple connectée la Serbie en 2021…).

Enfin, toute volonté de puissance mérite des moyens, plus ou moins visibles. Turkish Airlines est la compagnie aérienne nationale turque. En 2022, elle exploite des services réguliers vers trois cent quarante destinations en Europe, en Asie, en Afrique et en Amérique, au point qu’elle est le plus grand transporteur mondial. La compagnie aérienne dessert plus de destinations sans escale à partir d’un seul aéroport que toute autre compagnie aérienne au monde et vole vers cent vingt-six pays.

Où les Occidentaux ont tendance à répéter (et à force de le répéter, à croire) que la recherche obsessionnelle d’autonomie et de puissance conduit immanquablement les vieux empires résurgents à s’isoler, la Turquie donne à voir exactement l’inverse.

Assumant de faire de son intérêt l’unique critère de sa politique internationale, elle parvient à servir les uns sans desservir les autres, glanant ici de la reconnaissance, là du respect, ici un chèque en blanc pour faire ce qu’elle entend, et là un silence pudique pour couvrir ce qu’elle n’aurait jamais dû faire. Tout se passe comme si le pragmatisme qui a fait le succès de l’Empire ottoman lui permettait de vivre à la fois dans le monde unipolaire rêvé par les Occidentaux et le monde multipolaire fantasmé par les Russes et, à l’intérieur de ses frontières, de ne pas perdre de vue le rivage de la démocratie tout en se dirigeant résolument vers un horizon autoritaire.





6.

FRAGILITÉS DÉMOCRATIQUES AMÉRICAINES

Pouvant atteindre des dizaines, voire des centaines de mètres, les vagues sous-marines sont beaucoup plus puissantes que les vagues de surface. Elles peuvent déferler de façon similaire. Celle qui a failli emporter la démocratie américaine vient de loin.

En février 2009, un mouvement dénommé « Tea Party », plus conservateur que le courant alors majoritaire au sein du Parti républicain américain et réclamant une baisse des impôts, une réduction de la dette et du déficit budgétaire fédéral par une diminution des dépenses publiques, et favorable à un « small government », voit le jour alors même que le président démocrate élu, Barack Obama, entame d’importantes réformes après huit années de présidence républicaine, marquées par les attentats de 2001 et les interventions militaires américaines qui suivirent.

Si la révolution conservatrice, voulue par Ronald Reagan, George H. W. Bush ou Newt Gingrich (qui deviendra le speaker du Congrès) entre 1981 et 1993, s’appuyait sur les piliers traditionnels du Parti républicain, le Tea Party s’impose de l’extérieur. Mélange de libéraux, de conservateurs parfois extrémistes, il réussit à fortement mobiliser les déçus d’une forme de conservatisme jugé trop « mou », nostalgiques de l’ère Reagan-Thatcher, effrayés par les politiques sociales de l’administration Obama et surtout terrorisés par l’apparition un peu partout aux États-Unis de revendications des minorités parvenant à s’imposer dans les urnes. De 1933 à 1995, les républicains n’avaient tenu le Congrès que deux fois deux années et le Sénat quatre fois trois années alors même qu’ils réussissaient régulièrement à faire élire des présidents des États-Unis (sept fois contre neuf pour les démocrates). De même, les démocrates contrôlent la plupart des États et des administrations locales, de Franklin Roosevelt à Bill Clinton. Les républicains reprennent alors peu à peu position lors du deuxième mandat de Ronald Reagan et vont reconstruire leur parti en s’implantant dans les innombrables scrutins locaux, utilisant l’arme « culturelle » bien plus que purement politique.

L’une des principales forces à l’origine du mouvement est « Americans for Prosperity », fondée par les hommes d’affaires David et Charles Koch. En 2016, le Tea Party et ses idées sont absorbés par le Parti républicain.

Engagés dans la construction d’un nouveau parti, défenseurs du droit de porter des armes, anti-avortement, anti-immigration, anti-Washington, anti-Californie, le mouvement de « petits Blancs », au sens sociologique du terme, va renverser les dynasties patriciennes du parti et mobiliser ses troupes dans la détestation de l’adversaire, systématiquement diabolisé (et qui le lui rendra bien).

Donald Trump sera le catalyseur de la révolte des électeurs républicains qui veulent une droite plus dure et sans concessions, perdus dans les révolutions des deux côtés qui semblent les oublier, créant une « Amérique périphérique de l’entre-deux » qui devient de plus en plus rouge (la couleur du Parti républicain).

Pour Stephen Marche, dont le livre USA. La prochaine guerre civile1 dresse une fresque des menaces qui minent la démocratie américaine, « les États-Unis touchent à leur fin. Toute la question est de savoir comment ». Alors que certains experts se disent rassurés par le résultat des élections de mi-mandat 2022, pour lui, le système politique américain est paralysé, dans un pays de plus en plus inégal, divisé et armé. 

En effet, si les démocrates ont limité la casse au Sénat (en le conservant de justesse) comme au Congrès (en perdant moins de sièges que dans les usuelles élections de mi-mandat), les réactions des élus républicains notamment au moment de la certification de l’élection de Joe Biden, ou durant la tentative de prise d’assaut du Capitole par les partisans de Donald Trump, montrent une polarisation inédite aux États-Unis. Cent quarante-sept élus, dont huit sénateurs ont, contre toute évidence, et après l’échec d’une insurrection que le pays n’avait jamais connue, voulu renverser le résultat du scrutin (pour mémoire, en voix, Joe Biden l’avait emporté avec 81 282 916 suffrages contre 74 223 369 pour Donald Trump).

En 2016, ce dernier l’avait emporté grâce au mode de scrutin (chaque État américain désigne des délégués sur la base du vote populaire, mais sans proportionnelle), en revanche, il avait perdu en suffrages avec 62 984 828 voix contre 65 853 514 voix pour Hillary Clinton. Il lui avait suffi de gagner de quelques milliers de voix dans certains États traditionnellement démocrates pour remporter l’élection (Wisconsin, Michigan, Pennsylvanie). Les mêmes États, plus la surprenante Géorgie, rebasculèrent la fois suivante en raison d’une exceptionnelle mobilisation électorale des deux camps.

La mobilisation des plus déterminés des militants de chaque camp produit son effet dans toutes les élections : bureau des écoles incluant des débats post-darwiniens assez étonnants, contrôle des bibliothèques, militantisme judiciaire à tous les niveaux de représentation et particulièrement à la Cour suprême, bannissement de l’usage des mots dans une logique qui pousserait à considérer le 1984 de George Orwell comme un ouvrage gentillet, bref une bataille pour tout siège ouvert au scrutin, polarisant le pays comme jamais dans son histoire.

Cet affrontement des extrêmes pour le contrôle du centre trouve dans les réseaux sociaux un champ de bataille encore plus efficace pour l’élimination des nuances que cette presse quotidienne, à la lecture de laquelle Joseph Gabel constatait déjà, il y a soixante ans, « qu’un secteur relativement important des discussions politiques consiste en l’établissement de fausses identités d’une part, et leur dénonciation polémique de l’autre ».

Entre Black Lives Matter, le mouvement woke (qui dépasse largement le réveil ou la conscientisation pour entrer en conflit ouvert avec celles et ceux, hier dominants sans toujours le savoir ou le comprendre, qui se retrouvent subitement assiégés et réagissent avec les mêmes moyens), la reconnaissance des LGBTQ+, la NRA et le contrôle des armes de guerre, le révisionnisme scientifique, l’avortement, la gestion de l’épidémie de Covid, la vaccination, l’Amérique ne manquait pas de sujets de divisions. Mais, curieusement, la fissure la plus importante est venue d’une illusion fantasmatique provenant de la dix-septième lettre de l’alphabet latin : « Q ».

Q, l’arme fatale

Samedi 28 octobre 2017, un utilisateur nommé « Q Clearance Patriot » (« patriote ayant l’habilitation Q », qui correspond à un niveau de sécurité élevé du Département de l’énergie américain) a publié le message suivant sur 4chan : « Hillary Clinton sera arrêtée entre 7 h 45 et 8 h 30 le lundi matin 30 octobre 2017. »

Selon QAnon, Q Clearance Patriot – plus communément, « Q » – est « une figure militaire de haut rang qui travaille avec le président Trump pour fournir des données importantes sur ce qui se passe dans les batailles de Trump pour vaincre les ennemis de la démocratie ». Q publie des messages («QDrops») sur les forums 4chan puis 8chan (devenu 8kun) pour informer les adeptes (« Anons ») de l’évolution des batailles. Mais son identité restera secrète pendant longtemps.

Les messages de Q sont volontairement cryptiques, sous une forme qui pourrait parfois se rapprocher d’un Nostradamus 2.0. Mais ils sont aussi formatés pour répondre à une nécessité de réestimation de ses lecteurs : « Ce mouvement met les gens au défi de ne pas simplement faire confiance à ce qui est rapporté. Faites des recherches par vous-même. Pensez par vous-même. Faites-vous confiance. »

QAnon est un espace de production et de diffusion de théories du complot : un grand fourre-tout allant des Illuminati aux pédophiles satanistes (démocrates bien sûr) perturbée par des annonces régulières d’événements qui ne se produisent pas (l’arrestation des Clinton, la réélection de Donald Trump, la résurrection de John F. Kennedy).

Début 2022, des « enquêteurs linguistiques » sont partis à la recherche des origines du mouvement QAnon grâce à l’IA. Deux équipes distinctes ont identifié les deux mêmes hommes comme étant les auteurs des messages qui ont alimenté ce mouvement viral.

Selon le journaliste David D. Kirkpatrick, c’est en retrouvant le premier message en ligne d’octobre 2017, et en analysant ses tournures de rédaction que son auteur, Paul Furber, un développeur de logiciels et journaliste technologique sud-africain, longtemps fasciné par la politique américaine et les théories du complot, en aurait été identifié comme le « premier apôtre ».

L’affirmation était assez légitime au vu de son parcours, Il croyait au « Pizzagate », le mensonge selon lequel des satanistes libéraux faisaient du trafic d’enfants dans un restaurant de Washington (lors du vol des courriels internes de la campagne de Hillary Clinton), il avait été en effet « découvert » que son directeur, John Podesta, commandait régulièrement des pizzas au fromage dans un restaurant de Washington. Il en avait été déduit par les complotistes et ceux qui les manipulaient qu’il s’agissait de messages codés à connotation sexuelle et pédophiles, et que le sous-sol du restaurant cachait des enfants esclaves. Le « lavage de cerveau » fut suffisamment efficace pour qu’un QAnoniste tire dans le restaurant fin 2016, avant de découvrir qu’il ne disposait pas d’un sous-sol et qu’il y avait bien des pizzas au fromage au menu.

Deux équipes de linguistes judiciaires, Claude-Alain Roten et Lionel Pousaz d’OrphAnalytics, une startup suisse, et les Français Florian Cafiero et Jean-Baptiste Camps se sont appuyées sur des outils de linguistique judiciaire établis de longue date, capables de détecter des variations révélatrices de la même main dans deux textes différents. Ils affirment que leur analyse des textes Q montre que M. Furber, l’un des premiers commentateurs en ligne à attirer l’attention sur les premiers messages, a joué le rôle principal non seulement dans leur diffusion initiale mais aussi dans leur rédaction. Mais il n’était pas seul, les détectives viraux ont identifié un autre partisan de QAnon : Ron Watkins, responsable du sulfureux site 8chan (devenu 8kun) où les messages Q ont commencé à apparaître en 2018 (et qui a essayé sans succès de se faire élire en Arizona).

Des millions de personnes croyaient que Q était un initié de haut niveau dont les QDrops étaient la preuve que le président Trump sauverait le monde de pédophiles démocrates de « l’État profond ».

En quelques mois, les QAnon deviennent des milliers sur tous les réseaux sociaux, et reçoivent des soutiens parfois inattendus d’animateurs de Fox News, de sites « populistes », d’actrices ou de sportifs.

En 2018, ils s’invitent dans les meetings publics du président Trump qui ne s’en offusque guère.

QAnon a été lié à des dizaines d’incidents violents, plusieurs des assaillants qui ont pris d’assaut le Capitole en 2020 étaient des adhérents, et le FBI a qualifié le mouvement de menace terroriste potentielle. Pourtant, si beaucoup de sympathisants ont échoué en politique, au moins deux républicains qui ont exprimé leur soutien à QAnon ont été élus en 2020 et réélus – les représentantes Marjorie Taylor Greene en Géorgie et Lauren Boebert du Colorado.

Le mouvement a montré sa puissance, au-delà d’un certain nombre d’opérations individuelles ratées, lors de la tentative d’insurrection en 2020.

Le dernier QDrop est apparu le 8 décembre 2020, un mois après la défaite électorale de Trump, avec un lien vers une vidéo qui laissait entendre que Trump allait bientôt prêter serment pour un second mandat présidentiel. Comme l’écrasante majorité des prédictions de Q, elle ne s’est pas réalisée. Dans l’année qui a suivi, des dizaines d’adhérents de QAnon ont convergé vers Dallas, au Texas, pour attendre l’apparition de John F. Kennedy, Jr, à l’endroit où son père avait été assassiné en 1963. On croyait que le jeune Kennedy, mort en 1999, réapparaîtrait et rejoindrait Trump en tant que vice-président.

Peu après l’apparition de QAnon, le collectif italien Wu Ming a remarqué plus que des ressemblances avec leur livre de 1999 signé sous le pseudonyme de Luther Blisset. Dans ce roman, un dénommé Q répand des lettres dévoilant de prétendus secrets d’État qu’il veut partager avec une communauté de révolutionnaires.

Dans les années 1990, ce collectif avait lancé une série de canulars censés démontrer au grand public les différentes manières dont ils pouvaient être bernés par l’entremise des médias. Le projet avait créé un faux site web du Vatican rempli de déclarations hérétiques ou inventé un faux réseau de satanistes pédophiles ainsi que leur chasseur, un groupe catholico-fasciste dont les exploits fictifs avaient été mentionnés plusieurs fois dans des journaux télévisés. Ce mélange de projets artistiques, de fabrication de fake news et de jeux médiatiques a clairement servi de boîte à outils pour QAnon.

Plus surprenant, selon Clive Thompson, le concepteur de jeux Adrian Hon aurait ressenti un choc en découvrant QAnon. Il a analysé professionnellement la technique de fonctionnement de Q, comme celle d’un jeu de chasse au trésor.

Chaque message de Q laisse des indices cryptés, et les adeptes se doivent de les interpréter. Faire partie de la meute QAnon, c’est faire partie d’un projet massif de crowdsourcing qui se voit percer un mystère. Pour Adrian Hon, Q se comportait comme un jeu de réalité alternative, une sorte de chasse au trésor multiplateforme qui permet de trouver des indices. C’est la dynamique du jeu qui explique pourquoi Q devient si addictif.

Q annonce un mystère qui semble si grand qu’il ne peut être résolu que par le crowdsourcing collectif, qui nécessite d’être engagé avec d’autres dans quelque chose de plus grand que soi.

Q semble avoir compris et maîtrisé la quintessence de la culture internet. Le Web a toujours permis d’établir des liens de façon aléatoire, et le cyberespace facilite l’examen obsessionnel de tout. Si les joueurs résolvent une énigme, ils ont envie de s’attaquer à d’autres, encore et encore. Mais ils peuvent finir par voir des énigmes qui n’existent pas.

QAnon n’est pas près de disparaître. En dehors de ses racines idéologiques, il est alimenté par l’une des plus anciennes pulsions : c’est divertissant, addictif, et ça soulage.

Dans ce mouvement, il y a une ressemblance troublante avec les cultes « cargoïstes » qui ont hanté la Mélanésie tout au long du XXe siècle, semblant disparaître ici avant de réapparaître là au travers d’un nouveau rêve, d’un nouveau récit, d’une nouvelle attitude à adopter dans l’imminence de l’arrivée du « Cargo ».

Tout ce qu’on apprend de la résilience et de la vitalité souterraine de cette religion, créant en permanence le « négatif » de ce que l’Histoire disposait en surface, convient assez bien au mouvement QAnon et à ses ramifications.

L’impénétrabilité de ses motifs, l’absence de tout leader identifié, l’imprévisibilité des poussées de fièvre (il fallait tantôt quitter les villages pour la forêt, tantôt renoncer à aller en forêt, tantôt se lancer dans des bacchanales terribles, tantôt s’astreindre à l’abstinence pour accélérer l’arrivée du Cargo) permettent bien de rapprocher QAnon de ce millénarisme répétitif.

Impénétrable, Qanon s’est dans le même temps révélé extrêmement pénétrant. Ses théories ont profondément infusé dans la société américaine. Amis, voisins, parents d’élèves, collègues de travail ou sportifs amateurs, les discussions politiques ou sociales ont rapidement été centrées sur les questionnements de plus en plus agressifs de QAnon.

Selon Marc-André Argentino, chercheur pour l’Institut pour le dialogue stratégique, spécialiste des intégrismes religieux, des idéologies politiques et de la radicalisation, QAnon se serait transformé en mouvement religieux sectaire et terroriste : « Bien qu’il ait commencé comme une série de théories du complot et de fausses prédictions, QAnon a évolué, au cours des trois dernières années, vers une idéologie politico-religieuse extrémiste. QAnon est ce que j’appelle une “religion hyper-réelle”. Le mouvement utilise des artefacts culturels populaires et les intègre dans un cadre idéologique2. »

Pour lui : « L’essence de QAnon réside dans ses tentatives de délimiter et d’expliquer le mal. Il s’agit de théodicée [discours théologique qui explique l’existence du mal] et non de preuves scientifiques. QAnon offre à ses adhérents un réconfort dans une époque incertaine – et sans précédent […] QAnon devient le maître du récit, capable d’expliquer de manière simpliste divers événements complexes. Il en résulte une vision du monde caractérisée par une distinction nette entre le bien et le mal. La croyance en QAnon comme source de vérité est une question de foi. La foi en Trump et en “Q”3. » 

Ce retour en foi répond fortement à la demande de réponses face aux incertitudes de la vie, à la perte de substance des religions traditionnelles et au relativisme consumériste. La réponse devient alors sectaire ou transhumaniste, mais la demande de spiritualité semble compenser la marchandisation générale.

Pour autant, ce processus a fait une victime complémentaire, la vérité face au mensonge. Et l’incapacité de déterminer, à l’ère des réseaux sociaux, ce qui est vrai (la Terre est ronde, il n’y a pas de base secrète nazie sur la face cachée de la Lune, ou de base de la NASA disposant d’enfants esclaves sur Mars, le Covid n’est pas une « grippette », etc.). Même si André Malraux n’a jamais vraiment prononcé sa phrase sur le XXIe siècle destiné à être religieux, disons que l’auteur apocryphe n’était pas tombé loin sur le principe, mais en a largement sous-estimé les effets.

L’évolution rapide des technologies, les changements majeurs survenus sur le marché du travail et dans l’économie, les pandémies, le retour de la guerre ont fait que de nombreux Américains ne se sentent pas « ancrés » et cherchent des soutiens et des réponses.

Par le passé, lorsque la transmission était plus lente, les idées avaient la possibilité d’évoluer au fur et à mesure qu’elles étaient transmises. Cela créait une sorte de modération. Avec les médias sociaux, les idées circulent si vite qu’il n’y a vraiment aucune perspective de modération. Même les idées les plus extrêmes se répandent incroyablement vite, et les médias sociaux exacerbent la polarisation politique, poussent souvent les utilisateurs à regarder des contenus plus extrêmes tout en aidant les extrémistes à s’organiser et à coordonner leurs efforts et en réduisant la capacité à la pénétration d’idées contraires ou modératrices.

Or, la moitié des Américains pensent que leur pays va sombrer dans une guerre civile, selon une étude de Garen Wintemute et alii publiée par medRxiv en juillet 2022. Selon les auteurs, plusieurs tendances sociales aux États-Unis suggèrent un risque croissant de violence politique. Pour l’échantillon analytique interrogé, sur 8 620 répondants, les deux tiers des personnes interrogées ont perçu « une menace sérieuse pour notre démocratie », mais plus de 40 % étaient d’accord pour dire qu’ « il est plus important d’avoir un dirigeant fort pour l’Amérique que d’avoir une démocratie » et qu’« en Amérique les Blancs nés dans le pays sont remplacés par des immigrants ». La moitié (50,1%) est d’accord pour dire que « dans les prochaines années, il y aura une guerre civile aux États-Unis ». Parmi les 6 768 personnes interrogées qui considèrent que la violence est au moins parfois justifiée pour atteindre un ou plusieurs objectifs politiques spécifiques, 12,2% sont prêtes à commettre elles-mêmes des violences politiques « pour menacer ou intimider une personne », 10,4% « pour blesser une personne » et 7,1% « pour tuer une personne ». Parmi l’ensemble des personnes interrogées, 18,5% pensent qu’il est au moins assez probable qu’au cours des prochaines années elles soient prêtes à commettre des actes de violence politique.

Et il ne faut jamais oublier les pulsions de certains États, tel le Texas, prêts à quitter la fédération (une voisine du Canada, l’Alberta, vient d’ailleurs de voter une loi lui permettant de choisir ce qu’elle veut dans les lois fédérales).

À terme, cela peut considérablement réduire la capacité des États-Unis à continuer à peser sur le monde. La question ne se pose plus en termes de colombes ou de faucons, mais dans l’existence même, sur le sol américain, de divisions suffisantes pour que, alors même que les États-Unis soutiennent une démocratie envahie, des médias majeurs interviennent au grand jour pour soutenir la Russie.

Certes, ce risque s’est réduit depuis la visite, le 21 décembre 2022, du président Zelensky à Washington, et surtout du fait de la très faible majorité gagnée par les républicains au Congrès, mais il faudra vérifier dans la durée d’une guerre qui va s’éterniser, et sans doute s’aggraver, si les États-Unis peuvent surmonter ces divisions.

En tout état de cause, quitte à rester dans l’univers du complotisme, pourquoi ne pas imaginer qu’un vrai marionnettiste ait réussi la plus belle opération stratégique de l’histoire : détruire la puissance américaine de l’intérieur sans tirer un coup de feu ?

À moins qu’à l’image du Cargo, QAnon fonctionne comme une psychose au travers de laquelle ne cesserait de se venger un conflit refoulé…
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DE SI RÉELLES UCHRONIES



        
            
             

            
                Depuis la diffusion de la version en série revue par Amazon
                        du Maître du Haut Château imaginé par Philip K. Dick en 1962,
                    l’uchronie, utopie historique qui repose sur la réécriture fictionnelle de
                    l’Histoire, a intéressé un public qui dépasse le cercle confidentiel des
                    amateurs habituels. Néologisme inventé par Charles Renouvier en 1876, le mot
                    désigne à la fois une histoire qui n’existe pas, mais aussi une « histoire
                        alternative », comme les nouvelles vérités du même nom (mensonges
                    transformés en propagande ou désinformation).

                En sus des uchronies assumées comme telles (« Et si Hitler avait
                    gagné la guerre ? », version Philip K. Dick ou Robert Harris ; « Et si Lindbergh
                    avait été élu président des États-Unis ? », façon Philip Roth ; « Et si Napoléon
                    l’avait emporté en 1815 ou s’était évadé de Sainte-Hélène ? »…), certaines
                    fictions historiques ont transformé la vision de nombreux citoyens et créé un
                    véritable culte de la vérité alternative : le président Kennedy n’a pas été
                    assassiné, la Nasa n’est jamais allée sur la Lune, la Terre est plate…
                    À se demander si Galilée, Newton, ou même Pasteur ont véritablement existé.

                Si la question des extraterrestres n’est pas nouvelle, le processus
                    engagé par une « French Theory » (tout ne serait que « construction »)
                    pas toujours bien assimilée, complétée d’une dose de X Files et de
                        Terminator, la multiplication des « docufictions » basés sur des
                    faits « réels » (ce concept devant désormais être manié avec précaution), et
                    surtout la surexposition d’influenceurs YouTube puis TikTok issus du vide
                    sidéral de la téléréalité, de la propagande et du placement produits réunis, sur
                    fond de provocations ou de « clash » de plateaux prérédigés ou dirigés, a
                    provoqué une formidable régression du concept de vérité.

                Une étude du début 2023 sur la génération TikTok (méchamment appelée
                    Toctoc par l’IFOP) souligne en effet le désamour entre la génération Z et la
                    science : la part d’« intelligent design – créationnisme » importée
                    des États-Unis ne cesse de croître dans l’opinion, celle des croyants dans le
                    « platisme » atteint 29% des utilisateurs de TikTok contre 3% chez les séniors
                    et 16% de la population jeune, de plus, 20% des personnes de 11 à 24 ans restent
                    persuadées que Neil Armstrong n’a pas marché sur la Lune (46% pour celles et
                    ceux qui s’affirment musulmans). Effet Harry Potter, True Blood, Buffy, Grimm ou
                    Supernatural ? Les croyances dans le retour des sorcières, vampires ou
                    loups-garous atteignent des sommets (près de 60 % des jeunes croient à au moins
                    un élément surnaturel, soit le triple des séniors).

                Selon le docteur en neurosciences Michel Desmurget,
                    les réseaux sociaux s’appuient sur les failles internes les plus primitives du
                    cerveau : « En 2009, lorsque la Chine a rejoint le programme PISA, qui évalue
                    les compétences des enfants, ça a été un électrochoc pour l’Occident. Obama
                    lui-même a parlé d’effet Spoutnik, ce qui renvoie au traumatisme des Américains
                    lorsque les Russes ont lancé leur premier satellite. Leurs enfants ont des
                    performances bien supérieures aux nôtres et ça pourrait bien être déterminant
                    pour l’avenir de nos sociétés. Les réseaux sociaux, à l’heure où la Chine
                    contrôle sévèrement leur utilisation, sont en grande partie responsables. Le
                    gouvernement chinois limite à quarante minutes par jour le temps d’usage de
                    TikTok, et a drastiquement réduit le temps quotidien de jeux vidéos, alors que
                    nos enfants passent de sept à huit heures par jour devant les écrans. La version
                    de TikTok que l’on a en Occident n’est absolument pas limitée, ni en termes de
                    contenu, ni en termes de temps. Les réseaux sociaux s’appuient sur les failles
                    internes les plus primitives de notre cerveau. Ces plateformes jouent sur ces
                    mécanismes et nous asservissent à travers eux. Et ces réseaux nous apprennent à
                    être distraits, ce sont de véritables machines à structurer la distraction dans
                    le cerveau. Leur algorithme est basé sur les mêmes mécanismes de rétention de
                    l’attention et de stimulation du système de récompense. Il faut bien comprendre
                    que si ces plateformes sont gratuites, alors le produit c’est l’enfant qui passe
                    sa journée dessus4. » 

                Ces phénomènes liés à la numérisation de nos pratiques
                    participent pleinement de l’ « aplatissement du monde » que diagnostique dans
                    son dernier ouvrage le politologue Olivier Roy en récusant la thèse d’une
                    « guerre culturelle » entre gauche et droite pour privilégier celle d’une crise
                    de la notion même de culture, qu’il nomme « déculturation », sous l’influence de
                    la mondialisation, du numérique, du néolibéralisme et de la libération des
                    mœurs : « Traditionnellement, que ce soit dans la culture ou dans la religion,
                    la place de l’être humain se situait dans une verticalité. En dessous de nous,
                    il y avait les animaux, soumis aux humains. Et au-dessus, on retrouvait une
                    transcendance, qui pouvait être Dieu, la nation ou l’idéal humaniste. Mais,
                    aujourd’hui, on assiste à la montée de l’animalité, aussi bien à gauche qu’à
                    droite. À gauche, cela se traduit par le véganisme, l’antispécisme ou l’idée de
                    faire des animaux une nouvelle minorité souffrante. À droite, c’est la
                    sociobiologie, avec cette idée que tout serait inscrit dans nos gènes, que nos
                    comportements sociaux et politiques seraient définis par la nature. Tous ces
                    mouvements nous ramènent à une certaine animalité. Par ailleurs, la
                    transcendance, c’est-à-dire des causes supérieures pour lesquelles nous serions
                    prêts à nous sacrifier, disparaît en faveur d’un individualisme jouissif. Enfin
                    le développement de l’IA s’empare de tout un espace d’activités intellectuelles
                    qui auparavant étaient le propre de l’homme. La place de l’humain se réduit,
                    nous sommes dans une profonde crise de l’humanisme. Je décris dans ce livre une
                    crise de la culture, avec le passage de ce qui était une haute culture à des
                    subcultures. Identités contre universalisme, genre contre sexe,
                    république contre communautarisme, racisme, féminisme, immigration5… »

                La tiktokisation du monde serait l’un des vecteurs privilégiés de la
                    « déculturation » mondiale identifiée par Olivier Roy et qui, selon lui, réduit
                    désormais la culture à un système de codes explicites, décontextualisés,
                    mondialisés, qui envahissent les universités aussi bien que nos cuisines, les
                    combats identitaires comme nos pratiques sexuelles, et jusqu’à nos émotiônes
                    déclinées en une multitude d’émoticônes. Le tout combiné à un effet paradoxal
                    qui voit finalement dans ce grand mouvement les dominants en souffrir autant que
                    les dominés, alors même que la facilité avec laquelle nous acquiesçons à
                    l’extension du domaine de la norme n’a jamais été aussi déconcertante.

                Ce phénomène de fragilisation, de fracassement générationnel, est en
                    train de devenir une arme par nature et par destination. Vladimir Jankélévitch
                    en avait donné une définition dans sa « Loi d’Avalanche » : « L’absurdité cause
                    le scandale, l’absurde fait ainsi boule de neige, l’absurde enchérit sur
                    l’absurde comme une colère qui se grise d’elle-même vertigineusement. »

                La cyberguerre a déjà commencé, sans instruments contondants, sans
                    missiles ni chars. Par la création d’un désœuvrement volontaire, d’un
                    désarmement voulu, d’un asservissement programmé.
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1.

CYBERCONFLITS

Jouer les Cassandre n’est pas si facile. On se trompe autant que celles et ceux qui ne prédisent rien. Et on se fait autant reprocher d’avoir eu raison que si on avait eu tort… Ce qui est valable dans l’univers habituel de la guerre, sur le terrain des armes et des canons (le « Brick and Mortar » physique) l’est aussi dans les mondes virtuels, notamment à l’intersection entre le numérique et le mécanique.

L’une des premières références au terme de « cyberguerre » se trouve dans « Cyberwar is coming ! », article de John Arquilla et David Ronfeldt, deux chercheurs de la RAND Corporation, publié en 1993 dans la revue Comparative Strategy.

Le terme de cyberguerre est controversé. Il existe en effet une grande cyberconfusion entre criminalité, extorsion, hacking politique ou militant, espionnage, terrorisme, destruction de systèmes.

Tout n’est pas nécessairement guerre, mais tout peut servir à la faire.

Une opération d’espionnage d’un État contre un autre via le cyberespace, tout comme les méthodes traditionnelles d’espionnage, n’ont rarement, voire jamais, conduit à une guerre. Un grand nombre de pays, dont l’Inde, l’Allemagne, la France et les États-Unis, estiment avoir été victimes des efforts de cyberespionnage chinois sans que ceux-ci mettent en péril leurs relations diplomatiques. En effet, aucune rupture qualitative avec l’espionnage à l’ancienne, tout au plus un choc quantitatif, lié aux flux croissants de données concernées et à une plus grande facilité opérationnelle provoquant moins de risques pour les agents en mission.

De même, les actes criminels perpétrés dans et à partir du cyberespace par des individus ou des groupes sont considérés comme relevant de la police plutôt que de l’armée, bien que certains indices indiquent que le crime organisé a contribué à faciliter les cyberattaques contre la Géorgie en 2008 et un peu partout depuis.

Si la guerre doit être définie selon les règles de l’Uppsala Conflict Data Program (SIPRI) comme « l’opposition entre deux parties, à des fins de contrôle du pouvoir et-ou du territoire, qui ont recours à l’usage de la force et conduit à au moins 1 000 morts par an », il est difficile de parler pour l’heure de « cyberguerre ».

En revanche, si l’on s’en tient aux analyses des auteurs de La Guerre hors limites1, Qiao Liang et Wang Xiangsui, deux hauts gradés de l’armée chinoise : « Le champ de bataille de la guerre hors limites n’est pas le même que par le passé puisqu’il comprend tous les espaces naturels, l’espace social et l’espace en pleine croissance de la technologie, tel l’espace nanométrique. Désormais, ces différents espaces s’interpénètrent. » Il ne s’agit pas de prétendre que ces nouvelles modalités de la conflictualité vont mettre un terme aux affrontements classiques, mais au contraire de les voir comme une continuation de la guerre par d’autres moyens.

Une cyberattaque menée par un État contre un autre État, entraînant des dommages contre des infrastructures critiques telles que le réseau électrique, les systèmes de contrôle du trafic aérien ou les réseaux financiers, pourrait légitimement être considérée comme une attaque armée si l’attribution pouvait être prouvée. Cela est loin d’être facile à réaliser.

Il faut rappeler que le monde cyber n’est pas uniquement informatique. Il mélange ingénierie sociale et ingénierie technique ou technologique. Sans couche physique, pas de couche logique ni de couche cognitive. C’est un cocktail aux proportions évolutives et variables, mais qui nécessite l’alliance des ingrédients pour produire des effets durables et qui rend possible un éventail infini de possibilités pour qui veut nuire…

Il ne se passe pas un jour sans que l’on apprenne le succès d’une opération de piratage de serveurs sécurisés, publics ou privés, le pillage d’un réseau de distributeur automatique de billets de banque, l’annonce qu’un pirate a pris le contrôle d’un dispositif de distribution ou de production d’eau ou d’électricité, de centres médicaux, hospitaliers ou de surveillance ; sans compter les cyberattaques militaires régulières contre les pays Baltes, puis les États-Unis, Taïwan, l’Ukraine, l’OTAN, etc.

Curieusement, on entend rarement parler de ce qui est vital, du cœur du Web, de ses portes cachées.

À chaque fois, nous faisons semblant de découvrir le problème pour la première fois. Or, ce qui semble nouveau est généralement ce que nous avons oublié.

Le crime utilise toujours de vieux outils avec de nouvelles technologies. Les armées aussi.

Échelon, Carnivore et Prism, mais aussi Wanacry et ses dérivés, Retadup, Maze, Snake... Les États utilisent des outils plus intrusifs et destructeurs que jamais. Mais ce qui fut longtemps le monopole des États est désormais partout dans le dark ou le deep web. Finalement, la diffusion par Edward Snowden de ses découvertes cachées au sein de la NSA a provoqué, effet secondaire pervers ou voulu, une large diffusion des dispositifs intrusifs, développés pour l’espionnage d’État. Et c’est bien là que se trouve la rupture la plus significative : le retour, via de nouveaux supports (numériques donc), d’une vieille modalité de la guerre : le mercenariat.

Entre attaques ciblées et ciselées, pêche au gros ou attrition par force brute, on ne compte plus les dispositifs disponibles et opérationnels, les patchs inventés en urgence, les pompiers pyromanes et les pyromanes pompiers. Les mercenaires sont revenus à la mode sous forme d’APT (Advanced Persistent Threats, les groupes de hackers les plus dangereux), de moins en moins engagés politiquement, mais de plus en plus disponibles selon des offres tarifées.

Depuis les années 1970, les experts et les criminologues mettent en garde contre cet autre Big One, un tremblement de terre numérique aussi destructeur qu’un crash géologique.

Le succès réel des campagnes de cyberfraude nécessitait souvent le soutien involontaire de nombreuses victimes désireuses d’agrandir leurs organes reproducteurs, d’augmenter leurs ressources capillaires ou mammaires ou de profiter de l’aubaine de récupérer quelques millions de dollars volés par un illustre inconnu, soudainement décédé, dont la veuve nigériane appelait à l’aide via internet.

Cependant, les développements plus récents tendent à suggérer qu’un nouveau palier a été atteint en termes d’expansion du nombre de comptes visés par la falsification d’e-mails de compagnies d’électricité ou de banques, mais aussi en termes de moyens techniques utilisés, tels que des ransomwares dissimulés derrière un prétendu message de phishing (hameçonnage) d’une autorité publique (fisc ou douanes).

On passera trop rapidement sur l’immense « Ponzi » (un de ces montages financiers pyramidaux qui se traduisent généralement par la ruine des derniers arrivants), né de la spéculation sur les cryptomonnaies (qui répondent par ailleurs très peu à toutes les définitions classiques de la monnaie…), et des efforts en cours pour stabiliser (sauver) un système en socialisant partiellement les pertes après avoir totalement privatisé les profits.

Par ailleurs, l’utilisation des réseaux numériques implique un décloisonnement des différentes formes d’activités criminelles et confirme une tendance à leur fusion et à l’hybridation avec le terrorisme. Les criminels sont à la fois des hackers sociaux, politiques ou économiques, des racketteurs proposant leur protection, des agents d’influence, des espions d’État et des militants. Ces mercenaires des réseaux agissent parfois, de plus en plus souvent, dans un espace de « libre échange » et pour le compte du plus offrant, parfois en conservant, à l’instar du collectif de hackers Anonymous, un véritable attachement aux valeurs qu’ils revendiquent.

Cette lente montée des périls cyber a connu une accélération avant et depuis l’invasion de l’Ukraine. Fin 2022, cent cinquante experts en cybersécurité de l’OTAN se sont rassemblés au cœur de la capitale estonienne pour se préparer à une cyberguerre. Les cyberforces de l’OTAN ont été mobilisées pour aider l’Ukraine et pour faire en sorte qu’il soit plus difficile pour la Russie de pirater les infrastructures de l’Alliance atlantique et de ses alliés.

Le monde n’a jamais connu de cyberguerre totale dans laquelle les cyberattaques ont le même effet dévastateur que les attaques physiques, ainsi la coupure de services essentiels, telles l’électricité et l’eau et l’impossibilité de les rétablir. La situation en Ukraine est en train de tout changer.

Le cyberespace est composé de trois couches : la première, physique, qui comprend le matériel, les câbles, les satellites et autres équipements. Sans cette couche physique, les autres ne peuvent pas fonctionner. La deuxième est syntaxique, elle comprend le logiciel fournissant les instructions de fonctionnement de l’équipement physique. La troisième est sémantique, et implique l’interaction humaine avec les informations générées par les ordinateurs et la manière dont ces informations sont perçues et interprétées par leur utilisateur.

Ces trois couches sont vulnérables aux attaques.

Les attaques physiques se produisent généralement pendant les conflits conventionnels, comme lors de l’opération « Allied Force » de l’OTAN contre la Yougoslavie en 1999 et de l’opération dirigée par les États-Unis contre l’Irak en 2003, lors desquelles les réseaux de communication, les installations informatiques et les télécommunications ont été endommagés ou détruits.

La couche syntaxique peut être attaquée au moyen de cyberarmes qui détruisent, interfèrent, corrompent, surveillent ou endommagent de tout autre manière les logiciels qui font fonctionner les systèmes informatiques.

Parmi les autres cyberarmes, les attaques par déni de service distribué, ou DDoS, dans lesquelles les attaquants, à l’aide de logiciels malveillants, détournent un grand nombre d’ordinateurs pour créer des « botnets », des groupes d’ordinateurs « zombis » qui attaquent ensuite d’autres ordinateurs ciblés, empêchant leur bon fonctionnement.

Cette méthode a notamment été utilisée lors de cyberattaques contre l’Estonie en avril et mai 2007, et contre la Géorgie en août 2008 (mais aussi contre l’Ukraine en 2014 et depuis l’attaque de 2022 ou le Monténégro en 2022). À ces occasions, des pirates russes, pour la plupart civils, auraient mené des attaques par déni de service dans ces pays contre des sites web clés, qu’ils soient gouvernementaux, financiers, médiatiques ou commerciaux. Ces attaques ont temporairement empêché leurs gouvernement et citoyens d’accéder aux principales sources d’information et aux communications internes et externes.

Enfin, les cyberattaques sémantiques, également connues sous le nom d’ingénierie sociale, manipulent les perceptions et les interprétations des utilisateurs de données générées par l’ordinateur afin d’obtenir des informations précieuses (comme des mots de passe, des détails financiers et des informations gouvernementales classifiées) par des moyens frauduleux. Les techniques d’ingénierie sociale comprennent l’hameçonnage, par lequel les attaquants envoient des courriers électroniques apparemment inoffensifs à des utilisateurs ciblés, les invitant à divulguer des informations protégées à des fins apparemment légitimes, et l’ « appâtage », moyen par lequel un logiciel infecté par un malware est laissé dans un lieu public dans l’espoir qu’un utilisateur cible le trouve et l’installe, compromettant ainsi l’ensemble du système informatique.

Depuis 2022, les attaques se sont multipliées et élargies, mixant opérations de déstabilisation et prédation criminelle, sous contrôle attribué à la Russie. Ainsi en Grande-Bretagne, le groupe criminel « Cold River » aurait attaqué début 2023 de nombreuses cibles publiques et médiatiques. De même une « tempête » d’attaques contre les serveurs VMWare a été recensée début février 2023. Et il ne s’agit probablement que d’un début de vagues à venir, menées par les groupes criminels appelés « Lockbit » ou d’anciens du groupe Conti.

Un enjeu majeur de la cyberguerre réside dans la difficulté à établir la distinction entre les combattants légaux et les non-combattants civils ou de résoudre la question de l’anonymat des attaquants ou des « faux pavillons » (un attaquant qui se fait passer pour un autre). Il existe ainsi peu ou pas de preuves solides reliant le gouvernement russe aux cyberattaques en Estonie et en Géorgie, ou le gouvernement chinois contre Taïwan. Si l’identité, la localisation et la motivation d’une attaque ne peuvent être établies, il devient très difficile de dissuader une telle attaque, et le lancement de représailles comporte un risque important, souvent inacceptable.

Or, les meilleures pratiques de cybersécurité défensives se sont révélées insuffisantes pour protéger les biens publics et privés. Les cyberattaques publiquement connues ou reconnues ne représentent qu’un petit échantillon de celles qui ont entraîné des perturbations et des coûts politiques et économiques importants.

Plus généralement, la menace de cyberattaques contre des institutions clés et des infrastructures critiques a dépassé les efforts défensifs visant à réduire les vulnérabilités par la seule dissuasion. Ainsi, la loi de défense nationale américaine (NDAA) de 2019 soulignait : « La politique des États-Unis, en ce qui concerne les questions relatives au cyberespace, à la cybersécurité et à la cyberguerre, est d’employer tous les instruments de la puissance nationale, y compris l’utilisation de cybercapacités offensives, pour dissuader, si possible, et répondre, si nécessaire, à toutes les cyberattaques ou autres cyberactivités malveillantes (115e Congrès, 2018). »

Cependant, la dissuasion traditionnelle (Powell, 1990, Schelling, 1980) repose sur de nombreuses hypothèses qui, dans les nouveaux domaines d’attaque – notamment les réseaux informatiques –, ne semblent plus valables lorsqu’on envisage la cyberguerre.

Premièrement, il est peu probable que les attaquants potentiels connaissent la capacité de riposte de leur cible. La raison en est que « les cyberarmes reposent en grande partie sur des vulnérabilités inconnues jusqu’alors, dites de type « zero-day » et que, par conséquent, la démonstration d’une capacité à un attaquant potentiel rend celle-ci inefficace.

Deuxièmement, l’attribution correcte d’une cyberattaque est un problème reconnu comme difficile en raison à la fois de la perspicacité technique requise pour effectuer une analyse médico-légale cyber et de la facilité avec laquelle un attaquant peut délibérément obscurcir son identité.

De fait, la dissuasion a été remplacée par la menace publique d’actions de représailles, voire offensives. Ainsi, après avoir hésité sur son côté purement défensif, la cyberstratégie française de 2019 du ministre des Armées affirmait : « Nous serons également prêts à utiliser l’arme cybernétique en opérations extérieures à des fins offensives, seuls ou en appui de nos moyens conventionnels. »

Des documents de stratégie militaire chinoise indiquent clairement : « disposer d’unités spécialisées pour mener la guerre contre les réseaux informatiques ».    

Un nombre croissant d’armées modernes créent des unités spécialement conçues pour se défendre contre la menace croissante de la cyberguerre. Aux États-Unis, la 24th Air Force (AF Cyber) a été créée pour défendre les réseaux de l’armée de l’air, et la marine américaine a créé le Fleet Cyber Command. Les deux relèvent directement de l’US Cyber Command, basé à Fort Meade (Maryland), chargé de toutes les cyberopérations militaires. Au Royaume-Uni, le Government Communications Headquarters (GCHQ) a créé un Centre opérationnel de cybersécurité (CSOC) en septembre 2009, et la France a mis en place son Agence de sécurité des réseaux et de l’information (ANSSI, civile) en juillet 2009, puis un ComCyber militaire en 2017.

L’OTAN a été à l’initiative de forums de réflexion qui ont abouti à la rédaction du Manuel de Tallinn, dont la première version a été publiée en 2013. Cet ouvrage reprend les termes du jus in bello et du jus ad bellum pour les appliquer au cyberespace, et affirme notamment (chapitre 5) la responsabilité des États si des installations implantées sur son territoire, placées sous son contrôle ou non, sont utilisées pour attaquer un autre État, ce qui nécessite un certain contrôle sur l’utilisation de ces installations.

De son côté, l’ONU a pris l’initiative de réunir un groupe d’experts gouvernementaux (GGE) sur la cybersécurité. Cinq rounds de négociations ont été tenus de 2013 à 2017. En 2013, leurs travaux ont permis de reconnaître l’applicabilité du droit international, et notamment de la Charte des Nations unies, au cyberespace, et, en 2015, d’adopter des « normes de comportement » pour les États dans celui-ci. Même si, en 2017, la session s’est terminée par un échec devant l’impossibilité d’obtenir un accord sur un texte définissant la légitime défense dans le cyberespace, il ne fait cependant aucun doute que, désormais, le droit des conflits armés s’applique audit cyberespace.

Si la cyberguerre est d’essence militaire, le conflit ukrainien a permis de constater la forte imbrication en attaque comme en défense de nombreux hackers et d’entreprises privées commercialisant des logiciels espions ou fournissant des données commerciales, notamment satellitaires ou téléphoniques.

La guerre en Ukraine a donné un caractère d’urgence à la question de savoir comment l’OTAN réagirait à une cyberattaque contre un État membre qui invoquerait l’application de l’article 5 du traité, qui considère une attaque contre un État membre comme une attaque contre tous. Le gouvernement albanais avait d’ailleurs envisagé de demander l’application de cet article au début de l’année, à la suite d’une vaste attaque menée selon lui par l’Iran contre les réseaux du pays.

Une conférence discrète tenue à Paris en 2018 avait même abordé la question de la mise en place de cybernormes de stabilité nucléaire en cas d’attaque cyber. Voici ce qu’en disait le journal L’Opinion : « Selon nos informations, une réunion très discrète se tient actuellement à Paris, dans une enceinte militaire. Elle réunit des représentants français, américains, russes et chinois, tous impliqués dans des capacités de cyberguerre offensive pour leur pays. Il s’agit de définir une sorte de “traité de Westphalie” entre ces puissances, afin d’éviter des situations qui pourraient conduire à des crises graves. C’est de l’“évitement”, selon les spécialistes – des mécanismes de déconfliction comme il en existe dans le domaine aérien. Il ne s’agit donc pas de parler fake news, mais bien de situations où les intérêts stratégiques, voire vitaux, des États impliqués seraient concernés. Dans la doctrine française, les intérêts vitaux relèvent de la dissuasion nucléaire. »

Les interrogations croissantes liées au contrôle d’internet dans le cadre de la sécurité et de la paix doivent donc être liées à celles qui relèvent des modèles de gouvernance. Or, au gré de l’extension à l’échelle de la planète de la toile, trois formes de régulation ont été formulées.

Le modèle libertarien fantasme le cyberespace comme un espace libre des États dont les actions sont perçues comme autant d’ingérences. Relevant de logiques anarchistes, il ne refuse pas pour autant tout principe d’ordre, mais celui-ci doit être pris en charge par des instances horizontales et communautaires. Une telle vision est incarnée par la déclaration d’indépendance du cyberespace publiée en 1996 par John Barlow, le fondateur de l’Electronic Frontier Foundation : « Gouvernements du monde industriel, géants fatigués de la chair et de l’acier, je viens du Cyberespace, la nouvelle demeure de l’Esprit. Au nom de l’avenir, je vous demande à vous qui appartenez au passé de nous laisser tranquilles. Vous n’êtes pas les bienvenus parmi nous. Vous n’avez pas de souveraineté là où nous nous réunissons. » 

Le modèle libéral perçoit le cyberespace dans sa dimension réticulaire : un ensemble de réseaux sans frontières où circulent librement les données. Cet espace commun doit, selon cette approche, être réglementé par des organismes sous tutelle américaine, comme l’ICANN ou l’Internet Society (ISOC) afin que ceux-ci en garantissent le libre usage, pour l’essentiel commercial, et pour le plus grand profit des GAFAM.

À l’inverse, le modèle westphalien considère internet comme un espace prolongeant le monde réel, une nouvelle frontière (au sens anglo-saxon de « frontier ») de la mondialisation, où s’exprime comme partout ailleurs l’antagonisme des souverainetés. Ici, la régulation des interactions entre États doit passer par la négociation multilatérale qui permet de rendre compte et d’ajuster les logiques de confrontation et de coopération au gré des intérêts fluctuants.

En 2012, lors du sommet à Dubaï de l’Union internationale des télécommunications (UIT), certains États, tels la Russie, la Chine ou l’Iran, ont demandé que cette institution onusienne assume la responsabilité de la gouvernance d’internet. La Russie avait même proposé l’amendement suivant : « Les États membres auront le droit souverain de gérer l’internet au sein de leur territoire national, ainsi que de gérer les noms de domaines nationaux. » Ce projet, allant clairement dans le sens d’une territorialisation du net, a été refusé par les États-Unis, les Européens et les GAFAM, qui ont défendu avec vigueur le modèle libéral. Ce qui n’a pas empêché certains États « autoritaires » de mettre en place une sorte d’internet en mode dégradé, pouvant fonctionner de manière autonome et strictement contrôlé par leur police de la pensée.

Le sommet de Dubaï n’a donc finalement pas modifié les règles de gouvernance de l’internet, mais la territorialisation des données s’est fortement accentuée ces dernières années à la suite des efforts déployés par les pays émergents, Chine et Russie en tête, mais aussi des risques croissants dont les États les plus dépendants prenaient progressivement conscience : le déplacement, en février 2018, des données iCloud des utilisateurs chinois de datacenters situés aux États-Unis vers ceux implantés en Chine témoigne de cette dynamique de renationalisation des données consécutive à l’adoption d’une loi chinoise de 2015 contraignant les entreprises à rendre disponibles pour les services de sécurité les données personnelles des utilisateurs chinois et d’une autre loi de 2017 qui oblige toutes les entreprises opérant en Chine à stocker leurs données sur le territoire chinois.

La Russie avait adopté des lois comparables en 2014 et 2016 en demandant aux opérateurs du Web de centraliser toutes les données relatives à des citoyens russes sur le territoire. C’est ce qui explique les investissements colossaux réalisés pour construire de gigantesques data centers en Sibérie. En 2015 par exemple, Huawei et le groupe industriel russe En+ se sont alliés pour édifier à Irkoutsk une immense infrastructure de stockage de données.

Les pays défiants à l’égard de la toute-puissance technologique des États-Unis ne sont pas les seuls à infléchir leur politique en matière de stockage des données : en France, les administrations et les collectivités locales ont l’obligation depuis 2016 de conserver leurs données archivées dans des infrastructures situées sur le territoire national.

Si l’on se réfère à la brève et simple déclaration de Michel Foucault selon laquelle un territoire n’est rien d’autre qu’un espace sur lequel s’exerce un pouvoir, alors l’esquisse de cette territorialisation du cybersespace va ouvrir la voie à un retour des États. Mais lesquels ?

Début 2023, l’ANSSI, agence du SGDSN en charge de la protection des systèmes d’information, dévoilait huit cent trente et une attaques identifiées durant l’année précédente. Exception faite des hôpitaux, ce chiffre traduirait un déplacement de la menace, depuis des opérateurs régulés publics et privés désormais mieux cyberprotégés vers des entités plus vulnérables. « Cette menace cybercriminelle touche particulièrement les TPE, PME et ETI (40 % des rançongiciels traités), les collectivités territoriales (23 %) et les établissements publics de santé (10 %). »

Plus que les rançongiciels, c’est l’espionnage informatique qui a le plus mobilisé les experts de l’ANSSI : « Près de la moitié des opérations de cyberdéfense de l’agence en 2022 impliquaient des modes opératoires associés en source ouverte à la Chine. Répétées, ces intrusions démontrent une volonté soutenue de s’introduire dans les réseaux d’entités françaises stratégiques. »

« Cloudflare », dans son propre rapport sur la sécurité générale des réseaux internet, soulignait l’usage inquiétant des coupures volontaires du réseau par des gouvernements.

Les pessimistes y verront le risque d’une recrudescence des tensions et des conflits dans le cadre d’une démondialisation aussi tragique qu’on l’avait rêvée heureuse. Mais il n’est pas interdit d’imaginer (et d’espérer) qu’elle puisse également constituer un des facteurs de renaissance de l’État, si l’on en croit Fernand Braudel lorsqu’il affirme : « Le capitalisme ne triomphe que lorsqu’il s’identifie avec l’État, qu’il est l’État. »

La formule inverse qui dissoudrait l’État dans le capitalisme financier a largement montré ses limites.



  


 



  1. Op. cit., voir p. 272.

  


2.

UN CÂBLE, SINON RIEN !

En avril, puis en octobre 2022, des câbles sont sabotés un peu partout en France, provoquant d’importantes perturbations sur les réseaux internet mondiaux.

Il en a été de même pour le câble AAE-1 (Asie, Afrique, Europe) qui parcourt vingt-cinq mille kilomètres au fond des océans, de Hong Kong à Marseille, et fournit des connexions internet à une douzaine de pays, de l’Inde à la Grèce. Lorsqu’il a été sectionné, en 2014, en traversant l’Égypte sur une courte bande terrestre, des millions de personnes se sont retrouvées hors ligne. Les services de cloud des Google, Amazon et Microsoft ont été perturbés.

Ces événements ont mis en évidence la fragilité des cinq cents câbles de l’internet, ainsi que le rôle majeur de la mer Rouge (seize câbles au moins la traversent) dans l’infrastructure du Web. Le réseau mondial de câbles sous-marins constitue l’épine dorsale du Web, transportant la majorité des données et se connectant aussi aux tours de téléphonie cellulaire Wi-Fi. Des câbles sous-marins relient New York à Londres et l’Australie à Los Angeles.

La situation en mer Rouge a récemment attiré l’attention du Parlement européen, qui, dans un rapport, a indiqué que « le goulet d’étranglement le plus vital pour l’Union concerne le passage entre l’océan Indien et la Méditerranée, via la mer Rouge, car la connectivité de base vers l’Asie passe par cette route ».

Matt Burgess, dans un papier détaillé sur le sujet, souligne que passer par l’Égypte est l’un des seuls itinéraires pratiques disponibles. Au sud, les câbles qui contournent l’Afrique sont plus longs, tandis qu’au nord un seul câble (le Polar Express) passe au-dessus de la Russie. Les routes alternatives devraient passer par la Syrie, l’Irak, l’Iran ou l’Afghanistan, ce qui n’est guère envisageable.

Chaque année, on dénombre plus de cent coupures de câbles, en général du fait d’événements naturels ou d’accidents. Mais tout a changé depuis le sabotage des gazoducs Nord Stream, le 26 septembre 2022, qui ont soudain réveillé les principaux opérateurs publics – mais surtout privés – d’internet.

Google a ainsi annoncé sa volonté de mettre en place d’ici 2024 le câble Blue-Raman qui reliera l’Inde à la France via Israël et-ou l’Arabie saoudite, et a investi une vingtaine de projets dont sept sans partenaire.

Pour sa part, Meta a investi depuis 2011 (projet Unity) dans une quinzaine de câbles (le plus souvent en partenariat ou en consortium), Amazon et Microsoft ayant lancé chacun une demi-douzaine de projets. Alcatel Submarine Networks, un des principaux opérateurs mondiaux de fabrication et de pose de câbles indique, selon Le Monde, que 70 % des projets mondiaux seraient ainsi lancés par les GAFAM qui, par ailleurs, développent des câbles de plus en plus puissants.

Pour la première fois, des entreprises disposent d’un réseau de souveraineté numérique ayant en propre des missions de service public.

Selon le capitaine de frégate Éric Jaslin, commandant du centre d’expertise français dédié à la sûreté maritime (MICA Center) : « De nouveaux contextes géopolitiques ont largement affecté la sûreté maritime en 2022. De nouvelles menaces sur l’espace maritime pesant sur les câbles et pipelines sous-marins ou encore le risque cyber, les trafics de toute nature, drogue, armes et migrations maintiennent le secteur maritime sous pression. En revanche, la baisse de la piraterie et du brigandage maritimes amorcée en 2021 s’est poursuivie en 2022. »

L’extension en mer des conflits à terre affecte et inquiète de plus en plus les marins. Le rapport fait notamment état de menaces émergentes dont une cyberattaque par rançongiciel qui a touché le port JNPT à Mumbai, en Inde, ou l’apparition d’engins explosifs improvisés, télécommandés et de drones dans le sud de la mer Rouge.

 

Il est assez vertigineux, un demi-siècle après qu’il l’a prononcée en parlant des États-Unis, d’appliquer aux GAFAM la célèbre vision de John Fitzgerald Kennedy en vertu de laquelle « ce n’est pas notre richesse qui a créé nos routes, ce sont nos routes qui ont créé notre richesse ».

Tout se passe comme si, dans le secret des océans, le transfert de souveraineté entre les États et les multinationales s’était engagé bien avant qu’en surface les opinions publiques commencent à se poser la question, sans même vraiment tenter d’y répondre.

Toute guerre relevant, directement ou indirectement, d’un conflit de souverainetés, il est plus que temps de développer une stratégie en direction des profondeurs marines où, depuis quelque temps déjà, certains grands groupes se sont approprié les sources de cette abondance numérique en laquelle nous voyons encore naïvement un bien commun.

Après les guerres de l’eau et du pétrole, qui sous-tendent la plupart des grands conflits de l’Histoire, le tour de la guerre des câbles est-il arrivé ?





        
            
            
                3.
            

            
                
                    L
                    AWFARE : LA GUERRE DU DROIT, DES NORMES ET DES SANCTIONS
                
            

            
                Comme le rappelle Amélie Ferey dans une excellent note de l’IFRI sur
                    le sujet1, le lawfare
                    est défini comme une utilisation du droit visant à établir, pérenniser ou
                    renverser un rapport de force dans le but de contraindre un adversaire (où l’on
                    n’est pas loin de la définition clausewitzienne de la guerre traditionnelle dans
                    ses objectifs). Le lawfare n’est pas totalement inédit et s’inscrit dans
                    une histoire longue du jus belli. Il est possible de le faire remonter
                    aux écrits de Grotius qui, au début du XVIIe siècle,
                    est chargé par la Compagnie néerlandaise des Indes orientales de défendre la
                    liberté de navigation sur les mers, contre la thèse de la territorialisation qui
                    prévaut alors (traité de Tordesillas de 1494). Il obtient alors, grâce au droit,
                    un résultat que les Provinces-Unies n’avaient su obtenir avec les armes.

                En 1975, le terme apparaît sous la plume de John
                    Carlson et Neville Yeomans, avant d’être mobilisé en 1999 par deux officiers
                    chinois, Qiao Liang et Wang Xiangsui déjà évoqués et auteurs d’un ouvrage qui
                    bouleverse les représentations de la guerre : La Guerre hors limites. Ils
                    y défendent la thèse selon laquelle la conflictualité la plus brutale serait
                    conduite au XXe siècle à se déplacer
                    sur de nombreux autres champs de bataille que celui des armes, sans pour autant
                    nécessairement faire disparaître ceux-ci. Ce faisant, nos stratèges rendent
                    compte de nouvelles réalités que de nombreux spécialistes, notamment des
                    juristes, ont pris la peine ces derniers temps de considérer et d’étudier,
                    conseillant vivement à l’appareil d’État chinois de s’adapter à cette nouvelle
                    donne.

                De fait, les dernières évaluations observables qui vont clairement
                    dans le sens d’une judiciarisation des interventions armées des démocraties
                    occidentales, comme nous l’avons fait remarquer récemment au sujet du retour
                    dans les années 1990 de la « guerre juste », font également signe vers une
                    fascinante complexification et diversification des interactions entre droit et
                    guerre, qui fondent même le glissement d’un droit de la guerre vers une guerre
                    du droit.

                D’une certaine manière, se mettant dans les pas des Américains qui
                    avaient déployé des trésors de rhétorique pour justifier les guerres
                    d’intervention de la fin du XXIe siècle et du début du XXIe,
                    la Russie, mais aussi la Chine, mobilisent de plus en plus des éléments de
                    langage ressortant du discours juridique pour soutenir leur politique étrangère.
                    Elles développent notamment un propos légaliste au service des
                    pratiques hybrides mises en œuvre sur le terrain en vue de préserver une
                    certaine forme d’ambiguïté stratégique et, surtout, de justifier leurs
                    politiques expansionnistes et leur interventionnisme (c’est déjà le cas en
                    Ukraine, demain à Taïwan ?).

                C’est au général de l’armée de l’air américaine Charles Dunlap que
                    l’on doit la popularisation du terme forgé à partir des mots « law »
                    (droit) et « warfare » (art de faire la guerre). Dunlap s’inquiète, à
                    l’heure du bilan et des enseignements de la campagne de Serbie, des contraintes
                    que pourrait faire peser à l’avenir sur les armées occidentales d’intervention
                    la croissance du droit international en la matière (notons que ces
                    interrogations sont formulées au moment où est mise en place la Cour pénale
                    internationale [CPI] dont le Sénat américain n’a jamais ratifié le statut).

                Il évoque la possibilité que le droit rende paradoxalement la guerre
                    injuste en imposant aux armées d’intervention agissant dans un cadre légal (ONU)
                    des conditions juridiques tellement exorbitantes qu’elles conduiraient à les
                    handicaper face à un ennemi qui n’aurait aucun scrupule vis-à-vis de ce nouveau
                    droit international, ce qui a pour conséquence d’augmenter l’asymétrie des
                    conflits.

                En réponse à cette instrumentalisation du droit, certains États ont
                    commencé à légiférer à l’échelle nationale. C’est le cas par exemple d’Israël, à
                    la pointe de ces questions.

                Le lawfare se nourrit également des nombreuses mutations
                    technologiques liées à la révolution des affaires militaires. L’utilisation
                    d’armes téléguidées, notamment, n’entre pas aisément dans le cadre du droit
                    classique, et, finalement, la multiplication d’appareils capables de centraliser
                    des données essentielles à l’évaluation des forces en présence et des réalités
                    physiques du terrain ne fait qu’accroître la responsabilité individuelle de
                    celui qui va donner la mort.

                Ce lawfare en extension passe naturellement par la création de
                    nouveaux outils dont les modèles semblent les tribunaux de Nuremberg et de
                    Tokyo, puis les tribunaux ad hoc (TPIY 1993 pour la Yougoslavie, TPIR
                    1994 pour le Rwanda, etc.) qui ont ouvert la voie à l’institution de la CPI,
                    active depuis 2002 et compétente pour les crimes de guerre et contre l’humanité
                    (imprescriptibles depuis 1968 en droit international).

                Des outils plus informels peuvent être vecteurs du lawfare,
                    comme les enquêtes des médias. Ces pratiques n’ont aucune implication juridique,
                    mais leur impact est déterminant.

                Une autre dimension du lawfare est aujourd’hui
                    particulièrement explorée, comme en témoigne l’ouvrage des stratèges chinois :
                    celui qui relève de la guerre économique. Les pionniers de cette pratique sont
                    incontestablement les États-Unis qui ont cette particularité de récuser
                        le lawfare dans ce qu’ils considèrent comme des atteintes à leur
                    souveraineté, mais de s’en servir en termes de contrôle des exportations de
                    matériels ayant au moins une pièce « Made in the USA » ou de l’usage du
                    dollar pour les transactions. Au travers de diverses lois à portée
                    extraterritoriale, justifiées par la lutte contre la corruption, la défense des
                    droits humains ou toute autre « Noble Cause », les États-Unis ont
                    pu progressivement endosser le costume de gendarme juridique du monde.

                L’Amérique a en effet progressivement remplacé ou complété la
                    domination militaire, très coûteuse, par la rentabilité supérieure d’une
                    domination juridique au travers de l’extraterritorialité de leur droit qui
                    implique, pour les entreprises désireuses de contourner un embargo,
                    d’éreintantes conséquences économiques. On se souvient de l’amende de neuf
                    milliards de dollars infligée à BNP Paribas… Ce dispositif de sanctions, qui
                    frappe certains pays ou concerne des produits spécifiques, a été progressivement
                    mis en place à partir de l’embargo de Cuba, qui érige véritablement
                    l’extraterritorialité qu’on pouvait déjà observer çà et là en dispositif
                    « légal » : en 1962, est voté par le Congrès américain le Foreign Assistance Act
                    qui place l’île sous embargo commercial et économique, mesure qui, du fait du
                    soutien de l’URSS au régime castriste, ne donne pas de résultats patents. C’est
                    donc après l’effondrement du bloc soviétique que les États-Unis agissent en
                    promulguant en 1992 le Cuban Democracy Act, qui interdit aux entreprises
                    américaines et à leurs filiales étrangères de commercer avec Cuba. En 1996,
                    le Cuban Liberty and Democratic Solidarity Act renforce le dispositif déjà
                    existant et empêche les individus et entreprises étrangers d’avoir des relations
                    économiques avec l’île. Le pas a été franchi, et de cette loi découle
                    l’extraterritorialité comme arme non militaire appliquée, en dépit des
                    protestations plus ou moins vigoureuses de l’Union européenne (adoption d’une
                    loi de blocage en 1996 destinée à protéger les entreprises européennes des
                    sanctions américaines) et des Nations unies, qui confirme son
                    attachement au principe de non-ingérence dans les affaires intérieures d’un État
                    souverain et vote même, trente fois de suite depuis 1992, une résolution qui
                    condamne cet embargo unilatéral. Ces mesures se révéleront pourtant toutes
                    inefficaces.

                Enfin, les pressions exercées par les États-Unis sur la communauté
                    internationale pour mettre en œuvre des sanctions économiques dirigées vers la
                    Russie sont la dernière expression de cette tendance de fond. Même si de
                    nombreux États ont suivi cette voie en limitant leurs importations
                    d’hydrocarbures russes, il apparaît que les émergents, y compris ceux qui
                    condamnent l’agression de la Russie, rechignent à s’aligner sur l’Occident en
                    matière de lawfare économique.

                Naturellement, les pays ou entreprises victimes de ce droit
                    unilatéral n’ont pas manqué de recourir aussi au droit international pour
                    contester la légalité de ces mesures, via la Cour de justice internationale de
                    l’ONU par exemple, mais en la matière, la loi du plus fort est évidemment la
                    plus forte, et nul n’a envie de se voir priver d’accès au marché américain…

                Enfin, il convient de signaler les impacts du développement
                        du lawfare sur l’industrie de l’armement dont les exportations sont
                    sujettes à des limitations croissantes dans le cadre de lois qui tendent à se
                    multiplier. D’une part, certains contestent ces dispositions qui nuisent au
                    libre-échange et aux transferts de technologie (ce qui est précisément leur
                    but…) : c’est le cas de la Chine, très souvent gênée par les diverses
                    déclinaisons d’ITAR (International Traffic in Arms Regulations) qui,
                    au nom de la sécurité nationale, peuvent mettre fin à la vente d’une technologie
                    ou d’un service américain considéré comme stratégique et bloquer ainsi toute une
                    chaîne de production. L’industrie des satellites européenne intègre certains
                    composants américains et se trouvait handicapée par cette législation pour
                    commercer avec la Chine, législation qui avait été encore durcie en 2010 pour
                    interdire purement et simplement les satellites dotés de ces technologies aux
                    lanceurs chinois. Pour contourner ces contraintes, ces entreprises européennes
                    ont mis en place des produits dits « ITAR free », susceptibles d’être
                    commercialisés sans provoquer les foudres américaines.

                ITAR a également permis aux États-Unis de bloquer certaines commandes
                    de Rafale ou encore de missiles français qui avaient été passées par de
                    traditionnels partenaires économiques de la France, tel l’Égypte.

                De tels exemples illustrent bien comment la guerre économique fait
                    rage – pas uniquement entre adversaires clairement identifiés par ailleurs – et
                    se nourrit de cette judiciarisation croissante.

                Inversement, les ONG peuvent par ailleurs s’emparer de ce nouveau
                    cadre juridique, officiellement destiné à réguler le commerce des armes, pour
                    faire pression sur les États.

                Le lawfare apparaît donc comme un champ très large et innovant
                    pour la recherche et la stratégie. Au carrefour de la morale et de la politique,
                    il illustre combien les modalités de la guerre ont changé avec la globalisation,
                    sans pour autant exclure le retour à des pratiques classiques, comme en témoigne
                    l’actuel conflit en Ukraine.

                Comme le rappelait Éric Pomès dans son article  « Le
                        lawfare, élément essentiel de la guerre hybride » :
                    « La multidimensionnalité, qui caractérise les engagements militaires
                    contemporains, a donné naissance au concept de guerre hybride. Cet article se
                    propose d’étudier la place du droit comme dimension et mode d’action particulier
                    de cette forme de guerre à travers le concept de lawfare. Ce dernier
                    permet en effet de penser l’intégration grandissante du droit dans les
                    stratégies des acteurs pour atteindre leurs objectifs politiques. » 

                Il y rappelle que le droit des conflits armés cadre une prescription
                    normative autorisant, interdisant ou limitant des comportements. « Or, les
                    engagements militaires contemporains montrent que le recours au droit ne se
                    limite pas à cette fonction, mais qu’il fait partie intégrante de la stratégie
                    des acteurs. C’est pourquoi l’analyse de ce glissement, à la lumière du concept
                    de « guerre hybride, qui se caractérise par une approche multidimensionnelle
                    pour rendre compte des moyens utilisés par les belligérants dans le cadre des
                    conflits armés actuels, s’avère essentielle2. »

                Ainsi le droit, en lequel Paul Valéry se plaisait à voir
                    « l’intermède des forces », est-il en passe de devenir leur ambassadeur, et,
                    quand l’ambassade échoue, leur mercenaire.

            

             
        

 



  1. « Vers une guerre des normes ? Du lawfare aux opérations juridiques », Focus stratégique, no 108, avril 2022.

  
  2. CDEC, armée de terre.

  


4.

ESPION, LÈVE-TOI !

La littérature d’espionnage a toujours su imaginer d’abominables agents du SMERSH, du KGB, du GRU, de la Tcheka lançant de complexes et brutales opérations contre l’Ouest, vaillamment défendu par les avatars réels de James Bond, imaginé par Ian Fleming, ou d’OSS 117 (Hubert Bonnisseur de La Bath pour les experts), conçu par Jean Bruce. Feu SAS (le prince Malko Linge, de Gérard de Villiers) ou, plus récemment, Le Bureau des légendes, supports fictionnels ayant développé une connaissance intime du monde des barbouzes, espionnes et espions, et autres services de renseignement.

Certes, la réalité est y souvent moins trépidante, et les cultures et métiers du renseignement évoluent au moins aussi vite que les technologies qui annoncent pouvoir remplacer le vecteur humain.

Pourtant, pour ne regarder que vers les activités récentes des agents russes, les investigations menées autant par les acteurs publics de contre-espionnage que par des acteurs privés comme Bellingcat (groupe de cyber-enquêteurs amateurs), notamment dans l’identification des commandos en charge d’éliminer des opposants, la plupart des services russes semblent avoir plus ou moins perdu la main. Éliminations ratées, espions démasqués ou interpellés, taupes identifiées, analyses erronées, corruption généralisée… Les dernières années n’ont guère redoré le blason de services, pourtant redoutés à juste titre.

Dans une analyse fouillée sur la gestion par les services de renseignement de l’invasion de l’Ukraine, Amy Zegart considérait qu’il s’agissait d’un moment décisif pour l’histoire du renseignement.

Ainsi, pendant les semaines précédant le début des bombardements, Washington a rendu public un flux d’informations détaillées portant autant sur les mouvements de troupes russes que sur les opérations de désinformation du Kremlin. Diffusion qui a d’ailleurs influé sur le déclenchement du conflit, régulièrement retardé par le Kremlin chaque fois que le Pentagone annonçait la date imminente du début des hostilités.

Cette stratégie de divulgation était nouvelle pour des agences qui ont plutôt l’habitude de dissimuler leurs renseignements. Mais Zbigniew Brzezinski avait déjà tenté de le faire pour éviter l’opération soviétique en Afghanistan. Les espions ont la mémoire longue.

Pour autant, même si, comme pour l’Afghanistan, rien ne semblait pouvoir enrayer l’engrenage militaire, la surcommunication américaine s’est révélée efficace pour rallier les alliés, encore marqués par le souvenir des manipulations et mensonges des « armes de destruction massive en Irak », qui avaient provoqué une forte perte de confiance entre les agences occidentales.

Par ailleurs, cette opération a aussi inquiété les services russes, se demandant qui était la « taupe » qui renseignait Washington. Ce n’était d’ailleurs pas la première fois que l’entourage du chef du Kremlin était suspecté. En 2017, un responsable de l’administration présidentielle, Oleg Smolenkov, avait ainsi été porté disparu au Monténégro avec sa famille. La Russie l’avait cru mort, avant d’apprendre qu’il avait été exfiltré par la CIA.

En octobre 2022, le Washington Post révélait le contenu de notes secrètes remises au président Biden et indiquant que le renseignement américain bénéficierait d’informations de première main grâce à une taupe très haut placée au Kremlin. Qu’il s’agisse d’une fuite involontaire ou d’une manipulation visant à semer le trouble chez l’adversaire (un classique de la manipulation, appelée « Bleuite » durant la guerre d’Algérie), les indications fournies par les Américains à leurs proches alliés (Allemagne, France, Grande-Bretagne) lors du sommet du G20 à Rome, fin octobre 2021, reçoivent un accueil plus que sceptique. Il en est de même pour le président Zelensky, informé de manière plus superficielle par le secrétaire d’État Blinken durant la COP 26 à Glasgow.

Selon le quotidien américain, dès octobre 2021, une réunion dans le bureau ovale de la Maison-Blanche permet aux responsables du renseignement américain d’exposer au président Biden les images satellite et les informations provenant de sources fiables. Le général Mark Milley, chef d’état-major des armées, conclut : « Nous estimons que Vladimir Poutine prévoit de mener une attaque stratégique importante contre l’Ukraine à partir de plusieurs directions simultanément. » Selon la synthèse des agences américaines, l’attaque russe aurait lieu en hiver, afin que les chars puissent facilement se déplacer sur les routes. Des troupes russes envahiraient le nord de l’Ukraine pour s’emparer de Kiev en quelques jours, élimineraient le président Volodymyr Zelensky pour nommer un gouvernement fantoche. Depuis l’est, des forces traverseraient le pays jusqu’au Dniepr, alors que les soldats de Crimée prendraient le contrôle du Sud-Est. 

Le directeur de la CIA, William Burns, qui fut ambassadeur à Moscou, parle russe et connaît Vladimir Poutine, rappelle que ce dernier est « obsédé par l’Ukraine », ce que confirme la publication récente d’un essai du président russe : De l’unité historique des Russes et des Ukrainiens, passé plutôt inaperçu. Burns a l’occasion d’échanger avec Poutine et souligne que son « inquiétude a augmenté », ayant trouvé le maître du Kremlin plus véhément et plus déterminé que par le passé.

En décembre 2021, les États-Unis débloquent pour deux cents millions de dollars d’armes provenant de leurs stocks. Zelensky remercie, mais refuse d’informer sa population sur la probabilité grandissante d’une invasion, redoute que la panique s’empare du pays et que celui-ci s’effondre, rendant impossible toute résistance. Quelques mois plus tard, le ministre des Affaires étrangères, Dmytro Kuleba, reconnaîtra que jamais son pays n’aurait résisté comme il le fait si l’alerte d’une attaque massive avait été donnée trop tôt.

En janvier 2022, quelques semaines avant l’invasion, Anthony Blinken tentera une nouvelle fois de convaincre les Russes d’abandonner, mais ne recevra aucune réponse précise de son homologue Sergueï Lavrov. Les États-Unis augmentent alors rapidement leur présence militaire en Europe (leurs troupes passent de 74 000 à 100 000 hommes, mettant fin à deux décennies de réduction des moyens) et informent les Russes que toute invasion de l’Ukraine entraînera « une sévère réaction ».

Pour autant, l’administration Biden fait comprendre à Kiev que l’OTAN n’interviendra pas sur le sol ukrainien, à moins qu’un pays membre de l’organisation ne soit directement frappé (Pologne, pays Baltes). C’est ce qui permettra au Kremlin de penser, à tort, que l’Occident ne ferait pas plus en 2022 qu’en 2014.

La guerre en Ukraine a ainsi inauguré une nouvelle ère de partage des renseignements entre alliés et partenaires, permettant de contrer les faux récits russes, de se défendre contre les cyberattaques et d’aider les forces ukrainiennes à frapper les cibles russes.

Mais surtout, le renseignement moderne n’est plus réservé aux agences gouvernementales. Des citoyens et des groupes privés d’OSINT ont suivi comme jamais lors de précédents conflits les plans et les actions de la Russie. Des images provenant de satellites spatiaux commerciaux permettent de suivre les mouvements. Twitter fournit des analyses sur l’évolution de la guerre. Une équipe d’étudiants de Stanford, dirigée par Allison Puccini, fournit des rapports aux Nations unies sur les atrocités commises à l’aide d’images thermiques et électro-optiques de satellites commerciaux, de vidéos TikTok, d’outils de géolocalisation, etc. À l’Institute for the Study of War, les chercheurs ont créé une carte interactive du conflit entièrement basée sur des renseignements non classifiés ou de source ouverte.

Pour les agences qui composent la communauté du renseignement des États-Unis, les nouvelles technologies suscitent dans le même temps une véritable course exponentielle des menaces. Celles-ci augmentent considérablement la quantité de données que les analystes doivent traiter, au risque d’y perdre le sens des priorités, voire de s’y noyer. D’autre part, elles offrent de nouvelles capacités de renseignement à des organisations et à des personnes extérieures au gouvernement, ainsi qu’à un plus grand nombre de pays. 

Grâce aux innovations technologiques, les défis d’aujourd’hui sont très différents de ceux de l’après-guerre. Les technologies émergentes transforment la planète à un rythme sans précédent. Ensemble, ces inventions rendent le monde beaucoup plus interconnecté et modifient les facteurs déterminants de l’avantage géopolitique de manière fondamentale. De plus en plus, les technologies et les données émergentes sont des sources majeures de pouvoir national. Émanant plus souvent des entreprises que des gouvernements (même si les propriétaires sont toujours liés par une « obligation » du sol d’autant plus prégnante que l’État est autoritaire), elles sont intangibles, plus difficiles à voir et à comprendre. Ainsi, pour la CIA et les autres agences de renseignement, appréhender les dangers et les dynamiques géopolitiques du XXIe siècle sera probablement beaucoup plus difficile qu’auparavant.

L’intelligence artificielle perturbe presque tous les secteurs, de la médecine de pointe au transport routier. Elle modifie la façon dont les guerres sont menées, de la logistique aux cyberdéfenses. Il n’est donc pas étonnant que le président russe Vladimir Poutine ait déclaré que celui qui sera en tête du développement de l’IA « deviendra le maître du monde ». La Chine n’a pas non plus caché son intention de devenir le leader mondial de l’intelligence artificielle d’ici 2030.

Grâce aux avancées technologiques, il est également beaucoup plus facile pour quiconque, y compris les groupes terroristes, de détecter depuis l’espace les événements. Les capacités des satellites commerciaux ont plus que doublé entre 2016 et 2018, plus de cinq mille satellites tournent autour de la Terre, certains totalement miniaturisés. En 2020, l’Iran a utilisé des images satellites commerciales pour surveiller les forces américaines en Irak, avant de lancer une attaque de missiles balistiques.

Parmi les autres avancées technologiques ayant des répercussions sur la sécurité nationale, l’informatique quantique, pourrait déverrouiller le cryptage protégeant la quasi-totalité des données mondiales, mettant alors à la disposition des adversaires des informations hautement confidentielles. La biologie synthétique permet aux scientifiques de créer des organismes vivants, ouvrant la voie à des améliorations qui pourraient être révolutionnaires dans la production de nourriture, de médicaments, de stockage de données et d’armes de guerre. Ou de création de pandémies.

Ces changements dans le paysage de l’innovation donnent aux dirigeants du secteur privé un nouveau pouvoir et aux responsables de la sécurité nationale de nouveaux défis. Le pouvoir ne se déplace pas seulement à l’étranger. Il se déplace chez nous. Les plateformes américaines de médias sociaux se retrouvent désormais en première ligne de la guerre de l’information, décidant de ce qui est vrai et de ce qui est faux, de ce qui est autorisé et de ce qui ne l’est pas.

Les fondateurs de startups inventent des capacités qui peuvent être utilisées par des ennemis qu’ils ne peuvent pas prévoir, avec des conséquences qu’ils ne peuvent pas contrôler. Pendant ce temps, les agences de défense et de renseignement américaines s’efforcent d’adopter de nouvelles technologies critiques venant de l’extérieur, et d’avancer à la vitesse de l’invention plutôt qu’au rythme de la bureaucratie. Les dirigeants du secteur privé ont des responsabilités dont ils ne veulent pas, et les dirigeants du gouvernement veulent des capacités qu’ils n’ont pas.

Les agences doivent à la fois fournir des informations aux décideurs politiques et anticiper l’avenir plus rapidement et mieux que leurs adversaires. Les informations acquises clandestinement à partir de sources telles que les appels téléphoniques interceptés ou les rapports d’espionnage de première main sont importantes, mais les secrets ne sont qu’une partie du tableau. La plupart des informations contenues dans un rapport de renseignement classique sont accessibles au public. Et les informations brutes, secrètes ou non, sont rarement valables en soi, car elles sont souvent incomplètes, ambiguës, contradictoires, mal renseignées, trompeuses, délibérément mensongères ou tout simplement fausses.

C’est l’analyse qui transforme les résultats incertains en idées, en synthétisant des éléments d’information disparates et en évaluant leur contexte, leur crédibilité et leur signification.

Après avoir passé près d’un demi-siècle à se concentrer sur la lutte contre l’Union soviétique et deux décennies à combattre les terroristes, les agences doivent faire face à une multitude de dangers évolutifs et, s’ajoutant les uns aux autres, à des menaces transnationales nouvelles ou redécouvertes (les pandémies et le changement climatique, le retour des Empires chinois, russe, ottoman, perse, indien, le terrorisme, les cyberattaques, l’hybridation entre le criminel, le terroriste et la déstabilisation des États)…

 

Les espionnes et espions ne risquent pas le chômage, plutôt le burn-out, d’autant plus qu’entre fétichisme technologique, difficultés de recrutement et manque de moyens les services de renseignement ont accumulé un retard important.

On notera toutefois la profusion d’interpellations et de révélations concernant des « taupes » infiltrées un peu partout en Occident (sans même parler de l’Ukraine) depuis le début du conflit. En effet, pour valider une information, il faut le plus souvent une source humaine bien placée. Infiltrée, manipulée ou corrompue, l’ultime renseignement est celui qui permet de confirmer la lente construction venue d’une chaîne qui va de la collecte à l’analyse pour l’action. Le tout le plus vite possible.

Or, la rapidité a toujours été importante pour les espions : lors de la crise des missiles de Cuba en 1962, le président américain John Kennedy a eu treize jours pour étudier les renseignements et envisager ses options politiques après que des photos de surveillance prises par un avion espion U-2 avaient révélé la présence d’installations soviétiques à Cuba. Le 11 septembre 2001, le président américain George W. Bush a eu moins de treize heures après les attentats du World Trade Center pour étudier les renseignements et annoncer une réponse. Aujourd’hui, le temps dont disposent les décideurs pour examiner les renseignements avant de prendre des décisions politiques majeures peut être plus proche de treize minutes, voire de treize secondes.

Un temps dont ne dispose pas le seul outil militaire de l’Union européenne. Son état-major, dont la revue très informée, Intelligence Online, souligne, début 2023, la totale dépendance face aux États membres et la faiblesse de ses capacités techniques qui n’auraient pas évolué en trente ans, date de l’installation d’un centre satellitaire près de Madrid. Quant à son équivalent civil, l’European Union Intelligence and Situation Centre, qui dépend des affaires étrangères de l’Union, sa situation ne semble guère plus avantageuse.

Comme dans tous les autres domaines des activités humaines, sous l’effet de l’accélération d’une technologie devenue assez autonome pour que l’être humain, confirmant les prédictions de Jacques Ellul, ait le sentiment de passer son temps à courir derrière elle (le paradoxe de la reine rouge), le temps et l’espace se sont aussi rétractés pour l’espionnage.

Pour la première fois, alors que les services économiques français publiaient un rapport signalant la multiplication en 2022 des attaques de prédation dans le secteur économique et financier, la recherche et la technologie, les infrastructures névralgiques, la CIA annonçait la nomination d’un directeur de l’OSINT, le renseignement ouvert. Un outil déjà imaginé sous le nom de Soviet Army Studies Office en 1986, devenu en 1991 le Foreign Military Studies Office. L’un de ses principaux domaines d’intérêt était le développement de l’art opérationnel en Union soviétique. Le FMSO est composé d’officiers des zones étrangères de l’armée américaine et de chercheurs civils. Cet organisme a été activé à partir des expériences militaires étrangères, telles la guerre soviéto-afghane et les guerres tchétchènes, les études militaires chinoises et eurasiennes, la guerre asymétrique (la relation complexe entre le faible et le fort, le fort et le fou dans les conflits). Au cours de la dernière décennie, il s’est également penché sur l’intégration des connaissances culturelles dans la lutte antiterroriste et a joué un rôle clé dans le développement initial du système de terrain humain.

Confrontée à un défi technologique et culturel, la CIA signale que ce domaine fait figure d’enjeu majeur pour la communauté du renseignement et reconnaît le retard d’adaptation des agences. Un dispositif similaire à celui de la CIA est discrètement pensé dans le cadre de la réorganisation de la DGSE.

Mais, outre Bellingcat et de nombreux consortiums de journalistes bénéficiant de fuites de données, des outils privés d’investigation se sont multipliés, souvent au bénéfice de services publics contingentés par la législation.

Ainsi, la découverte par l’ACLU (la ligue des droits de l’homme américaine) de l’ampleur des demandes d’informations financières par le procureur général de l’Arizona a permis de révéler que plusieurs centaines de services de police, fédéraux comme locaux, pouvaient suivre les transferts d’argent sans passer par une décision de justice.

En 2022, le sénateur américain Ron Wyden avait révélé que le bureau du procureur général de l’Arizona, en collaboration avec le Phoenix Field Office du Homeland Security Investigations du Department of Homeland Security, s’était engagé dans la collecte généralisée des enregistrements de transferts d’argent pour les transactions supérieures à cinq cents dollars, envoyées vers ou depuis l’Arizona, la Californie, le Nouveau-Mexique et le Texas, ainsi que vers ou depuis le Mexique. Chaque fois qu’un Américain faisait appel à Western Union ou MoneyGram pour envoyer ou recevoir de l’argent à destination ou en provenance de l’un de ces États ou du Mexique, un enregistrement de la transaction était versé dans une base de données contrôlée par le procureur général de l’Arizona et partagé avec d’autres organismes de police ou de renseignement.

La base de données, gérée par une organisation appelée Transaction Record Analysis Center (TRAC), contenait cent quarante-cinq millions d’enregistrements de transactions financières de personnes en 2021, et elle continue de croître.

Les documents révèlent l’ampleur de ce programme de surveillance. En mai 2022, plus de sept cents entités chargées de l’application de la loi avaient ou ont toujours accès à la base de données TRAC, allant du bureau du shérif d’un petit comté de l’Idaho aux services de police de Los Angeles et de New York, en passant par des organismes fédéraux et des unités de police militaire. Les documents internes de TRAC ont révélé que quatre cent quarante agences locales, quatre-vingts agences d’État, cinquante-trois agences fédérales et cent cinquante-deux bureaux locaux d’agences fédérales spécifiques ont accès à ces informations personnelles fort utiles. Ils révèlent également que TRAC encourage activement l’utilisation de ces dossiers par ces agences ; en une seule année, le personnel de TRAC a organisé trente-deux formations pour plus de cinq cent cinquante nouveaux utilisateurs.

Elon Musk a compris les enjeux. Après avoir développé le réseau Starlink en Ukraine pour rétablir des services de communication fiables dans le pays, il a annoncé début 2023 le lancement d’un réseau privé et sécurisé au bénéfice du Pentagone dénommé Starschield appuyé sur les plus de trois mille microsatellites lancés par SpaceX. Avec lui, Rocket Lab, Terran Orbital, HAwkeye, SES et d’autres se sont lancés sur ce nouveau marché à usage mixte. Préemptant les capacités de lancement, les positionnements dans l’espace, et le marché futur de l’espace militarisé. Pendant ce temps, Arianespace reste empêtrée dans l’échec de son dernier lancement d’Ariane 6, la perte de ses lanceurs Soyouz (gelés à Kourou tandis que trente-six satellites oneWeb sont bloqués à Baïkonour) et le retard des fournitures du satellite allemand H2Sat qui retarde la mise en orbite de Syracuse 4B, outil essentiel de modernisation du réseau français de communications militaires.

Voici donc le grand tournant de 2022 : l’espionnage privé est devenu une force supplétive majeure du renseignement public. Avant de le remplacer ?





5.

L’AUTRE GUERRE DES MONDES

En 1898, H.G. Wells publiait La Guerre des mondes, une fiction dans laquelle il imaginait l’invasion, puis la destruction de forces extraterrestres, militairement et technologiquement supérieures, grâce à une arme terrible mais familière pour les Terriens : des microbes.

Le 30 octobre 1938, veille de Halloween aux États-Unis, la version radiodiffusée qu’en donna le jeune Orson Welles et qui fit sa renommée tourna au canular d’ampleur nationale pour devenir un modèle de la manipulation des populations par un média de masse.

Rob Dunn le rappelait dans son dernier ouvrage (A Natural History of the Future1), même lorsque les biologistes ont commencé à prendre conscience de l’existence des microbes, ils les ont pour la plupart ignorés. Le père de la taxonomie, Linné, a regroupé toute la vie microbienne dans une seule espèce qu’il a appelée Chaos infusoria. Les phytopathologistes, et plus tard Louis Pasteur, ont découvert que certains microbes pouvaient provoquer des maladies. C’est ainsi que l’on a commencé à se pencher sur la question.

Le monde vivant perçu par les humains est très différent du véritable. Dans le monde perçu, la plupart des espèces sont des oiseaux, des mammifères et des plantes. En réalité, l’écrasante majorité des espèces animales est constituée d’insectes et autres arthropodes. Il en existerait au moins huit millions. En revanche, les mammifères ne comptent que cinq mille quatre cents espèces environ.

Dans Les Origines troubles de l’épidémiologie, Jim Downs et sa préfacière, Claire Fredj, soulignent que l’épidémiologie est en théorie un problème des XIXe et xxe siècles, avec notamment la création en 1850 de la London Epidemiological Society, « un des premiers espaces professionnels dévolus à ce qui est en train de devenir une branche à part entière de la médecine2 ».

Contre une histoire de la médecine centrée sur les grandes institutions et les grands savants, toujours localisés dans les capitales occidentales, Jim Downs fait le choix d’étudier les travaux de ces médecins militaires et coloniaux qui ont multiplié les observations dans le cadre des guerres lointaines, du mouvement colonial et de la traite atlantique.

Les médecins et les « soignants » sont les principaux pourvoyeurs de documents. Ils prennent pour sujets d’observation les captifs devenus esclaves, les simples soldats et les populations des sociétés coloniales. Leurs archives méconnues permettent ainsi de découvrir que : « Bien que de nombreux praticiens aient souscrit aux notions d’infériorité raciale, ils n’invoquaient pas ce discours pour expliquer simplement l’incidence des maladies infectieuses. »

Depuis 2019, pour la dernière édition mondiale d’une pandémie, voici que s’est imposé, en miroir inversé du classique orwellien de l’anticipation, un événement dramatique qui participe non moins de la science mais n’entretient aucune fiction. Pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, une crise totale est venue frapper le monde dans sa globalité. Même la Chine, qui a tout tenté jusqu’à l’implosion pour faire prévaloir sa politique en matière de virus, a dû abandonner sa politique de « Zéro Covid ».

 

La nouveauté radicale de cette crise tient à qu’elle réunit ces deux dimensions et que, pour la comprendre, il faut se saisir panoramiquement de ces deux concepts clés. Au début du XIXe siècle, scrutant l’aventure napoléonienne et extrapolant à partir d’elle, le théoricien de la stratégie militaire Carl von Clausewitz forge l’idée de guerre « absolue » pour désigner le type extrême de conflit où un belligérant cherche à anéantir son adversaire et non plus simplement à le vaincre, c’est-à-dire à lui imposer ses objectifs de guerre dans un cadre limité. Après l’expérience de la Première Guerre mondiale, qui a été la manifestation de cette « montée aux extrêmes » pressentie (avec fascination et répréhension) par Clausewitz, c’est l’état-major allemand, en la personne de Ludendorff, qui reprend le concept et l’adapte aux nouvelles réalités du terrain en évoquant la « guerre totale », dont il fait le titre de son ouvrage de stratégie pour décrire une situation dans laquelle toutes les ressources, y compris civiles, sont mises au service de la guerre. Il s’agit d’une incroyable inversion de l’ordre traditionnel établi par les penseurs modernes de la guerre en Occident dans la mesure où Ludendorff va jusqu’à plaider, en de telles circonstances, pour l’idée que tous les pouvoirs soient confiés au commandement militaire. Comme le souhaitait Clausewitz, la guerre n’est plus ici un moyen parmi d’autres au service du politique, d’une fin qui la justifierait, mais un moyen qui justifie la fin ou une fin en elle-même.

À la fin du xxe siècle, le professeur de Harvard, Theodore Levitt, popularise la notion de « globalisation » pour caractériser l’intégration interactive des individus, des sociétés, des gouvernements et des entreprises dans une seule économie-monde dessinant peu à peu un unique village planétaire. Les deux expressions sont restées. En ce début 2020, elles sont entrées en collision et prennent désormais, sous l’effet d’une accélération jusque-là inconnue, une tout autre signification.

Totale, globale, telle est donc la crise inédite qui frappe entièrement et simultanément l’ensemble des faces de la Terre.

Cette crise n’est proprement ni militaire, ni économique, ni industrielle, ni financière, ni sociale, ni environnementale, ni énergétique, ni politique. Elle est tout cela à la fois. Elle est d’abord sanitaire et médicale. Elle est surtout à la fois individuelle et collective. Nous la vivons tous, partout et en même temps, en chacun de ses aspects, personnel, familial, entrepreneurial, national, international.

Cette crise accable nos amnésies consenties. La pandémie de 1918, dite de la « grippe espagnole » ou de la « fièvre annamite » – bien qu’originaire du Kansas, semble-t-il –, fit plus de morts que la Grande Guerre, mais son souvenir se noya dans celui de l’enfer des tranchées. Les krachs boursiers de 1929 ou de 2008 montrèrent le chaos auquel pouvait aboutir la course à la financiarisation, mais une fois endigués, ils s’estompèrent de notre mémoire pour y prendre le rang d’accidents qui avaient pu être maîtrisés (souvent par la guerre, parfois mondiale).

Pourquoi notre sidération devant l’apparition du coronavirus (SARS-CoV-2) ? Parce que nous avons choisi l’oubli. Parce que nous n’avons pas pris le temps de nous préparer. Pour autant, outre la grippe espagnole de 1918, depuis la grippe russe de 1889, la grippe asiatique de 1956, celle de Hong Kong de 1968 ou la H1N1 de 2009, nous n’avons pas manqué d’alertes ni d’études scientifiques de grande qualité pour nous alarmer. Sans succès.

Plus grave encore, depuis Charles Delorme, le médecin français des rois qui inventa en 1619 le masque à bec pour combattre la peste, mais qui peina à convaincre les autorités de l’adopter, ou encore le docteur hongrois Ignace Semmelweis, qui expliqua en 1850 aux sommités médicales de Vienne l’impératif hygiénique de se laver les mains pour contrer les contagions (mais qui fut la risée de ces mandarins), nous avons plus régressé qu’évolué. Il aura fallu Louis Pasteur pour que les choses changent enfin. Du moins un peu. Puis nous avons désappris les principes de base. Très vite, nous nous sommes crus invincibles et rêvés immortels. Nous avons imaginé le « transhumain » dont la puce électronique vient de griller, faute d’oxygène disponible.

Fascinés par la conquête de l’espace, nous avons oublié la puissance, la résilience et la résistance des microbes – de ces micro-organismes invisibles à l’œil nu, vibrions, bactéries, parasites et virus, qui sont considérés comme les premières formes de vie apparues sur Terre il y a plus de trois milliards d’années, qui survivent en investissant une cellule hôte qu’ils cannibalisent, qui ont précédé de loin l’espèce humaine et constituent pour celle-ci une menace récurrente sous la forme d’épidémies ou de pandémies.

La communauté savante n’a pas échappé à ce syndrome. Elle s’est divisée à l’échelle internationale comme nationale, même si des consensus partiels se sont dégagés au fur et à mesure que l’épidémie s’est développée. Comme beaucoup d’entre nous, il s’est trouvé des scientifiques pour juger que « incroyable » et « impensable » rimaient avec « impossible ». L’Occident avait déjà commis une erreur analogue en balayant d’un revers de main, avant les attentats de 2001, la capacité de nuisance d’Al-Qaida et consorts.

Cette crise a ainsi une part anthropologique, car elle nous fait brutalement redécouvrir la vulnérabilité de notre condition. Cette crise est aussi économique, car elle consiste simultanément en une crise de l’offre et de la demande au sein d’un système plus mondialisé que jamais, et elle pose clairement le risque d’une récession longue et dangereuse sur de nombreux plans. Cette crise est enfin politique, car elle atteint indifféremment l’ensemble des institutions et des pouvoirs, qu’ils soient locaux ou centraux, gouvernementaux ou continentaux, étatiques ou internationaux.

Il faut, hélas, ajouter à ce qui précède dans le cas de nombre de pays, dont particulièrement la France, qu’elle est :

– Une crise de l’organisation sanitaire qui révèle l’erreur fondamentale qu’a représentée la volonté de considérer la santé publique comme un coût et non comme un investissement. 

– Une crise industrielle qui, pour être ancienne, enregistre une aggravation immédiate dont l’onde de choc sera durablement ressentie.

– Une crise structurelle qui affecte le secteur des services, lequel résiste tant bien que mal au fur et à mesure que se découvre le « front » intérieur pandémique qui bouleverse chaque circuit de distribution et chaîne logistique.

– Une crise administrative qui amplifie les sempiternels errements des organes de l’État, lesquels produisent le meilleur, mais sont capables du pire (ainsi de l’Agence régionale de santé du Grand-Est jugeant normal de proposer des réductions massives d’emplois de soignants en plein pic épidémique !).

– Une crise militaire qui, comme en 1918, mais sur des théâtres limités et souvent dans le cadre d’opérations extérieures, expose les troupes engagées à un danger invisible et immaîtrisable.

– Une crise sécuritaire qui laisse démunis policiers et gendarmes alors qu’ils voient leurs missions réorientées pour l’essentiel vers l’encadrement des populations.

Et la présente liste n’est malheureusement pas exhaustive.

Imprévoyants, incohérents, inexpérimentés : tels sont apparus aux yeux de leur opinion publique la plupart des gouvernements, et rares sont ceux qui sont sortis indemnes de leur gestion en général chaotique de l’événement. Certains ont choisi l’option Azincourt, et sont restés abasourdis devant un événement qui les a surpris et dépassés. D’autres ont pris l’option Maginot, et ont cru soit à la pratique du confinement limité, soit à l’opportunité de l’immunité collective. Enfin, quelques-uns ont retenu l’option Waterloo, qui voit immanquablement mal se terminer les opérations menées à contretemps, sans prendre en compte l’ampleur des risques courus par les populations.

Totale, frappant le monde dans sa globalité, la crise a ébranlé tous les organismes internationaux, l’OMS en premier lieu, toutes les organisations continentales, dont l’Union européenne, et a exacerbé toutes les tensions géopolitiques, à commencer par l’opposition fondamentale entre la Chine et les États-Unis. Elle a ainsi montré, comme jamais auparavant, combien sont désormais inextricables au sein de chaque État et entre tous les États les liens entre politique extérieure et politique intérieure.

Si les deux grandes puissances qui se disputent le leadership mondial trouvent là une nouvelle occasion de s’affronter, les observateurs remarquent que la nocivité écologique de la Chine et le désordre organique de l’Amérique prennent pour la première fois valeur d’évidence aux yeux de l’opinion planétaire.

Très souvent, ce qui semble nouveau apparaît surtout comme ce que nous avions perdu de vue. Les amnésies administratives pèsent aussi durablement sur la gestion des crises. Comme aimait à le rappeler Michel Rocard : « En matière de grande catastrophe bureaucratique, il faut beaucoup plus miser sur la connerie que sur le complot. La première est à la portée de tous, donc largement répandue, le second exige beaucoup d’intelligence et d’organisation, et se révèle bien plus rare qu’on ne le pense. »

En matière de police, de défense, de justice, de santé, les choix politiques des dernières années ont avant tout été dictés par des comptables. Il faut, évidemment, savoir gérer correctement l’argent public – du reste, les Français l’exigent. Mais est-il si mal géré en Allemagne, qui a semblé aligner bien plus de lits d’urgence équipés qu’en France, en nombre absolu et en proportion ? Ou qu’à Taïwan, pays isolé et « encerclé », mais au dynamisme reconnu, qui a parfaitement su maîtriser la pandémie ?

Le bilan du « quoi qu’il en coûte mondial » reste à évaluer. Mais les réactions de soulagement, de relaps, de l’après-sommet de la crise montrent que les épisodes pandémiques à venir ne sont toujours pas pris avec le niveau de préparation et de sérieux qui pourraient rétablir la confiance. Les atermoiements liés à la brutale sortie de la politique de « Zéro Covid » en Chine, notamment dans les aéroports occidentaux, montrent le même désordre décisionnel que durant la première phase de la pandémie.

Frédéric Lemaître, correspondant du Monde, le souligne bien en indiquant : « Les silences de la propagande sont parfois assourdissants. La disparition des références à la stratégie Zéro Covid dans les médias chinois depuis le 7 décembre en dit plus long sur le virage à 180 degrés opéré ce jour-là que les discours alambiqués des experts et des responsables officiels qui, depuis, tentent désespérément de ne pas perdre la face. Plus les jours passent, plus la gestion de l’épidémie de Covid-19 par la Chine ressemble à une longue descente aux enfers. »

Comme toute tragédie, celle-ci s’est jouée en trois actes. La victoire en 2020, le doute en 2021 et l’échec en 2022. Les files d’attente devant les crématoriums de Beijing autant que les mesures de précaution prises actuellement par divers pays face aux risques d’un nouveau « variant chinois » du Covid-19 confirment ce dénouement humiliant.

En attendant, rares sont les pays qui ont su maintenir leurs dispositifs de préparation à une prochaine pandémie. On s’en est si bien sortis cette fois ci…

Avant l’inéluctable prochaine « grippe », on notera que l’Europe connaît déjà « la plus dévastatrice » épidémie de grippe aviaire de son histoire (trente-sept pays touchés, cinquante millions d’animaux abattus depuis fin 2021). Et ce alors qu’on annonce la disparition massive des insectes, essentiels à la survie de notre espèce, ou un « exode d’ampleur biblique » du fait de la montée des eaux.

Il n’est donc pas inutile de s’arrêter quelques instants sur cet abattage de masse d’animaux réduits à l’état de marchandises issues de l’élevage de masse, et qui nous donne une idée exacte et actuelle du monde dans lequel nous vivons : un monde au sein duquel la crise n’est pas l’exception mais la règle, et où la catastrophe n’est pas finale mais constante, pérenne et florissante.



    


 



  1. John Murray Publishers, 2023.

  
  2. Autrement, 2022.

  


6.

ON A LA GUERRE DE SA DÉMOGRAPHIE

Longtemps, la France a brillé par son solde démographique positif. L’écart entre naissances et décès y est resté plus important que dans d’autres pays occidentaux, à commencer par ceux d’Europe de l’Ouest, où le solde naturel est devenu négatif au début des années 1990.

De 1946 jusqu’aux années 1970, celui-ci était pourtant encore positif dans tous les pays qui composent actuellement l’Union. Mais pendant la décennie 1970, la dégradation a été rapide et puissante en Allemagne. Depuis, le pays n’a jamais connu un solde naturel positif. L’Autriche, sur la même période, a vu son solde naturel basculer en négatif, pour se rétablir dans les années 1990 jusqu’à une nouvelle période de déficit des naissances. Dans les années 1980, ce sont des pays du bloc de l’Est qui voient leur situation se dégrader : Bulgarie, Hongrie, Roumanie.

Au 1er janvier 2021 (source INSEE), l’Union européenne à vingt-huit comptait 514,7 millions d’habitants. En 2022, après le départ du Royaume-Uni, l’UE à vingt-sept compte 447 millions d’habitants et perd à la fois de la population, du fait du Brexit, mais aussi d’un solde naturel négatif plus important que le solde migratoire. Même l’Allemagne, qui avait tenté de sauver sa démographie en ouvrant largement ses frontières, retrouve un solde démographique négatif.

Seuls sept pays (France, Irlande, Chypre, Danemark, Luxembourg, Malte et Suède) réussissent encore à tenir un double solde positif. La France restait encore le pays le plus fécond avec 1,80 enfant par femme, mais voit diminuer son solde naturel en 2022 à 56 000 naissances, un des chiffres les plus bas depuis 1946. Et ces prévisions semblent se dégrader bien plus vite que ce qui avait été anticipé par les chercheurs. Si l’Afrique continue à disposer d’un taux de natalité double de la moyenne mondiale (32 naissances pour 1 000 habitants contre 17 pour le monde, mais 8 pour la Chine, 9 pour l’Europe, 11 pour les États-Unis, 10 pour la Russie) alors que sa mortalité se « normalise », produisant une forte croissance de la population, en suivant là le scénario classique de toute transition démographique, les indices de fécondité s’effondrent en Occident, ne permettant plus le remplacement des générations et indiquant un risque majeur de perte d’habitants, de vieillissement de la population et de rupture dans les équilibres sociaux (notamment de capacité d’innovation et de financement des retraites)… Ainsi, l’Allemagne pourrait perdre d’ici 2050 quatre millions de citoyens, la Russie douze millions, l’Ukraine six millions, le Japon (qui vend déjà depuis le début du xxe siècle davantage de couches pour personne âgées que pour les nourrissons, à tel point que le Premier ministre a fait le point d’orgue de la rentrée parlementaire à Tokyo début 2023 en soulignant que le pays allait vers la paralysie et le risque de disparition), vingt millions, la Chine cent dix millions (elle était passée au-dessous du seuil de fécondité dès le milieu des années 1990), l’Italie sept millions, alors que l’Arabie saoudite gagnerait onze millions d’habitants, l’Afghanistan plus de trente millions, l’Inde deux cent soixante millions. En Europe, seuls le Royaume-Uni et la France gagneraient respectivement cinq millions et un million d’habitants.

Certes, ces chiffres reposent sur des flux migratoires à venir, ceux-ci pouvant avoir une incidence significative sur la fécondité, mais les trends identifiés par les projections des modèles laissent peu de place à une totale surprise en la matière et, d’ici quelques décennies, on estime qu’un humain sur trois sera africain.

En décembre 2021, le paléontologue Henry Gee signalait : « En 1965, lorsque le chanteur américain Tom Lehrer a enregistré une chanson intitulée So Long Mom (A Song for World War III), en disant que “s’il doit y avoir des chansons sur la troisième guerre mondiale, nous ferions mieux de commencer à les écrire maintenant”, une autre préoccupation majeure des années 1960, à côté de l’anéantissement nucléaire, était la surpopulation. Le livre du biologiste Paul Ehrlich, The Population Bomb1, a été publié en 1968, une année où le taux de croissance de la population mondiale fut de plus de 2 %, le plus élevé de l’Histoire.

« Un demi-siècle plus tard, la menace d’anéantissement nucléaire a perdu de son imminence. Quant à la surpopulation, plus de deux fois plus d’individus vivent sur Terre aujourd’hui qu’en 1968, avec globalement un meilleur niveau de vie que quiconque l’aurait imaginé. Bien que la population mondiale continue d’augmenter, son taux de croissance a diminué de moitié depuis 1968. Et si les prévisions démographiques actuelles varient, il y a un consensus sur le fait que la population mondiale culminera vers le milieu du siècle et commencera à chuter ensuite : dès 2100, le nombre d’habitants sur Terre pourrait être inférieur à celui d’aujourd’hui. Dans la plupart des pays, y compris les plus pauvres, le taux de natalité est désormais bien inférieur au taux de mortalité, au point que dans certains pays, comme le Japon, la Thaïlande ou l’Espagne, la population aura diminué de moitié d’ici à la fin du siècle. On s’inquiète désormais de la sous-population. »

Selon Henry Gee, outre les effets du manque de diversité génétique des humains, la baisse de la qualité du sperme masculin, la pollution, le stress des concentrations urbaines, les inquiétudes économiques et sociales, environnementales ont conduit à une réduction sans doute irréversible de la fécondité et de la natalité.

Dans une tournure de pensée toute chestertonienne (« Rien n’échoue comme le succès »), il ajoutait : « La menace la plus insidieuse pour l’humanité est ce qu’on appelle la “dette d’extinction”. Il arrive un moment dans l’histoire de toute espèce, même de celles qui semblent prospérer, où l’extinction sera inévitable, peu importe ce qu’elles pourraient faire pour l’éviter. La cause de l’extinction est généralement une réaction tardive à la destruction de l’habitat. Comme les humains occupent et dominent plus ou moins toute la planète et accaparent une grande partie de la productivité de cet habitat planétaire, Homo sapiens pourrait donc être une espèce déjà condamnée bien que toujours florissante2. »

Du point de vue des conflits, sans préjuger des projections et prédictions, il reste que les leçons des guerres portent le plus souvent sur la masse. L’arme nucléaire n’a pas seulement été inventée pour gagner, mais pour donner un avantage décisif après les vagues humaines chinoises et nord-coréennes qui ont fait du conflit de Corée l’un des plus sanglants de l’après-guerre avec plus de trois millions de soldats mobilisés par les deux coalitions en présence et deux millions de morts et de blessés (dont trois cents Français)…

Au travers du recours massif aux conscrits et aux mercenaires de Wagner, le champ de bataille réactualise donc d’une façon sanglante et dérisoire l’affirmation de Jean Bodin, selon laquelle « il n’est de richesse que d’hommes », Bakhmut ou Soledar faisant figure de Verdun sans autre valeur stratégique que de manifester la supériorité d’un quantum humain immédiatement disponible sur un autre quantum humain immédiatement disponible.

Et dans un monde gagné à la technique, ce n’est pas la moindre (ni la moins dérisoire) des revanches de l’homme que celle qui voit les guerres se gagner, en dernier ressort, en fonction du nombre de vies que chaque camp est capable de leur sacrifier.



    


 



  1. Ballantine Books, 1968 et La Bombe P, Fayard, 1970.

  
  2. Henry Gee, « Pourquoi l’humanité est vouée à disparaître », Pour la science, 21/12/2021.

  


Épilogue

L’EFFET PAPILLON DES CONFLITS

Il y a près de cinquante ans, lors de la réunion de l’American Association for the Advancement of Science, Edward Lorenz, professeur de météorologie au MIT, a posé une question : « Le battement d’ailes d’un papillon au Brésil déclenche-t-il une tornade au Texas ? » S’il a bien développé le concept, il n’a jamais eu l’intention de l’appliquer comme la culture populaire semble le diffuser.

En fait, le but de sa question était d’illustrer l’idée que certains systèmes dynamiques complexes présentent des comportements imprévisibles, de sorte que de petites variations dans les conditions initiales peuvent avoir des effets profonds et très divergents sur les résultats du système. En raison de la sensibilité de ces systèmes, les résultats sont imprévisibles.

Cette idée est devenue la base d’une branche des mathématiques, connue sous le nom de « théorie du chaos », qui a été appliquée dans d’innombrables scénarios depuis son introduction.

Jamie Vernon souligne que l’intuition de Lorenz a remis en question les lois introduites dès 1687 par sir Isaac Newton, selon lesquelles la nature est un système mécanique probabiliste, « un univers mécanique ». De même Lorenz a contesté Pierre Simon Laplace, qui soutenait que l’imprévisibilité n’avait pas sa place dans l’univers, en affirmant que si nous connaissions toutes les lois physiques de la nature, alors « rien ne serait incertain et l’avenir, comme le passé, serait présent à nos yeux ».

Edward Lorenz a découvert que cette interprétation déterministe de l’univers ne pouvait pas rendre compte de l’imprécision de la mesure humaine des phénomènes physiques. Il a observé que les relations interdépendantes de cause à effet de la nature sont trop complexes pour être résolues. Afin d’estimer les résultats les plus probables de systèmes aussi ardus que les régimes climatiques, il a commencé à utiliser des ensembles de conditions de départ légèrement différentes pour effectuer des simulations météorologiques parallèles. Cette méthode est encore utilisée aujourd’hui pour générer les prévisions météorologiques quotidiennes.

Mais, désormais, l’intégration industrielle et logistique mondiale, la globalisation des productions et des économies, la sous-traitance généralisée, les transferts de souveraineté, l’interdépendance mondiale ont posé la possibilité d’un « effet papillon ». Si la Chine se grippe, plus d’iPhones, de masques, de composants… Si l’Inde se bloque, plus de précurseurs pour les médicaments. Si Taïwan est encerclée, plus de puces électroniques pour à peu près tout. Si l’Ukraine est envahie, pénurie de céréales, d’engrais. Si le Canada a trop chaud, plus de moutarde.

Le succès de cet effet papillon ne pouvait advenir que dans un monde marqué par un degré inédit d’interdépendance qui se trouve être la caractéristique la plus évidente de la société globalisée. Celle-ci paie le prix de progrès fascinants dont l’apparente abolition des contraintes physiques et des espaces, du temps et même des réalités, celles-ci semblent les illustrations les plus frappantes par une hétéronomie très forte et, partant, un niveau de résilience de plus en plus bas.

De telles fragilités avaient déjà été repérées par des auteurs comme Joseph Tainter, celui-ci expliquait comment le degré de complexité était corollaire à la fois à la merveilleuse sophistication d’une civilisation et… à sa fragilité : « Les citoyens des sociétés complexes modernes ne réalisent pas généralement que nous sommes une anomalie de l’histoire. Tout au long des millions d’années où des humains identifiables en tant que tels sont reconnus avoir vécu, l’unité politique courante était la petite communauté autonome, agissant indépendamment et étant en grande partie autosuffisante. Les petites communautés acéphales qui ont dominé notre histoire n’étaient pas homogènes. Le degré de variation culturelle est élevé. Mais l’histoire humaine dans son ensemble a été caractérisée par une tendance apparemment inexorable vers de plus grands niveaux de complexité, de spécialisation et de contrôle sociopolitique, de traitement de quantités plus grandes d’énergie et d’informations, d’implantations humaines toujours plus étendues et de développement de technologies plus complexes. »

Encore Tainter évoque-t-il ici les grandes civilisations qui, en vertu du principe selon lequel « Tout empire périra », se sont tranquillement effondrées sur elles-mêmes sans que le cours de l’Histoire s’en trouve structurellement affecté. Or, c’est désormais à l’échelle du « village-monde » qu’il convient d’anticiper ce possible effondrement : « À l’heure où j’écris ce livre (1988), il est difficile de savoir si le monde industriel a déjà atteint le point où le rendement marginal de son modèle d’investissement a commencé à décliner. L’histoire récente montre que nous avons atteint des rendements décroissants pour notre dépendance vis-à-vis des combustibles fossiles et pour quelques matières premières. En fait, il y a des différences majeures entre le monde antique et le monde actuel, qui ont des implications importantes pour l’effondrement. Le monde d’aujourd’hui est saturé, c’est-à-dire qu’il est rempli de sociétés complexes. Nous ne disposons pas de l’option de retourner à un niveau économique plus faible, du moins pas en tant qu’option rationnelle. La concurrence entre régimes complexes conduit à plus de complexité et de consommation de ressources, peu importe les coûts, humains ou écologiques. L’effondrement, si et quand il arrivera à nouveau, sera cette fois mondial1. »

Une telle vision est partagée par tous les intellectuels attachés à la question de l’échelle, qui est aujourd’hui centrale dans nombre de disciplines, en géopolitique comme ailleurs. Car si c’est en faisant référence à cette globalité d’enjeux transcendant les frontières et intimement imbriqués les uns dans les autres que certains formulent aujourd’hui des vœux pieux en faveur d’une gouvernance mondiale, il apparaît assez clairement pour d’autres qu’une telle option viderait la démocratie de tout contenu et accroîtrait encore, si besoin était, le déficit de subsidiarité et ce sentiment d’impuissance de peuples condamnés à subir les effets d’une mégamachine dont ils ne seraient plus que les rouages. Un « Star Wars épisode III », mais réel, proclamant un « nouvel Empire », en espérant une « Résistance » tout aussi nouvelle ?

Le retour du politique est une autre option possible, qui exprime le souhait de beaucoup de recouvrer le sentiment d’avoir une prise sur le cours des choses. Curieusement, le PSU de Michel Rocard, les Groupes d’action municipale et la frange la plus progressiste de la société civile furent dans les années 1960 et 1970 les éléments moteurs de ce renouveau.

Reprenant les pas de Joseph Tainter, l’astrophysicien François Roddier2, connu pour son adaptation des lois de la thermodynamique aux sociétés humaines considérées comme des organismes comme les autres, propose, en sus des deux premières lois (l’énergie se conserve, l’énergie se dégrade) un troisième postulat qui vient compléter la réflexion sur l’entropie : « Les structures dissipatives s’auto-organisent de façon à maximiser le flux d’énergie qui les traverse. Du coup, elles maximisent la vitesse à laquelle l’énergie se dissipe à travers elles. »

L’humanité serait donc lancée dans une folle fuite en avant entre l’entropie croissante dont elle est à l’origine et l’augmentation de l’information qu’elle centralise au fil de sa maximisation de production de progrès. Une fuite qui ne saurait se résoudre que par une démarche inédite : la quête de l’équilibre dans le mouvement ou la gestion flexible du chaos.

Dans une remarquable note sur la souveraineté numérique publiée par Terra Nova, Philippe Lemoine, synthétisant un conflit d’opinion interne au think tank, concluait ainsi : « Citer des textes de Schützenberger et de Truong a l’avantage de remonter le temps et de montrer que l’IA baigne aujourd’hui dans l’image parce qu’elle est née de l’image. Il ne faudrait pour autant pas croire que cet imaginaire-spectacle serait une vieille chose, parfaitement dépassée au stade de l’imaginaire-outil. Le rapport de Cédric Villani, “Donner un sens à l’intelligence artificielle”, date de mars 2018. De manière classique, chaque partie du rapport articule constats, analyses et propositions au gouvernement. Mais ce qui est plus original, chaque partie est complétée d’un texte qui se veut littéraire et qui est imprimé sur un fond bleu, avec le même titre pour chacun de ces encadrés conclusifs : “Dans l’imaginaire”. Certains de ces onglets ont une dimension positive et utopique, tandis que d’autres sont clairement dystopiques et peuvent paraître effrayants. En quelque sorte, peu importe ! Rêve ou cauchemar, il faudrait que l’IA parasite les esprits humains pour pouvoir prospérer.

« Kant disait que les Lumières correspondent au moment où l’humanité accède à sa majorité. Il est bon de s’en souvenir et d’éviter que l’IA soit le moment où le peuple souverain retomberait en enfance. Jouer avec les dangers de l’IA pour en déduire qu’il faut en faire un sujet de régulation de haut niveau, cela risque, dans ce contexte, de n’être qu’une ruse supplémentaire qui consacre un Roi Imaginaire. Nous nous séparons nettement du rapport publié par le Conseil d’État. Si l’on aspire réellement à une souveraineté numérique, il faut rompre cet entrelacs de l’imaginaire et affirmer le rôle prépondérant du symbolique. Les sociétés humaines ont un instrument pour exprimer leur volonté et leur souveraineté : la Loi. Qu’il s’agisse de lois nouvelles ou de lois existantes, la souveraineté numérique passe par la reconstruction du symbolique. Il faut oser affirmer la Loi1. »

Loi qui libère contre libertés qui oppriment ? Nul ne peut prédire quelles voies l’humanité empruntera dans les années qui viennent, mais la politique des puissances, qui fait son retour en force après trente années d’espoirs et de déceptions inspirées par le rêve d’une gouvernance occidentale extensible au monde, semble aller dans le sens d’une prise de conscience de la beauté et de la sagesse immanentes à l’équilibre et aux limites (au premier rang desquelles figurent les frontières, hier oubliées, désormais défendues avec acharnement).

Olivier Coste pronostique une guerre du Tech et un effacement définitif de l’Europe, plombée par sa bureaucratie et exportant ses talents. Nouriel Roubini prédit une grande stagflation et l’ère des « Mégamenaces ». Pour Emmanuel Todd, la troisième guerre mondiale aurait déjà commencé et serait déjà perdue sur le terrain culturel plus que militaire… Prophètes de mauvais augure ? Ou réalistes nous rappelant à la réalité d’un retour au monde réel ?

 

Une fois brisé (pour quelques décennies ou quelques siècles) le rêve du millénium, c’est le monde ancien qui renaît de ses cendres, avec ses soixante-dix nations d’après Babel, ses empires qui s’étendent ou se rétractent, ses destins nationaux prisonniers de leurs frontières et habités par le génie de leur culture toujours vivante et ses guerres au travers desquelles se mesurent les puissances comme se paient les impuissances.



    




 



  1. Joseph A. Tainter, (édition originale 1988), L’Effondrement des sociétés complexes, Le Retour aux Sources, 2020. 

  
  2. Thermodynamique de l’évolution, Parole Éditions, Artignosc-sur-Verdon, 2012.

  


La France face à la guerre

On connaît bien l’adage romain « Si vis pacem, para bellum » (« Si tu veux la paix, prépare la guerre »), attribué à Flavius Vegetius Renatus, dit Végèce, qui se trouvait être un spécialiste des finances publiques au ive siècle.

La paix, nous avons cessé de la vouloir quand nous avons cru la posséder en plénitude, ce qui rendait inutile et coûteux tout effort accordé à la préparation de la guerre.

Dans l’esprit du renversement situationniste qui nous a conduits à nous demander non pas quel monde nous allons laisser à nos enfants mais quels enfants nous allons laisser à notre monde, il nous est donc permis de nous demander si nous n’avons pas inconsciemment, en préparant la paix, voulu la guerre.

Les « dividendes » de la paix de l’après-chute du mur de Berlin ont servi essentiellement sur le continent européen et en Occident à désarmer l’essentiel de ce qui était le cœur de l’organisation du service public, pas seulement l’armée, mais aussi la police, la santé, l’école.

Nous avons espéré une globalisation heureuse et nous avons découvert les dures réalités des confrontations et des rapports de force. Non pas que nous ne les voyons pas, chacun des conflits apparus depuis trente ans ont été dûment documentés, mais parce que nous ne les comprenons pas.

Au temps des pénuries alimentaires ou de médicaments, de puces électroniques ou de graines de moutarde, redécouvrir que la souveraineté ne se sous-traite pas reste difficile à digérer pour un État initialement construit selon la logique inverse.

Aujourd’hui encore – comme le rappelle la dernière Revue nationale stratégique que le SGDSN (Secrétariat général de la Défense et de la Sécurité nationale) a dû conduire en interne avec détermination et maîtrise dans des conditions particulièrement difficiles et sans apport extérieur, il est difficile de sortir des inerties comptables et des habitudes de la « guerre d’avant ».

La France a, sous la contrainte budgétaire, construit une armée expéditionnaire et échantillonnaire, qui survit avec un peu de tout et beaucoup de rien, que tout le monde s’acharne enfin à vouloir sauver après avoir tant essayé de la détruire, en usant avec efficacité du tableur Excel.

Selon le groupe de réflexion Mars, dans une note publiée début 2023, s’il est difficile d’estimer le « manque à gagner » des armées en termes financiers, il est certain que si le budget avait été maintenu à son niveau de 1981 (donc juste avant la décennie de croissance qui précède la disparition de l’URSS) en points de PIB, le budget actuel serait plus élevé d’au moins 90%. Soit près de 80 milliards d’euros par an, ce qui correspond à un peu plus de 3% d’un PIB courant estimé en 2021 à 2 500 milliards d’euros. La perte de pouvoir d’achat des armées sur la période, serait de 225 milliards d’euros constants.

Dès 1989, sous l’impulsion de Michel Rocard, nous avions imaginé avec le préfet Rémy Pautrat, ancien patron de la DST et l’un des fondateurs de l’IERSE (Institut d’études et de recherche pour la sécurité des entreprises), que les menaces étaient devenues globales et qu’il fallait réarmer, réformer et moderniser le renseignement. Il a fallu vingt ans pour entamer le processus, grâce à la volonté du président Sarkozy, contre toutes les inerties bureaucratiques (et, comme le rappelait un ancien administrateur général du Conservatoire national des arts et métiers, « la France n’est pas sous-administrée… »).

La démarche de création du coordinateur national du renseignement, initialement pensé comme un conseiller à la sécurité nationale, de la délégation parlementaire au renseignement, de la loi sur le renseignement, des fichiers, de leur modernisation et de leur contrôle démocratique, de la création de la future CNCTR (Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement), tout a été écrit entre 1989 et 1990, en pleine guerre du Golfe, et repris bien longtemps après, par un papier commun que j’avais eu la chance de cosigner avec Michel Rocard dans la « Revue de Défense nationale », par le président Sarkozy, puis par le Premier ministre Valls, le ministre puis Premier ministre Cazeneuve, le ministre Le Drian, qui sauva l’armée de terre avec un artifice merveilleux, Sentinelle, qui permit de recruter plusieurs milliers d’hommes que Bercy voulait alors encore supprimer.

Aujourd’hui, grâce au chef d’état-major des armées, nous avons redécouvert la haute intensité. Grâce au général de Villiers, nous avions reçu l’alerte sur le niveau insupportable de baisse des crédits des armées, et nous sommes en train de découvrir qu’avec la haute intensité il faut aussi traiter la longue intensité.

Matériel ou munitions high-tech ou matériel résilient, montée en gamme ou disponibilité opérationnelle, la lecture régulière des rapports parlementaires ou de ceux de la Cour des comptes montre que le fait d’avoir toujours plus d’armement de haute technologie, mais de moins en moins disponible, posait le problème de ce que pouvait être une guerre longue et pas seulement un outil de dissuasion sec ou une force de projection.

Les leçons de l’Ukraine, c’est la mobilité, les drones, les nouveaux outils, la bonne vieille technologie, la résilience, la résistance, et surtout, la défense opérationnelle et citoyenne du territoire. Ce que l’armée ukrainienne nous rappelle tous les jours, c’est ce qu’est une armée citoyenne, une nation en armes, qui ne sous-traite pas sa souveraineté et sa défense seulement à ses forces militaires, mais qui considère la partie militaire et la défense civile, la partie cyber et les opérations commandos comme des éléments qui vont de pair dans le cadre d’une doctrine et d’une stratégie militaires flexibles et adaptables.

L’article R 1421 du Code de la défense, qui précise ce qu’est la défense opérationnelle du territoire, impose qu’il y ait une partie militaire et une partie civile, et le SGDSN en est le coordinateur naturel.

Il se trouve que, par son histoire, la gendarmerie a toujours eu une mission de prévôté militaire considérable et une présence, une implantation sur le territoire extraordinairement développée. Au-delà des missions naturelles de l’armée de terre, qui est la principale force « interarmes » dans la gestion des conflits, et donc du rôle prépondérant du chef d’état-major des armées, il y a une obligation pour la gendarmerie de retrouver une place essentielle dans une défense opérationnelle du territoire qui renforce la dissuasion.

Depuis 2001, nous savons que la dissuasion nucléaire sert à ceux qui veulent encore y croire. Il n’y aurait jamais eu d’attaque contre le Pentagone, jamais d’attaque contre le World Trade Center, et il n’y aurait jamais eu de tentative d’attaque contre le Capitole, si les auteurs de ces attentats avaient cru au risque d’une réplique nucléaire.

Les grands États disposant d’une dissuasion nucléaire n’ont pas pour autant fait le sacrifice de leurs forces conventionnelles. Pas plus les États-Unis que la Chine ou la Russie, l’Inde ou le Pakistan. Et que dire de la Corée du Nord ?

La dissuasion nucléaire n’est pas seulement utile contre les attaques nucléaires, elle a une dimension parfaitement conventionnelle. Toute attaque qui met en cause la souveraineté nationale, attaque virtuelle, attaque réelle, attaque contre les réseaux satellitaires, contre les réseaux informatiques, les réseaux téléphoniques, les centres de production énergétiques ou de distribution d’eau, la logistique de distribution alimentaire, une attaque contre les territoires d’outre-mer, entre dans la logique de la dissuasion. Bref, la dimension de la dissuasion nucléaire sert à tout, mais elle ne répond pas à tout, en tout cas elle n’y répond plus. À cet égard, un réarmement, à la fois citoyen et militaire, la récupération de la souveraineté nationale industrielle et technologique ainsi que la remise à niveau et la redécouverte de la défense opérationnelle des territoires se révèlent nécessaires.

En octobre 2021, de manière inattendue, le nouveau chef d’état-major des armées français, le général Burkhard, publiait une Vision stratégique qui différait sensiblement des livres blancs et autres documents politiques d’orientation des affaires militaires nationales.

Ce n’était pas la première fois. L’année précédente, il avait développé les mêmes thèmes en tant que CEMAT. Il écrivait : « Les nombreuses crises aux portes mêmes de l’Europe le confirment, nous arrivons à la fin d’un cycle de vingt ans durant lequel l’effort des armées occidentales s’est concentré sur le combat contre le terrorisme militarisé. Les conflits asymétriques se poursuivront très certainement, mais des affrontements plus durs doivent désormais être envisagés. Nous devons nous y préparer.

« L’affaiblissement du système international de régulation de crise encourage l’accroissement de la puissance militaire d’États qui ont de plus en plus recours à la force pour atteindre leurs objectifs stratégiques. Ils intimident et testent sans ménagement la volonté de leurs adversaires.

« À ces manifestations très visibles s’ajoutent des opérations insidieuses. De plus en plus de pays agissent sous le seuil du conflit ouvert, dans la zone grise, avec des actions non revendiquées dont l’attribution est très difficile : cyberattaques ou opérations d’influence notamment.

« La vraie rupture se situe dans le champ informationnel et cognitif, qui devient un espace d’affrontement à part entière, systématiquement utilisé par de nombreux acteurs efficaces et désinhibés. Des images diffusées en masse peuvent suffire à faire basculer une opinion nationale ou internationale, à semer le désordre dans les rues, dans les esprits et, peut-être un jour, dans nos unités.

« Dans ce contexte incertain, un conflit de haute intensité entre États ou groupes armés redevient possible. Le moindre incident local peut dégénérer en escalade militaire régionale non maîtrisée. Un mode d’action indirect, hybride, peut aussi se transformer, petit à petit, en un conflit de haute intensité. La Libye est un bon exemple de ce durcissement.

« Le changement d’échelle, voilà ce qui pourrait caractériser notre niveau d’engagement dans les conflits de demain, en touchant tous les domaines (politique, économique, diplomatique, militaire), tous les champs et milieux de confrontation, en soumettant nos forces et nos zones arrière à des menaces multiples de désinformation, brouillage, menace aérienne et en provoquant l’épuisement rapide des stocks de pièces et de munitions, voire des pertes humaines élevées. »

Sa vision stratégique du CEMAT, devenu CEMA, allait plus loin, les tensions s’étant exacerbées en Afrique, comme dans les Balkans ou dans le Pacifique.

La forte dégradation de la posture française en Centrafrique, au Mali puis au Burkina Faso et la confrontation indirecte avec la Russie sur le terrain militaire (face à la milice Wagner) confirment largement son interprétation.

Pour lui, le continuum « Paix – crise – guerre » n’est plus pertinent, et il faut donc se préparer à la compétition, qui est devenue désormais le « mode normal d’expression de la puissance » dans de nombreux domaines, à la contestation, qui remet en cause les règles afin d’imposer le fait accompli, et à l’affrontement.

Pour les armées françaises, cela implique qu’elles doivent rapidement « contribuer à la connaissance des capacités et des intentions des différents compétiteurs et de proposer en permanence des options militaires pertinentes au décideur politique, contribuer à lever l’incertitude et empêcher l’imposition d’un fait accompli et détecter les signaux faibles qui permettent d’anticiper la bascule vers l’affrontement ».

C’est ce que le général Burkhard résume par la formule « Gagner la guerre avant la guerre ».

Sa Vision stratégique propose trois axes essentiels : d’abord renforcer et soutenir la communauté humaine des armées, sa résilience, ses compétences et sa richesse, défendre l’impératif de jeunesse du personnel des armées et maintenir le juste équilibre entre militaires et civils de la défense tout en augmentant les capacités d’expertise technique.

Ensuite, satisfaire les besoins opérationnels des armées en combinant le niveau de performance des équipements et la recherche de masse, tout en prenant en compte la résilience, la rusticité et le recouvrement stratégique. La réserve opérationnelle doit pour ce faire prendre une place croissante : « Au-delà de la fonction protection, elle doit contribuer à la prise en compte des enjeux de résilience et de volume de forces », tout en constituant une « ressource pour pourvoir aux besoins d’expertise dans des domaines spécialisés, où les ressources humaines sont rares ».

Enfin, améliorer la préparation opérationnelle qui « contribue directement à la crédibilité des forces et entraîner le personnel et la chaîne de commandement à la dureté des engagements, à la diversité et à l’ambiguïté des modes d’actions hybrides, à la mise en œuvre d’équipements à la complexité croissante, à la synchronisation des effets dans plusieurs champs et milieux, et à l’engagement en coalition avec nos alliés et partenaires ».

S’il est rare de voir les CEMA français émettre leur propre musique, ce n’est pas la première fois qu’ils ont le courage de souligner, sous une forme ou sous une autre, des options alternatives.

Ainsi, en 1969, le général Fourquet, alors CEMA, publiait un article, dont l’effet fut considérable. Les expressions consacrées par l’usage officiel de « riposte massive et immédiate » et de « force tous azimuts » avaient alors disparu du vocabulaire militaire officiel.

Pas une fois, ces termes qui résumaient la doctrine du général Ailleret ne reviendront sous la plume de son successeur.

Jacques Isnard dans Le Monde le soulignait, ce n’était pas une simple coïncidence, mais l’indice d’une évolution de la politique militaire de la France, la plus significative depuis 1959.

Le nouveau chef d’état-major des armées est en effet persuadé que l’arme stratégique ne peut être brandie à tout moment, à la moindre menace et dans n’importe quelles circonstances. Il accepte l’idée d’une certaine souplesse dans l’emploi des forces classiques et nucléaires qui lui seraient confiées comme commandant désigné du théâtre d’opérations en temps de guerre.

Il rappelle aussi qu’avant de lancer ses bombardiers stratégiques et ses missiles nucléaires le gouvernement devra prendre la mesure de l’agression. Pour ce faire, il dispose des moyens classiques « qui constituent le premier test » et qui peuvent être dépassés. « Le deuxième test vise à introduire une nouvelle discontinuité dans le processus de l’épreuve de force en en changeant la nature : c’est l’ouverture du feu nucléaire tactique. Au-delà, la menace directe contre notre territoire appelle l’entrée en action de la force stratégique. »

Ainsi, des étapes sont-elles prévues avant la riposte nucléaire. C’est l’armement atomique tactique qui créé un tel processus en devenant « l’arme autour de laquelle s’ordonne la manœuvre ». Sur ce point particulier, le chef d’état-major précise une remarque du ministre des Armées, formulée le 5 décembre 1968 à l’Assemblée nationale : « En cas de crise ouverte, avait déclaré M. Messmer, l’action des forces terrestres, navales et aériennes doit permettre au gouvernement et au commandement d’être informés sans équivoque sur les intentions réelles d’un agresseur et obliger l’adversaire, qui voudrait attaquer avec des chances raisonnables de succès à s’engager avec des moyens tellement importants qu’il se désignerait comme l’agresseur manifeste et s’exposerait à une riposte massive et justifiée. Le moyen le plus efficace et finalement le moins coûteux d’enfermer l’adversaire dans ce dilemme est l’armement nucléaire tactique. »

Pierre Messmer avait déjà eu l’occasion d’indiquer que la France n’attendrait pas d’être la cible de bombes atomiques pour ouvrir elle-même le feu nucléaire. Elle ne pouvait « ni tergiverser ni déclencher prématurément la frappe stratégique », pour reprendre les termes de la Revue de Défense nationale. C’est pourquoi le général Fourquet écrit : « La décision capitale de l’emploi des armes nucléaires est, en ce qui concerne la défense de l’Europe, un point fondamental de désaccord avec les Américains. » 

On est loin de la stratégie « tous azimuts » du général Ailleret qui reprochait aux militaires français de vouloir se prémunir contre un ennemi « préférentiel » et traditionnel, alors que la menace pouvait venir de toutes les directions. Pour le général Fourquet, en revanche, il est clair que les armées françaises seraient engagées aux frontières du Nord et de l’Est contre un ennemi venant de l’Est et qu’elles agiraient normalement en coordination étroite avec les forces alliées. C’est la première fois depuis le retrait de la France des instances militaires de l’OTAN qu’un des plus hauts responsables de la défense nationale s’exprime de façon aussi nette.

En voulant préparer, dès le temps de paix, civils et militaires à cette forme de lutte qui vise à rendre difficile, sinon impossible, l’occupation du sol national par une armée étrangère, le général Fourquet va bien au-delà de ce que son prédécesseur avait déjà proposé. Pour lui, « la volonté de résistance de tout un peuple a valeur dissuasive ».

Mais l’armée de terre redoute de voir la défense opérationnelle du territoire, qu’elle assimile à une « dissuasion du pauvre », mobiliser toutes ses forces au détriment d’un corps de bataille réduit au minimum, mais équipé d’armes atomiques tactiques.

Il a donc fallu tout revoir une nouvelle fois après l’invasion russe de l’Ukraine.

 

À bord du porte-hélicoptères Dixmude, le président de la République a présenté le 9 novembre 2022 à Toulon sa nouvelle Revue nationale stratégique, qui doit permettre à la France de s’imposer comme une « puissance d’équilibre sur la scène internationale, indépendante, respectée, agile, et une puissance au cœur de l’autonomie stratégique européenne ». 

Cette présentation était également l’occasion pour le chef de l’État d’énumérer les « défis du futur » auxquels la France doit répondre : « Le risque de guerre de haute intensité entre États, les tensions croissantes en Asie, l’usage général des drones, la banalisation des missiles dont on voit les premiers effets, en Arabie, aux Émirats ou à Kiev, l’abaissement du seuil du cyber, les technologies de rupture, le quantique, l’intelligence artificielle et l’hyper vélocité. » 

Le chef de l’État a indiqué que le moment était venu de « faire pivoter notre économie, nous adapter au nouveau contexte, pousser avec notre industrie de défense vers de nouveaux efforts et nous mettre en posture d’économie de guerre ». « Dans le cas d’un conflit de haute intensité nous concernant directement, cela se jouerait évidemment sur une tout autre échelle. Et c’est une véritable mobilisation industrielle et économique que nous devons avoir dans une posture de vigilance en cas de crise grave. »

Alors que la France est le seul pays de l’Union européenne doté de l’arme nucléaire, le président de la République l’a qualifiée de « dorsale de notre sécurité crédible, moderne, dimensionnée dans le cadre d’une stricte suffisance. Elle nous prémunit de toute agression d’origine étatique contre nos intérêts vitaux. Nos forces nucléaires contribuent donc, par leur existence propre, à la sécurité de la France et de l’Europe ».

Le président en a profité pour indiquer que cette politique pouvait s’appliquer à des attaques en dehors du territoire français, corrigeant l’interprétation donnée à une des réponses aux questions de la journaliste Caroline Roux, selon laquelle une frappe nucléaire en Ukraine ne mettrait pas en danger les intérêts vitaux de la France et n’appellerait donc pas une réponse nucléaire de la France.

Concernant l’Europe de la défense, le président Macron précise qu’elle doit demeurer « notre ancrage existentiel, notre univers de solidarité prioritaire. Et nous continuerons d’y être à la fois, si je puis m’exprimer ainsi, le rocher et l’aiguillon ». Soulignant étonnamment que le « renforcement profond de l’Europe de la défense est véritablement un acquis des cinq dernières années », il entend « poursuivre cette dynamique en développant les partenariats avec les différents États de l’Union ». Selon le président de la République, l’ensemble des partenariats européens contribuera « à la force de l’Alliance atlantique qui reste un cadre essentiel pour la sécurité collective. Les circonstances actuelles confortent sa pertinence dans sa vocation euro-atlantique, en particulier à l’heure du pivot américain vers l’Asie. Nous avons su démontrer ces dernières années que l’Europe de la défense renforçait l’OTAN, et ne venait pas l’affaiblir ».

Le 20 janvier 2023, le président de la République confirmait, lors de ses vœux aux armées, en s’adressant à « la Nation tout entière » : « La loi de programmation militaire traduit les efforts du pays en faveur de ses armées. Et ces efforts seront, dans les années qui viennent, à proportion des dangers, c’est-à-dire considérables, surtout parce que cet exercice de la loi de programmation comporte, dans ses instruments et dans son architecture même, l’exigence d’une mobilisation de tous.

« En effet, la loi de programmation constitue le chemin collectif sur lequel nous allons nous engager. C’est le geste stratégique par excellence, celui qui, fondé sur l’analyse de nos forces, de nos spécificités, des menaces et des vulnérabilités, incarne des choix qui nous obligent pour des décennies. Ce qui a présidé aux premières d’entre elles au début de notre République après d’étranges défaites et des revers inattendus, ce qui a nourri leur déploiement, leur révision, leur parti pris, c’est une idée simple : ne jamais être en retard d’une guerre, ne pas chercher à gagner intellectuellement le conflit précédent, mais permettre au pays d’être prêt pour celui qui peut venir. Nous devons donc avoir une guerre d’avance. Nous revenons là à cet impératif : cette loi de programmation militaire devra donc tirer les conclusions de ce que notre époque porte en germe, avec naturellement cette part de ruse de l’histoire qu’on ne peut prédire. Et je souhaite ici conforter l’assurance de chacun, de nos forces, de tout un peuple, que face aux métamorphoses de la guerre, la France dispose et disposera d’armées prêtes aux périls du siècle.

« En effet, comme la « Revue nationale stratégique » le détaillait, les menaces sont multiples et s’agrègent plutôt qu’elles ne se succèdent. D’une part, des conflits de haute intensité en Europe, un raidissement des volontés de puissance sur fond de crise du multilatéralisme. Il n’y a plus de dividendes de la paix du fait de l’agression lancée par la Russie contre l’Ukraine. Et ce sont devant nous les frais brutaux de la violence de l’époque. En Europe, en Asie et dans l’Indo-Pacifique, l’ordre international cède à un état de nature entre les Nations tel que nous n’en avions pas vu depuis des décennies. La Méditerranée orientale, les détroits de l’océan Indien, la mer de Chine méridionale ou les abords de Taïwan, parmi d’autres. Ce sont des lieux de régulières tensions. Nos outre-mers sont, dans ce contexte, de plus en plus exposés. Et le conflit porte désormais dans tous les espaces, dans tous les domaines, y compris internet, les réseaux sociaux et le champ impalpable de l’information. D’autre part, le surgissement de menaces nouvelles advient et lesquelles sont liées aux mutations globales, climatiques, énergétiques, technologiques, avec des risques de déstabilisation que ces bascules peuvent faire naître. Enfin persévèrent les risques à bas bruit, anciens, ceux des attaques terroristes et de la violence djihadiste qui, bien que résorbées, n’ont pas disparu.

« Ce qui caractérise notre décennie, c’est donc cette accumulation des menaces dans tous les ordres et dans toutes les géographies. Comme une forme d’anthologie des risques de guerre qui ont tenté nombre de générations avant nous. Impérialisme débridé, prolifération nucléaire, violence terroriste. Des guerres très vieilles, d’autres plus inédites, mais qui toutes s’additionnent et peuvent se nourrir l’une l’autre.

« Ces formes de conflit prennent toutefois un nouveau visage qui oscille souvent entre la sophistication et la simplicité brutale. Sophistication avec une course technologique, du cyber au quantique, en passant demain par l’intelligence artificielle. Et brutalité presque nue, en Ukraine notamment, avec un retour de scènes que nous croyions appartenir à l’imagerie de Verdun ou de la Somme. Le réarmement mondial se fait donc aux deux bouts d’un spectre polarisé. Entre la technologie de pointe et le rudimentaire, qui peuvent malmener une armée puissante et bien équipée, mais vulnérable en haut et en bas de son champ d’action. L’un des pièges serait de s’épuiser en ne cherchant que le raffinement technologique, l’autre serait de ne pas investir ces nouveaux moyens. Ces nouveaux conflits, malgré l’excellence de notre renseignement, sont plus diffus, travaillent sourdement un ordre international déjà fragilisé. La violence du monde a en effet conservé sa part de surprise. Et de même, les opérations de demain ne seront pas la répétition grandeur nature d’exercices travaillés en chambre.

« Il nous faut donc privilégier la rapidité d’action, la montée en puissance rapide à la pureté intellectuelle d’un modèle abstrait, car nous ne choisirons pas les conflits que nous aurons à affronter. Et puis, ce qui caractérise les nouveaux conflits de notre siècle est sans doute le brouillage entre une conflictualité ouverte, explicite et une malveillance répétée, systémique, pernicieuse. La guerre ne se déclare plus, elle se mène à bas bruit, insidieusement, elle est hybride. Le ciblage d’infrastructures d’intérêt national mais civil est notre lot commun, je pense entre autres aux cyberattaques. Et puisque nos armées sont faites de femmes et d’hommes qui vivent dans une société elle-même en évolution, il nous faut en tirer toutes les conclusions et veiller à une vigilance, une mobilisation permanente et une capacité à résister dans l’intimité de notre société.

« Enfin, n’oublions jamais que notre Nation est un archipel. Et si la sécurité du territoire métropolitain est là assurée par vous toutes et tous, nos outre-mers ne doivent jamais quitter notre regard et notre présence. Et la marche du monde met nombre de ces territoires, en particulier dans le Pacifique et l’océan Indien, aux premières loges des possibles confrontations de demain.

« De ce tableau des périls, il est logique d’en déduire les risques et d’en décliner des pistes d’action. Il nous faut prévoir et anticiper, se préparer au monde qui vient, même si les habitudes, les équipements connus, les schémas doivent parfois en être bousculés. Intégrer l’ère du drone, investir dans le quantique, ne pas croire seulement en l’intelligence même si elle reste et restera essentielle. Mais la compléter, la décupler par l’intelligence artificielle. Enfin, conforter une Nation d’âme vive pour disposer de toute la force morale nécessaire. »

Si le texte est d’une grande clarté et d’une grande lucidité, si l’effort engagé reste important, il ne répond que partiellement aux enjeux capacitaires des armées. Comme le rappelait Michel Cabirol dans La Tribune : « En dépit d’une loi de programmation militaire (LPM) de réparation prévue sur la période 2019-2025, les armées françaises présentent encore à ce jour un sérieux manque d’épaisseur, voire des lacunes capacitaires au regard du conflit russo-ukrainien. Un conflit qui n’a pas réellement révélé ces trous dans la raquette mais les a très fortement accentués. Résultat, les armées ont dû faire remonter ces dossiers, qui n’étaient pas jusqu’ici prioritaires avant l’invasion russe en Ukraine, en haut de la pile des achats urgents2. »

C’est notamment le cas des munitions des drones, des systèmes de défense sol-air et des missiles de croisière. Ainsi, la France ne dispose-t-elle que de dix systèmes sol-air Mamba (le SAMP/T de MBDA et Thales), dont huit seulement seront rénovés (SAMP-T NG). Les nouveaux systèmes arriveront en 2027, avec trois ans de retard. Le ministère des Armées, qui a fourni deux systèmes Crotale à l’Ukraine, pourrait rapidement s’offrir de nouveaux systèmes moins onéreux que les missiles Aster 30 (2 millions d’euros par exemplaire), qui arment le SAMP/T. Le système de courte portée, VL Mica, développé par MBDA, pourrait faire l’objet d’une première commande. Par ailleurs, la défense sol-air basse couche (Mistral) de l’armée de terre doit faire l’objet d’une modernisation.

S’agissant des munitions rôdeuses ou téléopérées, la France va en acheter à l’étranger, car les industriels français n’en produisent pas.

En revanche, MBDA devrait produire beaucoup plus vite les missiles de croisière SCALP (aérien) et MdCN (naval).

Et l’armée de l’air et de l’espace de souligner aussi ses inquiétudes quant à la capacité à mener la « bataille des très hautes altitudes », cet espace au-delà des vingt kilomètres d’altitude (la ligne de Karman) où rien n’est véritablement contrôlé. Si un traité de 1967 interdit la militarisation de la Lune et la mise en orbite d’engins nucléaires, le CEMAA, le général Mille, a pu ouvertement souligner que « jusqu’à présent, la très haute altitude n’était pas exploitée ou très peu, mais avec la multiplication des projets de ballons atmosphériques, de drones de très haute altitude, de planeurs hypersoniques ou de satellites en orbite basse, il faut ouvrir une réflexion et éviter demain une potentielle lacune capacitaire ».

Malgré les nombreux conflits enregistrés depuis la fin officielle de la dernière guerre froide, aucune révision stratégique en profondeur n’avait remis en question l’aride logique comptable qui avait transformé l’armée française en outil expéditionnaire et échantillonnaire (« Un peu de tout, beaucoup de rien »).

Une force de projection de type « interposition et maintien de la paix », des investissements réduits sur une large palette d’équipements, aux livraisons réduites et étalées dans le temps, et quelques gros programmes structurants (dissuasion nucléaire M51, Rafale, A330 MRTT, A400, …) semblaient suffire à notre posture nationale et internationale. L’idée générale était que la guerre était finie et que seuls quelques conflits locaux nécessitaient d’envoyer « des canonnières » pour rappeler les belligérants à la raison.

Le conflit ukrainien, né de l’agression délibérée et préméditée de la Russie, quelles qu’en soient les motivations profondes, a bouleversé cette persistance rétinienne et devrait nous forcer à prendre en considération la « haute intensité », chère au CEMA, et la longue intensité d’un processus de guerre de terrain qui ressemble de plus en plus à une version du conflit mondial de 1914-1918 ayant rencontré Terminator (le film).

Dans une longue analyse, Laure Mandeville indique aussi que toute la doctrine diplomatique française se trouve bouleversée. Soulignant que « le rêve russe de la France vire au tourment stratégique », elle indique que « la politique d’équilibre de Paris a perdu... l’équilibre et ne sait plus très bien à quel saint géopolitique se vouer ». Elle rappelle avec justesse : « Depuis la fin du xviiie siècle, la France rêve de Russie. Culturellement, diplomatiquement. Et parfois même politiquement, comme à l’époque de nos passions communistes ou celles plus récentes qu’ont nourries l’extrême droite et la droite nationaliste nemourienne pour le supposé modèle de “l’homme fort” incarné par Poutine.

« Dans ce rêve “romantique” d’une grande alliance entre Paris et Moscou, qui, comme en a témoigné le comportement d’Emmanuel Macron malgré l’invasion de l’Ukraine, persiste de manière étonnamment tenace jusqu’au sommet de l’État français, s’entrelacent pêle-mêle la fascination de la grande littérature russe de Pouchkine à Dostoïevski, le mystère et la beauté  saisissante des coupoles dorées des églises orthodoxes, la tradition mythique des Ballets russes, la grande musique de Prokofiev et de Tchaïkovski, ainsi que la dureté envoûtante d’une terre prise durant huit mois dans les neiges glacées ; le contraste, aussi, entre cette dureté et la chaleur de l’accueil qu’y reçoît presque toujours le voyageur français (car il y a en Russie un rêve français comme il y a un rêve russe en France). S’y ajoute le rêve gaullien d’une Europe de l’Atlantique à l’Oural, exprimé en 1966, mais resté avorté en raison de la rechute du despotisme russe. Un despotisme des “tsars du Nord”, qui n’en joue pas moins lui aussi un rôle central dans nos fascinations. Aujourd’hui encore, certains manifestent un attrait puissant pour la force débridée du maître du Kremlin, à l’heure de l’aboulie de notre démocratie fatiguée3. »

Ce qui est en jeu dépasse largement la question budgétaire (combien) et devrait enfin rejoindre la question stratégique (pour quoi faire et comment). Cela fait longtemps que la France n’a pas lancé de vrai programme de recherche stratégique et polémologique (Gallois, Poirier, Aron, Duroselle commencent à dater) et on se demande toujours s’il faut financer ce que nos industriels savent faire ou s’interroger sur ce qu’on devrait mettre en œuvre.

Pourtant, la surprise stratégique est très souvent née de l’aveuglement : des mouvements tactiques surprenants (Azincourt, Maginot, Diên Biên Phu, Waterloo…) plus fréquemment que des révolutions technologiques (arcs, arbalètes, catapultes et trébuchets, feu grégeois, poudre, fusils, canons, bombes et armes nucléaires et vecteurs pour les transporter).

La sophistication de nos armements nécessite de plus en plus de personnels de soutien et une certaine vulnérabilité logistique et de grandes incertitudes de disponibilité. Au moment où la « dronisation » du champ de bataille, pour le renseignement comme pour la destruction, avec la reprise d’outils kamikazes (inventés durant la Seconde Guerre mondiale avec ses V1 ou V2 allemands ou le MT naval italien), les armées se trouvent dans une situation déjà connue de choix entre un futur désastre industriel (minitel contre internet, be-bop contre smartphone, pour ne prendre que les plus récents) et une adaptation accélérée aux nouvelles réalités de la guerre qui revient.

Comme souvent, une bataille de « prés carrés » risque de masquer les enjeux essentiels (un ou deux porte-avions de nouvelle génération, combien de SNLE, quelle artillerie, quels missiles...) sur fond de haute technologie et de coûts à l’unité qui empêchent la tenue de stocks décents. Les rapports des députés Bru et Rancoule, des sénateurs Perrin et Todeschini complétant celui des députés Mirallès et Thiériot sur la haute intensité, confirment chirurgicalement la pénurie des resssources des armées françaises.

Les atermoiements sur la livraison aux Ukrainiens des outils du combat offensif (avions et chars lourds), et pas seulement défensif, ont aussi été révélateurs du fait que ces engins hypersophistiqués étaient plus vulnérables et complexes que leurs prédécesseurs, avec une maintenance lourde et une résilience faible. Le ministre français des Armées a ainsi reconnu la mise hors service d’un des dix-huit canons César envoyés sur le front. Comme si ces éléments conventionnels avaient été construits pour ne pas servir, à la différence de la « quincaillerie » des années 1960 et 1970 qui a permis, par sa rusticité, aux armées russe et ukrainienne de maintenir un niveau de combat de haute et de longue intensité, en artillerie pour l’essentiel (tout en réfrénant la capacité de frapper en profondeur sur le territoire russe pour éviter de transformer le conflit en « sanctuarisant » l’agresseur, un des nombreux paradoxes de cette guerre). Si Vladimir Poutine a pu lancer son attaque sans grand risque de représailles, c’est parce qu’il dispose de son parapluie nucléaire. Si les Occidentaux peuvent massivement aider Kiev, c’est parce qu’ils ont le leur. On retrouve en Europe une guerre de Corée.

Frédéric Charillon souligne : « Ce conflit montre toute l’importance du nucléaire, mais aussi son insuffisance : il faut éviter à tout prix de se trouver devant le choix terrible de capituler ou de devoir appuyer sur le bouton, ce qu’une démocratie ne peut faire à la légère4. »  La crédibilité de la riposte, essentielle à l’ambiguïté stratégique, repose toujours davantage sur les capacités à faire face à un conflit conventionnel de haute intensité.

Or, dans la durée, le conflit ukrainien montre le besoin de reconstruire aussi une défense opérationnelle du territoire, perdue de vue, des moyens résilients et résistants pour la bataille de longue intensité, des outils innovants, flexibles, mobiles et peu coûteux pour ralentir ou fixer l’adversaire.

Nous avons tout à apprendre et à comprendre de ce qui se passe en Ukraine, sur tous les terrains. Alors que le ministère des Armées (de la Guerre comme de la Défense) sort enfin du purgatoire où Bercy l’avait cantonné (dans l’attente d’une purification qui devait le transformer au fil des ans en ministère de la Paix universelle), l’État doit enfin faire le choix de l’avenir.

Même si les temps sont difficiles, et parce qu’ils le sont, ce choix de l’avenir doit répondre au « principe espérance » brillamment théorisé par Ernst Bloch, grand spécialiste du discernement entre l’aspiration théorique au millénium et sa réalisation pratique dans et par l’Histoire.

Quand Ernst Bloch écrit qu’il « est dans la nature même de l’homme de ne se prononcer qu’à partir de l’avenir5 », il peut réveiller l’État de son sommeil sans rêves pour le faire renouer avec les utopies éveillées dont est tissée l’Histoire.

Alors que le cauchemar de la guerre nous a fait quitter notre torpeur anhistorique, nous tenons une occasion unique de redécouvrir ces deux grandes composantes de l’esprit historique dont nous nous étions coupés : le rêve et la réalité.

La sortie du tragique, qui se manifeste par un désespoir sans limites, a donc tout à voir avec ce « principe espérance » qui a davantage trait, pour Ernst Bloch, au réel qui se fait possible (c’est là tout l’art de la politique), qu’au possible qui devient réel (c’est là le domaine de l’utopie dans le meilleur des cas, et de l’idéologie dans le pire).

À l’État réveillé de rendre possible tout ce réel dont la société française est capable et qui seul peut lui octroyer une paix non pas éternelle, mais simplement actuelle.

Mais la posture de l’État, visant à continuer à répondre aux enjeux militaires sans se préoccuper de la crédibilité in fine de la dissuasion nucléaire comme réponse à tout, et supposant qu’aucune portion du territoire national, en Europe et outre-mer, ne pourrait être soumis à une invasion, maintient une impasse stratégique que la guerre des Malouines ou le 11 Septembre auraient dû réduire. Nul ne peut affirmer, en rouvrant sa mémoire, que les conflits conventionnels en Europe, à nos frontières, pour défendre nos territoires, seraient interdits par la menace nucléaire.

Comme le rappelait le cardinal de Richelieu : « La politique, c’est l’art de rendre possible ce qui est nécessaire. »
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En guise de toute provisoire conclusion

« À la grande question sur la vie, l’Univers et le reste, la réponse n’est pas 42. »

Option alternative au Guide du voyageur galactique



Il était une fois une grande puissance arrêtée net dans son expansion par une guérilla populaire. Elle avait beau disposer d’une foi inébranlable en sa destinée manifeste, de forces supérieures et de moyens illimités au service de sa conquête, il lui était impossible d’anéantir cette résistance. Jour après jour, semaine après semaine, ce qui devait être une formalité se transformait en guerre d’usure, engloutissant les forces du grand dans leur tentative d’élimination du petit… au point même que le déséquilibre initial semblait se renverser en son contraire, et la dynamique de la guerre abandonner le conquérant pour soutenir le conquis dans sa contre-attaque.

Il était une fois, et beaucoup d’autres fois dans l’histoire récente, la défaite peu glorieuse de celui pour qui la victoire ne devait être qu’une formalité : en Indochine, en Algérie, au Vietnam, en Afghanistan. À la fronde, à la flèche, à mains nues, aux Thermopyles ou ailleurs, il y a toujours des spartiates, des résilients, des résistants.

Il semble que cette fois-ci soit advenu en Ukraine, où le sentiment longtemps ambigu et incertain d’unité nationale s’est cristallisé dans la résistance à ce qui a été vécu comme une guerre d’agression russe – une guerre qui a transformé un président apparu un peu par hasard en héros providentiel –, un « serviteur du peuple » churchillien et martial, en t-shirt vert plus souvent qu’en costume trois-pièces : Volodymyr Zelensky.

Il semble que, en Ukraine cette fois, la Russie de Vladimir Poutine se soit trouvée, en guise d’Arcole, un nouvel Afghanistan, moins d’un an après que les Américains se sont péniblement extraits du leur, comme si les empires s’étaient donné le mot pour récuser, à leurs risques et périls, toute leçon de l’Histoire.

Le triomphe escompté par Vladimir Poutine n’a donné lieu qu’à la transfiguration de la nation ukrainienne d’une part, et au discrédit de l’armée russe, qui tourne le dos à sa propre légende et qui en sortira, quel que soit le sort de la guerre, à l’ultime minute qui fait la décision selon Clemenceau, marquée de ce sceau de l’infamie qui mobilisa l’Amérique de Roosevelt après l’attaque de Pearl Harbor par le Japon.

 

7 décembre 1942. 24 février 2022.

 

Quatre-vingts années d’une immense régression pour des Russes, otages de leurs propres dirigeants, passant ainsi d’un statut d’héroïques défenseurs de la « Grande Guerre patriotique » à celui d’agresseurs détestés d’un peuple frère.

Le président russe a beau disposer d’un soutien intérieur plus massif et plus solide que ne l’imaginaient les Occidentaux, il n’en demeure pas moins qu’il s’est pris au piège d’une guerre dont il n’a plus la maîtrise et qui détruit de l’intérieur ce qu’elle entendait réaliser de l’extérieur : l’unité du monde slave contre l’Occident, jugé décati et décadent.

Pour autant, s’il n’a pas gagné sa guerre, Vladimir Poutine ne l’a pas encore perdue, si l’on considère qu’affrontant non pas des corps d’armées mais des blocs de sanctions, non pas des ennemis mais des adversaires par procuration, le temps joue pour la masse contre la technique, selon la méthode découverte à leurs dépens par les Américains et leurs Alliés en Corée.

Le grand historien britannique Antony Beevor soulignait : « L’une des plus grandes victoires militaires de la Russie est survenue avec l’hiver européen le plus froid depuis cinq cents ans. Au début du xviiie siècle, le tsar Pierre le Grand luttait pour repousser les formidables forces de Charles XII de Suède, qui avançaient vers Moscou. Puis vint le Grand Gel de 1708-1709. On dit que des oiseaux ont gelé en plein vol et sont tombés morts au sol. L’armée de Charles, forte de plus de 40 000 hommes, perdit bientôt la moitié de ses forces à cause de l’exposition et de la famine.

« Les Suédois ne sont ni la première ni la dernière armée européenne à subir les ravages du général Hiver  aux frontières de la Russie. Exacerbés par la vaste étendue de la masse continentale eurasienne, les combats hivernaux s’y sont souvent avérés être la perte des grandes armées. Pendant des siècles, ce phénomène a souvent joué en faveur de la Russie, car une succession de puissantes armées ont succombé à un équipement inadéquat, à des lignes d’approvisionnement déficientes et à une mauvaise préparation. Mais alors que la guerre du président russe Vladimir Poutine en Ukraine entre dans les mois les plus durs de l’année, de nombreux éléments indiquent que, cette fois-ci, c’est peut-être la Russie, plutôt que son adversaire, qui subira les pires conséquences.

« La défaite hivernale la plus connue de l’Europe en Russie a eu lieu en 1812 – un peu plus d’un siècle après la bataille de Poltava – lorsque la Grande Armée de Napoléon s’est retirée de Moscou. La tactique russe de la terre brûlée, qui a laissé les Français sans nourriture ni abri le long de la ligne de retrait, a rendu l’effet encore plus meurtrier.

« La façon dont la Russie a gagné est moins connue, mais peut-être tout aussi importante. Bien qu’elle ait perdu 200 000 de ses propres hommes, la direction militaire russe se souciait beaucoup moins des pertes que Napoléon. Les officiers russes traitaient toujours leurs soldats paysans comme des serfs (et le servage ne serait pas aboli en Russie avant cinquante ans). Ce manque d’intérêt pour le bien-être des soldats – et l’attitude désinvolte face aux pertes massives dues aux tactiques dites de “hachage” – sont visibles dans l’armée de Poutine en Ukraine aujourd’hui1. »

 

En 2023, après huit années de conflit, la résistance ukrainienne, désormais mieux équipée, peut espérer reconquérir tout ou partie de son territoire. Il reste possible de croire aux prédictions du colonel Michel Goya qui, tout en prudence, considérait début janvier 2023 trois scénarios pour la suite de la guerre : la « reconquête » par une armée ukrainienne dopée aux fournitures d’armes modernes occidentales, d’abord au Donbass, ensuite dans le Sud, enfin vers la Crimée ce qui provoquera des chocs en retour russes jusqu’à l’élimination du « chef », la retraite en désordre ou le recours ultime à l’avertissement nucléaire. L’option deux, plus favorable à la Russie, l’épuisement ou l’effondrement ukrainien entraîne alors une poussée russe au Donbass et l’annonce « triomphale » de la réussite de l’opération spéciale. L’option trois, la plus vraisemblable, appelée « ni victoire, ni paix » ouvre le champ à un conflit gelé rempli d’escarmouches et de poussées de fièvre. L’épuisement des troupes et des munitions, une surconsommation dépassant les capacités de production, imposent un gel des fronts. Et une mobilisation permanente de troupes occidentales pour éviter toute nouvelle tentative. D’innombrables scénarios sont envisagés et envisageables, de l’effondrement ukrainien à la déroute russe. Personne ne peut avancer sur un terrain aussi volatil sans risques, et trop d’observateurs ont été pris en défaut en confondant rêves et réalités.

Alexander Burns le rappelle : « Selon l’interprétation héroïque de Poutine, Pierre Ier a battu l’Occident pendant la Grande Guerre du Nord, qui a bloqué tout effort d’indépendance de l’Ukraine. Puis Catherine II a vaincu l’Empire ottoman pour s’emparer de la Crimée et du sud de l’Ukraine. Avec l’aide de héros comme Pyotr Rumyanstev, Alexander Suvorov et Fyodor Ushakov, la victoire russe était toujours assurée. En 1708, un commandant russe a fièrement rapporté au Kremlin : “Le repaire des bandits à Bakhmout est pris et détruit, et les habitants ont été massacrés.”

« Pourtant, tout ce récit occulte le fait que la lutte historique de la Russie pour conquérir sa frontière méridionale a duré des siècles, et que même sa phase décisive a duré plus de cent ans. En présentant son récit triomphant, Poutine passe souvent sous silence les échecs et les coûts liés à l’impérialisme russe. Malgré sa victoire finale, Moscou a subi de nombreuses pertes sévères au cours de cette période. La Russie a subi des défaites et des revers lors de ses offensives en Crimée en 1687, 1689, 1736, 1737, 1738 et 1739. Elle a également subi des pertes à Azov en 1695, Narva en 1700, Fraustadt en 1706, Holowczyn en 1708, la rivière Prut en 1711, Gross-Jägersdorf en 1757, Zorndorf en 1758, Colberg en 1758 et 1760, Khotyn en 1769, Izmail en 1789, Porrassalmi en 1789 et Uttismalm en 1789.

« Si la Russie a subi de multiples défaites, comment a-t-elle pu finalement sortir victorieuse d’un conflit après l’autre ? Elle a démontré une impressionnante capacité à subir des pertes et à les absorber, puis à recruter de nouvelles forces et à reprendre l’offensive. [C’est nous qui soulignons.]

« Aujourd’hui, la Russie recrute fréquemment des hommes dans les zones rurales et essaie d’éviter de recruter dans les grands centres urbains. En revanche, entre 1700 et 1705, Moscou évitait souvent de recruter dans les zones rurales afin de préserver son économie agricole.

« Alors que Vladimir Poutine prépare le peuple russe à une longue guerre en Ukraine, le 22 décembre, le gouvernement russe a publié un plan d’éducation générale pour les étudiants russes qui comporte des sujets tels que “Surmonter les échecs initiaux de la Grande Guerre du Nord2”. »

Mais la guerre, contrairement à ce que veulent croire beaucoup d’éditorialistes, détruit bien davantage qu’elle ne construit – à commencer par les conditions d’une paix durable.

Confrontée au retour de la variable du temps long dans un monde qui se croyait définitivement « accéléré », l’Union européenne s’est ravalée et même un peu révélée, sortant de la carricature qu’ont longtemps fait d’elle ses pires adversaires, à savoir une simple façade de l’Organisation mondiale du commerce, chargée de tout déréguler et d’abandonner toute logique de souveraineté au bénéfice du seul libre-échange. Elle n’a pas pour autant réussi à se définir comme une puissance et a réussi paradoxalement à mettre en place une Communauté de défense, plus atlantique et occidentale qu’européenne, prête à sortir de « la mort cérébrale » annoncée de l’OTAN pour construire un outil aussi imposant en Europe que dans le Pacifique.

L’Ukraine tient, et avec elle le camp des démocraties libérales, et la Russie s’épuise, ce qui rend la Chine hésitante.

Pour le dire en peu de mots, les régimes autoritaires se découvrent moins efficaces qu’ils ne le pensaient, et les régimes démocratiques moins faibles qu’ils ne le craignaient.

C’est ce qu’affirme Francis Fukuyama qui continue de considérer les démocraties libérales comme le moins mauvais des modèles politiques (ou le pire à l’exception de tous les autres, selon l’heureuse formule de Winston Churchill) dans un article de la fin de l’année 2022 proclamant contre vents et marées que la fin de l’Histoire prophétisée était accomplie : « Premièrement, la concentration du pouvoir entre les mains d’un seul dirigeant au sommet garantit pratiquement une prise de décision de piètre qualité et, à terme, des conséquences véritablement catastrophiques. Deuxièmement, l’absence de discussion et de débat publics dans les États “forts”, et de tout mécanisme de responsabilité, signifie que le soutien du dirigeant est superficiel et peut s’effriter à tout moment.

« Les partisans de la démocratie libérale ne doivent pas céder à un fatalisme qui accepte tacitement la ligne russo-chinoise selon laquelle ces démocraties sont en déclin inévitable. La progression à long terme des institutions modernes n’est ni linéaire ni automatique. Au fil des ans, nous avons assisté à d’énormes revers dans la progression des institutions libérales et démocratiques, avec la montée du fascisme et du communisme dans les années 1930, ou les coups d’État militaires et les crises pétrolières des années 1960 et 1970. Et pourtant, la démocratie libérale a perduré et est revenue à plusieurs reprises, car les alternatives sont si mauvaises. Dans toutes les cultures, les gens n’aiment pas vivre sous une dictature et ils apprécient leur liberté individuelle. Aucun gouvernement autoritaire ne présente une société qui soit, à long terme, plus attrayante que la démocratie libérale, et qui puisse donc être considérée comme le but ou le point final du progrès historique. Les millions de personnes qui votent avec leurs pieds – quittant des pays pauvres, corrompus ou violents pour vivre non pas en Russie, en Chine ou en Iran, mais dans l’Occident libéral et démocratique – le démontrent amplement.

« Le philosophe Hegel a inventé l’expression “la fin de l’histoire” pour désigner l’émergence de l’État libéral après la Révolution française comme le but ou la direction vers laquelle tendait le progrès historique. Nous avons assisté à des revers effrayants dans la progression de la démocratie libérale au cours des quinze dernières années, mais les revers ne signifient pas que le récit sous-jacent est faux. Aucune des alternatives proposées ne semble faire mieux3. »

 

Pourtant, alors même que les conflits externes montrent en effet une véritable résistance des démocraties libérales, leur santé interne a rarement semblé si précaire. Aux États-Unis, au Brésil, en Hongrie, en Pologne, en Italie, en Grande-Bretagne, en France…, ce sont les électeurs qui protestent, contestent, rappellent à la classe politique qu’elle n’est pas propriétaire de leurs voix et que chaque élection se joue sur le fil entre vote protestataire et abstention massive.

En payant le prix de la démocratie, les Occidentaux étaient victimes de leur ethos politique, comme les Russes de leur ethos militaire, ce que rappellent bien Benoist Bihan et Jean Lopez : « Jusqu’à Gorbatchev, la logique politique de défense du glacis s’accompagnait d’une doctrine offensive : aller porter le combat au cœur du territoire ennemi le plus vite possible. Sous Gorbatchev, pour des raisons politiques et économiques, les Soviétiques sont passés à une doctrine défensive : on absorbe le premier choc adverse puis on contre-attaque. En revanche, Poutine est plus pragmatique que le Staline du début de la guerre. Il est prêt à abandonner des positions, à se replier pour, éventuellement, mieux contre-attaquer. Entre-temps, les buts de guerre russes ont évolué : on en est à un retour au statu quo ante bellum avec conservation du Donbass et de la Crimée, plus une “finlandisation” de l’Ukraine. Mais il leur faut un succès militaire majeur pour imposer une négociation. »

Une fois encore, les Russes ont beau s’être fourvoyés sur les réactions de ceux qu’ils entendaient dominer politiquement ou asservir militairement, comme à Budapest en 1956, à Prague en 1968, en Afghanistan en 1979, le désordre qu’ils ont institué ne s’arrêtera pas. Pas plus que la renaissance virulente des empires.

Les prochains conflits sont annoncés publiquement. Les intentions ne sont pas cachées.

Même le très sérieux et déterminé Forum de Davos reconnaît l’ampleur des risques dans son rapport 2023. La coordinatrice du document, Saadia Zahidi, indiquant en préface : « Alors que le conflit entre la Russie et l’Ukraine approche d’un an, les économies et les sociétés ne se remettront pas facilement de chocs continus. Dans l’enquête sur la perception des risques mondiaux de cette année, plus de quatre personnes interrogées sur cinq prévoient une volatilité constante au cours des deux prochaines années. La persistance de ces crises remodèle déjà le monde dans lequel nous vivons, entraînant une fragmentation économique et technologique. La poursuite de l’effort de résilience nationale dans les secteurs stratégiques aura un coût que seules quelques économies pourront supporter. La dynamique géopolitique crée également des vents contraires importants pour la coopération mondiale, qui sert souvent de garde-fou à ces risques mondiaux. »

Pour sa part, Thomas Gomart, dans Les Ambitions inavouées4, identifie neuf grandes stratégies qui couvrent des champs conflictuels de plus en plus larges. Mais sont-elles si inavouées que cela ? N’y a-t-il pas entre la surprise stratégique rare et l’aveuglement stratégique, plus largement répandu, une grande confusion dans la conduite des affaires publiques en Occident ? Comme je l’écrivais dans Les terroristes disent toujours ce qu’ils vont faire, il semble que les dictateurs aussi… Et que nous faisons d’intenses efforts pour ne pas les croire.

De son côté, face au blocage persistant entre républicains dominant de justesse le Congrès, mais sous forte pression de leur aile la plus radicale, et Maison-Blanche, la secrétaire au Trésor Janet Yellen en est réduite début janvier 2023 à signaler le risque de crise financière mondiale en cas de refus de relever le plafond de la dette américaine. Un avertissement qui se répétera tous les ans, au vu du déficit croissant du budget américain.

Nous en sommes donc très exactement à ce moment non pas de retour mais de dévoilement ou d’exhumation de la dialectique historique que Régis Debray a décrit avec le calme et le flegme des vieilles troupes : « Pas de panique. C’est toujours ainsi que les choses se passent. La guerre, c’est quand l’histoire se remet en marche. La paix, c’est quand dominent les arts de la mémoire. Guerre et paix. Cela alterne. Diastole, laisser-faire laisser-dire, systole, on serre les poings et les rangs. Les sociétés aussi ont un cœur qui bat. Tout se passe comme si les grandes vacances allaient devoir se terminer en Europe, que nous sortions du régime mémoire, pour aborder, once again, le régime histoire. Il y a un temps pour tout. Pour le patrimonial et pour les arsenaux. Pour le musée et pour le missile. Le passage de l’un à l’autre est toujours déconcertant, mais l’Européen a assez d’expérience pour ne pas s’étonner du changement de phase, et de pied. Ce n’est pas encore la grande culbute, mais l’ordre de mobilisation est déjà là. Et donc, on sonne la fin de la récréation. Le tout-à-l’ego ne fait plus loi, le nous se reconstitue, sourdine sur le moi-je. Les alliances se referment, et donc se reforment. Un pays voisin à feu et à sang, c’est l’Europe qui retrouve ses frontières, sur la carte, en même temps que ses religions – l’un ne va pas sans l’autre5. »

 

Il y a un temps pour tout, et cette vérité, dévoilée il y a longtemps par l’Ecclésiaste, a surpris de préférence ceux qui voyaient le temps comme harmonieusement distribué, et perpétuellement protégé sous la clé de voûte de la paix et du commerce.

Il y a un temps pour tout, et tout a un temps, à commencer par cette paix que l’Occident a crue acquise, pour cette démocratie qu’il a crue irréversible, et même pour ce libéralisme qu’il a cru universel et dont il découvre qu’il ne peut être confondu avec un simple mot d’ordre d’enrichissement individuel et de vie connectée.

Il y a un temps pour tout, ce qui signifie que le tout fluctue dans le temps, au gré de ce qu’il est convenu d’appeler l’Histoire, dont l’homme peut provoquer la fin plus sûrement qu’il ne saurait la prononcer.

En guise de « fin de l’Histoire », la guerre en Ukraine fait surgir sous nos yeux la perspective moins réjouissante d’une « histoire de la fin » qui ne saurait être salutaire qu’à condition de nous faire revenir à temps à la raison.

Soit nous reprenons, avec nos esprits, nos consciences libérées, le sens de la réalité, avec ses espaces parcourus par des frontières, ses identités heureuseusement éprises d’elles-mêmes, évacuant ses haines grosses de guerres injustes et ces guerres injustes, grosses de paix tout aussi provisoires, ou bien nous vivrons ce que nous avions cru lier pour l’éternité dans les enfers des bibliothèques des livres d’histoire, et que Bernanos prophétisait sombrement ainsi : « Les massacres qui se préparent un peu partout en Europe risquent de n’avoir pas de fin, parce qu’ils n’ont pas de but. Ce sont des manifestations du désespoir. De ces antiques guerres de religion auxquelles nous nous trouvons parfois tentés de les comparer, ils ne garderont que l’apparence. On ne se battra pas pour une foi, mais par rage de l’avoir perdue, d’avoir perdu toute noble raison de vivre, et dans le frénétique espoir d’anéantir, avec l’adversaire, le principe même du mal dont on aura oublié la cause6. »

Il n’est évidemment donné à personne d’anéantir le principe d’une maladie dont on a oublié la cause : c’est ce mal qui est voué à tout anéantir, comme la guerre a raison de la paix dès qu’elle oublie qu’elles sont constitutives l’une de l’autre, que la paix est un moment de la guerre, comme la guerre est un moment de la paix dans ce flux ininterrompu qui fait l’histoire de l’anthropocène, chaque progrès militaire accélérant une innovation civile, et inversement.

Voici donc venu le temps d’appréhender le monde tel qu’il est plutôt que de l’ignorer, de le comprendre plutôt que de le rêver, de le travailler plutôt que de le consommer.

De préparer la guerre qui vient pour retenir la paix qui s’en va. De s’employer à faire l’Histoire pour n’être pas dévoré par elle. En un mot de vivre le « temps pour tout » de l’Ecclésiaste et de Régis Debray comme un temps pour nous.

Et d’accepter que, tant que l’Histoire a cours, toute ligne de vie puisse un jour avoir à se transformer en ligne de front. 

Au commencement était la guerre,

Espérons finir en paix.
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